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PRÉFACE 



En publiant des discours prononcés, soit à la 
tribune, soit en dehors du parlement, sur les 
questions principales débattues depuis dix années, 
et en reproduisant quelques rapports et quelques 
allocutions, nous n'obéissons à aucun sentiment 
de puérile vanité. 

Mais les plus modestes citoyens, dans cette 
œuvre de reconstitution politique et sociale que la 
démocratie essaye d'accomplir sous nos yeux, ont 
une tâche à remplir. Nous avons été à la peine ; 
et nous n'avons pas aujourd'hui d'autre pensée 
que de réunir quelques documents, à l'appui 
d'une politique. 

Au milieu de la bataille engagée au nom de 
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II PRÉFACE. 

l'esprit d'examen, la politique éclairée et libérale 
nous a en effet semblé la plus pratique, la plus 
équitable, la plus conforme aux intérêts généraux 
et aux destinées du pays. C'est cette conviction 
qui donne de l'unité à ces discours et à ces rap- 
ports. Quoique portant sur les sujets les plus 
divers, ils sont inspirés par* la même passion : 
Élevons les cœurs ! 
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PREMIÈRE PARTIE 



DISCOURS 

CONTRE L'IMPOT A ÉTABLIR SUR LE PAPIER 

DISCUSSION DU BUDGET 
Assemblée nationale , séance du ^ septembre 1871. 



M, LE PRÉSIDENT. MM. Bardoux et Gharton propo-r 
sent de supprimer dans le paragraphe 2 les mots : 
« papier à écrire, à imprimer et à dessiner ». 

La parole est à M. Bardoux. 

M. Bardoux. Mes'sieurs, c'est au nom de Tinstruc- 
lion publique, qui est menacée, que mon honorable 
collègue, M. Gharton, et moi, avons par amende- 
ment demandé la suppression de l'impôt sur le papier 
à imprimer, à écrire, à dessiner. (Bruit.) 

Il me sera facile, si vous voulez me prêter un 
moment d'attention, de vous démontrer que nous 
avons tous intérêt à ce que les livres destinés à l'en- 
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2 DIX ANNÉES DE VIE POLITIQUE. 

seignement moral et religieux de Fenfant ne subis- 
sent pas de renchiîrissement. Avec les chiffres qui 
nous sont donnés aujourd'hui et pour lesquels il ne- 
peut y avoir de contestations avec l'honorable rap- 
porteur, j'établirai, je crois, qu'il y aura une augmen- 
tation de 5 ou 10 centimes par volume pour tous ces 
petits ouvrages servant à l'éducation de la jeunesse 
française. (Aux voix I aux voix ! — Parlez ! parlez I) 

Messieurs, il n'y a pas ici de question politique. A 
quelque parti que nous appartenions, nous devrions 
être d'accord pour examiner de près cette grave et 
importante question. Je demande que vous veuilliez 
bien me permettre de la développer. (Parlez I par- 
lez I — Bruit au fond de la salle. — Attendez le 
silence I) 

L'Assemblée rîe connaît pas la question... (Excla- 
mations.) Des erreurs involontaires viennent d'être 
commises, aussi bien par l'honorable rapporteur que 
par M. le ministre des finances, lorsqu'ils ont voulu 
assimiler la France à l'Angleterre, au point de vue 
de l'impôt sur le papier. 

Permettez-moi, messieurs, d'entrer dans quelques 
détails. (Bruit. — Parlez I parlez!) 

Je suis convaincu que je vous ferai j)eut-être reve- 
nir de vos fâcheuses impressions. Ce n'est pas au 
lendemain de cruels désastres et lorsqu'il a été 
démontré que ces désastres tiennent en partie à' notre 
ignorance, que nous devons négliger l'examen de cet 
intéressant problème de l'instruction publique. II 
n'y a pas de sujet qui mérite plus l'attention de 
l'Assemblée. (Oui I oui I — Parlez I ) 

Je me place uniquement au point de vue de la 
librairie classique et de la haute librairie littéraire 
qui a été une des primautés, que dis-je I l'honneur 
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de notre pays. Avec cet impôt, vous tuez, en partie, 
la librairie classique, et vous compromettez la haute 
librairie, qui est, je le répète, la gloire de la France. 

Vous savez, messieurs, quels sont les chiffres qui 
vous ont été fournis par notre honorable rappor- 
teur. Il me concède que cet impôt sur la librairie 
rapportera tout au plus 2 millions. Voilà un point 
acquis... (Nouveau bruit.) 

Il m'est impossible de continuer... 

Voix diverses. Parlez I parlez I 

M. GocHERY. Puisque TAssemblée ne veut pas écou- 
ter, il faut renvoyer à lundi, 

Plusieurs membres, Ouil oui! à lundi. 

M. LE PRÉSIDENT. L'oratcur ne peut pas se faire 
entendre. Il ne suffit pas de lui dire : « Parlez I par- 
lez I », il faut faire silence. 

Vous ne pouvez pas voter sur Tamendement grave 
de M. Bardoux sans l'avoir entendu. Si l'attention de 
FAssemblée est fatiguée, je vais lever la séance. 

Plusieurs membres. NonI non ! — Parlez, monsieur 
Bardoux. 

M. LE PRÉSIDENT. Parler, quand l'Assemblée ne veut 
pas faire silence, est une chose impossible. On crie 
toujours aux orateurs : « Parlez I », et on ne les écoute 
pas I (C'est vrai I c'est vrai !) 

Il y a d'assez nombreux amendements sur cet ar- 
ticle; vous ne pouvez pas finir la discussion aujour- 
d'hui. Je vous donne ce renseignement pour que 
vous preniez votre détermination. 

Ou nous continuerons la séance et il faudra faire 
silence, ou nous renverrons à lundi. 

Sur quelques bancs, A lundi I 

Voix nombreuses. Non I non I 

M. LB PRÉsmENT. Vous voulcz coutinucr la séance? 
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frappés de ce que je vous dis là. Dans nos pays de 
montagnes, donner un prétexte au père de famille 
ignorant, c'est empêcher souvent Tachât du livre né- 
cessaire. Oui, un sou, deux sous, trois sous de plus à 
donner, c'est toute une affaire pour un père de fa- 
mille, pauvre, îgnorant et avare, qui ne comprend 
pas l'importance du savoir, qui ne comprend pas que 
le livre qu'il doit acheter ouvre l'âme* et donne la vie 
à son enfant; cela est certain, et je ne comprends 
pas que vous ne soyez pas tous du même avis que 
moi. (Parlez ! parlez !) 

Sachez-le bien, je le dis bien haut, je ne fais pas 
de distinction entre les écoles ; je parle aussi bien 
pour les écoles congréganistes que pour les écoles 
laïques. Je me souviens de cette parole du plus grand 
orateur anglais, de Burke, qui disait que pour être 
un libéral, il fallait défendre d'abord la liberté des 
autres. (Très bieni très bien 1 — Applaudissements.) 

Eh bien, je défends la liberté des autres et, — je 
vous le dis aussi bien pour les écoles congréganistes 
que pour les écoles laïques, — une augmentation 
même de dix centimes dans le prix des livres est 
contraire au développement de l'instruction. 

On nous parle de l'Angleterre I... 

Il n'y a pas de comparaison possible entre l'Angle- 
terre et nous. Qui ne sait le nombre et la richesse des 
associations qui protègent Finstruction publique en 
Angleterre? Qui ne connaît les écoles du dimanche? 
Qui ignofe que les diverses sectes qui constituent la 
vie religieuse en Angleterre luttent d'émulation pour 
arracher à l'ignorance les enfants pauvres et pour 
leur donner libéralement tous les livres d'éducation 
dont ils peuvent avoir besoin ? Aussi, quand il a fallu 
imposer le papier en Angleterre, les classes aristo- 
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cratiques supportèrent seules Timpôt, en ce sens^ 
qu'elles continuèrent plus que jamais à venir en aide 
aux écoles. 

Certes, je ne veux pas discuter les chiffres que^ 
nous donnait Thonorable rapporteur, il n'y a qu'un 
instant ; peu m'importent ces chiffres ! (Ah I ah !) 

J'affirme que ce sont les classes riches qui ont sou- 
tenu les écoles en Angleterre, que ce sont les asso- 
ciations qui supportaient l'augmentation que subis- 
sait le prix des livres par suite de la taxe sur le papier. 

M. Raoul Duyal. C'est vrai I c'est vrai I 

M. Bardoux. Avons-nous, en France, ces associa- 
tions qui nous permettraient, comme en Angleterre, 
de couvrir, au profit du pauvre, l'augmentation du 
prix des livres résultant de l'impôt? 

Où est l'initiative privée ? Nous payons à peine nos 
maîtres et nos maîtresses d'école. Notre ministère de 
l'instruction publique est le moins rente des minis- 
tères : il ne vit que de miettes, de bribes et de ro- 
gnures. 

M. Lefébure. Oui! ouil C'est vrail Très bien, très 
bien! 

M. Bardoux. Il semble qu'on se soit habitué au 
spectacle de l'ignorance. (Approbation sur plusieurs 
bancs.) 

Il est donc certain qu'il n'y a pas de comparaison 
à établir entre la France et l'Angleterre. (Assenti- 
ment sur les mêmes bancs.) 

Quand nous ne nous ferons plus d'illusion sur Finfé- 
riorité de l'instruction en France, comparée aux au- 
tres nations, quand nous serons convaincus que le 
danger pour nous est de laisser une grande partie de 
la population végéter dans la nuit... (Rumeurs sur 
divers bans. — Approbations sur d'autres), je suis 
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certain que nous repousserons l'impôt sur le papier 
à imprimer. 

Quelques mots encore : j'ai hâte de ne pas abu- 
ser, messieurs, de votre bienveillante attention. 

M. Ernest Picard. Et la contrefaçon belge ? 

M. Bardoux. Je Toubliais. Oui, si nous augmentons 
le prix de nos livres, nous aurons à lutter contre la 
contrefaçon belge. 

Elle nous inondera de ses mauvais produits en ce 
genre, comme elle nous a déjà inondés de ses édi- 
tions compactes, fautives et insuffisantes. Nous ne 
retrouverons plus la pureté de nos textes classi- 
ques. 

Réfléchissez-y, messieurs : qu'est-ce qu'un impôt 
qui ne produira que deux millions et que vous pou- 
vez toujours remplacer, quand il s'agit de nous 
relever et de nous instruire? Il y va de la grandeur 
de notre pays*.. (Mouvements divers), de sa prospé- 
rité matérielle et morale, et, bien plus, il y va de 
l'ordre, que j'aime et que je défends autant que 
vous. Oui, tant que la majeure partie de la popula- 
tion vivra dans les ténèbres intellectuelles, les so- 
phismes, les erreurs, les chimères auront chance de 
se faire entendre et écouter. Lorsque j'entendais, 
l'autre jour, mon éloquent ami M. Laboulaye vous 
demander, pour détruire le vice et l'ivrognerie, 
l'augmentation de l'impôt sur l'alcool, je pensais 
qu'il y avait un moyen bien plus efficace, bien plus 
sûr et bien plus moral de faire disparaître ce vice-là: 
c'est l'instruction et l'éducation. (Très bien ! très 
bien !) Vous n'en avez pas d'autre. 

Je vous demande donc à vous tous, qui avez, 
comme moi, le respect profond de l'âme humaine 
et une pitié non moins grande pour les ignorants 
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(Sensation), je vous demande de toutes les forces 
de mes convictions de voter l'amendement que mon 
honorable collègue et ami, M. Gharton et moi, nous 
vous proposons. (Très bien ! très bien I — Applau- 
dissements à gauche.) 



DISCOURS 

SUR LE PROJET DE LOI PORTANT RÉORGANISATION 

DU CONSEIL D^ÉTAT 

Assemblée nationale j séance du Id février 1873. 



M. Bardoux. Messieurs, le projet de loi qui vous est 
soumis, projet de loi qui, à bien des égards, est li- 
béral et consciencieux, peut être examiné à divers 
points de vue. 

L'orateur qui descend de la tribune l'a surtout 
étudié au point de vue administratif. Je ne Je suivrai 
pas sur ce terrain ; je ne suis pas l'adversaire de 
l'institution même du conseil d'État, et n'eût-elle 
d'autre but que de réprimer les abus administratifs, 
•de protéger l'individu, les droits privés, contre des ac- 
tes illégaux dans un pays habitué depuis longues an- 
nées à une centralisation excessive, n'eût-il d'autre 
but, le conseil d'État aurait, à mes yeux, sa raison 
•d'être. 

Je n'examinerai pas davantage la grosse question 
du contentieux ; je veux me placer uniquement au 
point de vue politique et examiner quel rôle le pro- 
jet de loi, que nous présente la commission, fait 
jouer au conseil d'État dans l'élaboration des lois. 

Je me demande pour quels motifs elle a investi le 
conseil d'État d'un droit emprunté à la constitution 
de l'an VIII, mais qui néanmoins s'en distingue, 
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puisque le conseil d'État, sans délégation du pou- 
voir exécutif, doit prendre part à toutes les délibé- 
rations des projets de loi qui lui auront été 
envoyés... (Réclamations au banc de la commis- 
sion), soit par le Gouvernement, soit par l'Assem- 
blée ? 

Messieurs, l'article 8 du projet est formel. 

Je veux vous démontrer que le projet de loi, tel 
que la commission l'a élaboré, est intempestif; je 
veux vous démontrer qu'il viole la grande loi de la 
séparation des pouvoirs, sans laquelle il n'y a pas 
de liberté et de garantie pour l'exercice de cette li- 
berté; je veux enfin vous démontrer que ce projet 
de loi compromet singulièrement l'examen d'une 
grande question jusqu'ici réservée, je veux parler 
de la possibilité de la création d'une seconde 
Chambre . 

Quel était le but que se proposait le Gouverne- 
ment lorsqu'il déposa le projet de loi sur la réorga- 
nisation du conseil d'État ? 

Le Gouvernement n'avait en vue que de hâter la 
solution des affaires administratives, que d'accélérer 
la solution surtout des affaires contentieuses. La 
laborieuse commission qui, depuis le mois de sep- 
tembre, remplace l'ancien conseil d'État ne pouvait 
plus suffire à sa tâche. Aussi le Gouvernement qua- 
lifia-t-il son projet de loi de provisoire, ne voulant 
pas livrer encore à l'examen, soit à propos des attri- 
butions de ce conseil, soit à propos de son mode de 
nomination, les graves et redoutables problèmes 
que soulève toujours une question d'attributions. 
Le Gouvernement jugea prudent, et en cela je par- 
tage absolument sa manière de voir, de réserver 
toutes les questions qui pouvaient toucher de près 

2 
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OU de loin au système constitutionnel du pays; il 
pensa que, tant que le terrain ne serait pas définiti- 
vement consolidé sous nos pas, il ne fallait se préoc- 
cuper que de la libération du territoire, des em- 
prunts, de tout ce qui, en un mot, peut être exa- 
miné et délibéré par vous en dehors d'un système 
politique. 

La commission, messieurs, en a jugé autrement, 
et, dans le consciencieux exposé de l'honorable 
rapporteur, nous lisons qu'elle n'a pas voulu gar- 
der cette qualification de projet provisoire ; elle 
a voulu essayer de faire un projet définitif, en ad- 
mettant que le mot définitif pût exister dans le dic- 
tionnaire. (Sourires.) 

La commission a fait plus : elle a profondément 
modifié le projet du Gouvernement. Quelle était, en 
effet, messieurs, la base très simple que le Gouver- 
nement avait cru devoir adopter pour hâter l'expé- 
dition des affaires pendantes devant le conseil 
d'État ? Le Gouvernement s'était borné à augmenter 
le nombre des conseillers d'État. Il s'était borné à 
leur donner le droit de donner un avis sur les pro- 
jets de lois qui leur seraient renvoyés soit par l'As- 
semblée, soit par le Gouvernement lui-même; le 
Gouvernement n'avait pas cru devoir autoriser le 
conseil d'État à venir à la tribune, devant l'Assem- 
blée, discuter ses projets de loi; il n'avait pas voulu 
le faire participer à votre souveraineté. 

Le Gouvernement avait de plus voulu réserver 
absolument la question dénomination; il conser- 
vait provisoirement le droit de nommer les conseil- 
lers d'État. Il avait simplement réorganisé le tribu- 
nal des conflits qui avait rendu, vous le savez, 
pendant les trois années qu'il a fonctionné, de si 
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éclatants et de si éminents services, La commission 
a singulièrement transformé ce projet, empruntant, 
ainsi que je vais vous le démontrer très rapidement, 
car je n'abuserai pas de votre attention... (Parlez ! 
parlez I), empruntant, dis-je, des dispositions contrac- 
dictoires aux législations antérieures. 

Elle a cru utile de donner immédiatement à l'As- 
semblée le droit de nommer les conseillers d'État. 

La commission a fait mieux : elle a placé les con- 
seillers d'État dans une sphère supérieure ; nommés 
par l'Assemblée, ils restent indéfiniment nommés, 
en ce sens qu'ils ne sont pas soumis à une réélection, 
et que le Gouvernement ne peut les révoquer; il 
peut seulement les suspendre pendant un délai de 
deux mois ; ce délai de deux mois expiré, ils repren- 
nent leurs fonctions, et l'Assemblée seule peut les 
révoquer individuellement. 

La commission n'a pas cru devoir donner au Gou- 
vernement le droit de nommer le président de ce 
conseil d'État; elle a investi les conseillers d'État 
eux-mêmes de cette prérogative ; enfin, elle a dé- 
cidé que le président du conseil d'État et le rappor- 
teur, — je lis textuellement la fin de l'article 8 — 
« ont le droit de prendre part à la discussion devant 
l'Assemblée nationale des projets qui ont été ren- 
voyés au conseil, soit par le Gouvernement, soit par 
l'Assemblée ». 

Je limiterai, dans cette première délibération, les 
critiques qu'on peut adresser au projet. Jl y a un 
point sur lequel nous serons tous d'accord : c'est 
que depuis que l'article 52 de la constitution de 
Tan VIII a créé le conseil d'État moderne, venant 
remplacer l'ancien conseil du roi, il y a toujours eu 
harmonie et entente entre le conseil d'État et les 
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institutions politiques du pays. C'est la base même 
de son existence. Vous vous en convaincrez, si vous 
jetez un coup d'œil en arrière sur le rôle politique 
qu'a joué le conseil d'État, depuis qu'il a été cons- 
titué. 

Sous le Consulat et le premier Empire, vous le 
savez, on lui avait donné tout ce que l'on avait re- 
tiré à la représentation nationale, et, pour employer 
l'expression de M. le comte Mole, le conseil d'État 
était véritablement, alors, l'âme et le foyer même 
de l'administration française. Vous savez quel rôle 
il jouait devant une Assemblée législative muette; il 
était en réalité, le premier corps de l'Éat. 

Vous savez ensuite, que sous le gouvernement 
parlementaire, de 1845 à 1848, le conseil d'État n'a 
été qu'un conseil de gouvernement, ne prenant part 
à aucune délibération dans les Chambres, ne s'oc- 
cupant pas des projets de loi émanant de l'initiative 
parlementaire, et ne s'occupant que très peu, ainsi 
que le constatait M. Dumon, des projets de loi du 
gouvernement lui-même. 

En 1852, on revient aux traditions du Consulat. 
Les événements qui se sont accomplis sont trop rap- 
prochés pour que j'aie à les apprécier ; mais vous 
savez tous quel a été le rôle considérable du con- 
seil d'État devant le Corps législallif du second Em- 
pire. 

En 1848 seulement la constitution lui fît subir 
une transformation, et c'est précisément dans la loi 
de 1849 que le projet qui vous est soumis a fait le 
plus d'emprunts. 

Quelle fut la pensée des constituants de 1848 ? 
Après un éclatant débat et après avoir discuté et 
résolu la question de savoir s'il fallait deux Chambres 
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OU une seule, ils pensèrent qu'on devait créer un 
corps intermédiaire entre le pouvoir exécutif et le 
pouvoir législatif. Ils pensèrent que ce corps inter- 
médiaire, qui n'était pas tout à fait une seconde 
Chambre, était nécessaire pour tempérer ce qu'il 
pouvait y avoir de trop hardi dans les propositions 
de la Chambre souveraine et pour alléger la respon- 
sabilité du pouvoir exécutif. 

Ils décidèrent alors que la Chambre nommerait 
elle-même les conseillers d'État. Précisément pour 
qu'il pût y avoir entente complète et harmonie en- 
tre le pouvoir législatif et ce conseil d'État, on dé~ 
cida, très logiquement, qu'à chaque législature il y 
aurait des réélections partielles. 

Afin de conserver cette union qui devait faciliter 
les relations entre les pouvoirs, il ne fallait pas 
maintenir indéfiniment la composition du conseil 
d'État, au risque d'être accusé, comme l'a fait l'ho- 
norable et savant M. Batbie, de porter atteinte à la 
stabilité de traditions administratives. 

Tel fut le principe adopté par la Constitution de 
1848, et qui anspîra l'éminent rapporteur de la loi 
de 1849, M. Vivien. 

Ce système, messieurs, on le comprend. Il a sa 
raison d'être, il a utilement fonctionné ; et pendant 
deux années, le conseil d'État nommé sous l'empire 
de la loi de 1849, j'ose le dire, et j'en appelle à tous 
les souvenirs, n'a pas été inférieur aux conseils 
d'État ses devanciers. 

Qu'a fait la commission ? Sans se préoccuper de 
rharmonie qui doit toujours exister entre les diffé- 
rents corps de l'État, elle a puisé beaucoup dans la 
loi de 1849, un peu dans la loi de 1845, et un peu 
dans toutes les autres législations, et elle est venue 

2. 
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nous proposer de nommer directement le conseil 
d'État, en oubliant quel avait été le mobile du légis- 
lateur de 1849, en oubliant que c'était la nécessité 
d'une entente constante entre l'Assemblée nationale 
et le conseil d'État, qui avait fait donner à l'Assem- 
blée le droit d'en nommer les membres. 

Dans ce système, le conseil d'État une fois 
nommé reste définitif. C'est vainement qu'une nou- 
velle Chambre succède à une autre ; c'est vaine- 
ment qu'un courant d'idées nouvelles vient traverser 
le corps politique, la véritable émanation du pays ; 
c'est vainement que les ministères se succèdent, 
que des projets de loi souvent contradictoires se 
succèdent aussi, le même conseil d'État reste de- 
bout, et Ton est exposé à voir le môme conseiller 
d'État prendre la parole pour et contre un projet 
de loi dans la même enceinte, au mépris de sa di- 
gnité et au mépris de sa situation. 

Voilà, messieurs, le rôle qu'on veut faire jouer 
aux conseillers d'État. . 

Si l'on avait voulu se placer complètement sur 
le terrain de la Constitution de 1848, j'accepterais 
et je comprendrais ce mode de nomination ;' mais 
la commission s'est bien gardée d'être sympathique 
à la Constitution de 1848. Se place-t-elle sur |e 
terrain véritablement parlementaire? Non, pas da- 
vantage. Quel est le dogme fondamental du régime 
parlementaire ? C'est la responsabilité ministérielle. 
Sans la responsabilité ministérielle, pas de régime 
parlementaire. Eh bien, quel rôle singulier donne- 
t-on aux ministres parlementaires en présence du 
conseil d'État? Les ministres sont responsables de- 
vant l'Assemblée de leur politique, de leurs actes. 
Un vote peut les renverser. Le conseil d'État, lui. 
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par le fait, sera supérieur aux ministres. 11 est à 
l'abri d*un vote de l'Assemblée, d'un changement 
de politique. N'ayant pas été nommé par le minis- 
tère, ne pouvant être révoqué que par l'Assemblée 
nationale, élisant directement son président, ses 
présidents de section, il est en dehors du pouvoir 
exécutif. Il n'aura pas toujours la possibilité de 
s'entendre avec lui, sans avoir non plus l'espérance 
de s'entendre avec la Chambre. Il voit les idées se 
modifier, tout changer autour de lui, les députés 
se succéder et les ministères également, tandis 
que lui il reste toujours le même. Eh bien, je le 
demande, pouvez-vous soutenir qu'il y aura har- 
monie entre le conseil d'État et les divers pou- 
voirs ? 

Non. Le conseil d'État tel que vous l'organisez 
est une véritable anarchie; je dis plus, en l'orga- 
nisant comme vous le faites, vous compromettez 
les grosses questions politiques que nous sommes 
appelés à résoudre. (Approbation à gauche.) 

Oui, le projet de loi compromet l'examen des 
redoutables questions qui s'imposeront bientôt 
peut-être à vos délibérations. 

En effet, sans vouloir examiner ici le problème 
d'une seconde Chambre, sans vouloir retracer les 
différentes opinions qui se manifestèrent avec tant 
d'éclat en 1848, lors de la discussion de la Cons- 
titution, il m'est bien permis de dire que des es- 
prits très élevés peuvent, sous un régime démocra- 
tique et républicain, considérer qu'une seconde 
Chambre est nécessaire ; il m'est bien permis d'a- 
jouter que, pour la consolidation même de ce 
régime, on peut penser qu'une seconde Chambre 
élective, organisée différemment de la première. 
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peut rendre d'éminents services; si j'avais la possi- 
bilité de traiter cet important sujet, nous aurions 
des enseignements à tirer de notre passé et de 
l'histoire des peuples qui sont nos maîtres en liberté. 
Mais je ne veux pas soulever une pareille discus- 
sion. 

Je soutiens seulement que le rapport de la com- 
mission et le projet de loi compromettent dans 
une certaine mesure la solution. La question ne 
sera plus entière. 

Beaucoup d'esprits politiques ont cru que l'obs- 
tacle à l'établissement d'une seconde Chambre, 
sous un régime républicain, était la crainte des 
conflits. Un de nos honorables collègues, M. de 
Ghasseloup-Laubat, prévoyant cette possibilité, a 
déposé entre les mains de la commission un projet 
de loi important et dont vous me permettrez de 
vous donner le résumé. Il a cru qu'il n'était pas 
possible de créer sous un régime démocratique 
une seconde Chambre élective, même ayant des 
attributions différentes de la première, et il a pensé 
qu'un con&eil d'État nombreux et électif pourrait 
remplacer la seconde Chambre et préparer les lois, 
sans avoir le droit de les voter. 

M. de Chasseloup-Laubat a rédigé un projet qui 
témoigne de la vigueur de son esprit politique. 

Qu'a, fait la commission? 

La commission n'a pas voulu examiner ce projet 
de loi. Elle a pensé qu'il viendrait à sa place lors 
de la discussion relative à une seconde Chambre. 
Mais il n'en résulte pas moins que l'examen de la 
question que M. de Chasseloup-Laubat avait posée 
est singulièrement compromis ? Pourquoi? Parce 
que, dès à présent, vous donnez au conseil d'É- 
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lat un rôle politique considérable dans l'élabora- 
tion des lois; parce que, dès à présent, vous lui 
reconnaissez, sans délégation du Gouvernement, le 
droit de venir discuter devant TAssemblée tous les 
projets de loi qui lui ont été renvoyés; parce que, 
dès à présent, vous faites de lui un corps poli- 
tique. 

N'engagez pas l'avenir ; vous ferez ainsi acte de 
sagesse et de prudence. 

Il ne faut pas vous le dissimuler, messieurs, nous 
devons distinguer, dans la nature des lois que 
nous sommes appelés à élaborer ; tout ce qui tou- 
che à la libération du sol, tout ce qui touche aux 
emprunts, à la restauration morale du pays, comme 
le service militaire, l'éducation, l'instruction : telle 
doit être notre première et constante préoccupa- 
tion. (Oui! ouil — Très bien I très bien!) 

Mais si vous voulez entrer, même d'une façon 
indirecte, sur le terrain constitutionnel, je vous 
arrête et je viens vous demander : Quels sont vos 
principes, vos idées? Où voulez-vous aller? Y a-t-il, 
dans ce moment-ci, un terrain constitutionnel li- 
mité? Est-ce que vous n'en dépassez pas les bor- 
nes? J'ai le droit de vous dire, tant que la ques- 
tion politique ne sera pas tranchée : restons sur 
le terrain préparatoire où nous avons agi jusqu'à 
ce jour; ne venons pas soulever des systèmes in- 
complets et imparfaits qui, dans ce moment, n'ont 
pas de raison d'être. Imitons la sagesse du Gou- 
vernement qui, lorsqu'il proposait son projet, avait 
uniquement en vue de hâter l'expédition des af- 
faires, et qui avait surtout et avant tout pour objec- 
tif, la libération complote du territoire. 

C'est dans ces conditions que je vous demande 
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de maintenir purement et simplement le projet 
provisoire qui a été présenté par le Gouvernement. 
(Nouvelles marques d'approbation et applaudisse- 
ments à gauche.) 



DISCOURS 

SUR LE MUSÉE DU LOUVRE 

DISCUSSION DU BUDGET DES BEAUX-ARTS 
Assemblée nationale^ séance du 16 décembre 1873. 



M. Bardoux, rapporteur. Messieurs, nous ne vou- 
drions pas que l'Assemblée pût croire que nous 
avons un seul moment abandonné la cause du Lou- 
vre. Cette cause est celle de l'art lui-même, et sa dé- 
fense est un devoir sacré. Je le remplirai ; mais je 
dois préalablement expliquer sommairement com- 
ment nous avons été amenés à consentir une réduc- 
tion sur un chapitre si peu doté. 

Le projet de budget, messieurs, nous avait pro- 
posé une augmentation de 52,680 fr. sur le crédit 
des musées nationaux. Cette augmentation portait 
sur deux points ; et d'abord sur la chalcographie, 
pour laquelle une somme de 12,680 fr. était de- 
mandée. C'était un moyen de venir en aide à ce 
grand art de la gravure, très menacé de nos jours 
par la photographie. (C'est vrai ! — Très bien I) 

Nous n'avons pas hésité à allouer ces 12,680 fr. 
d'autant mieux que la chalcographie est de plus 
en plus une source de revenus pour le Trésor, 
et que l'an dernier elle a rapporté une somme de 
22,000 fr. Les 40,000 fr. qui font le complément de 
52,000 fr. étaient demandés pour un tout autre but. 

11 y a au Louvre cent trente-cinq salles. 
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Elles ne s'ouvrent pas tous les jours au public ; 
pourquoi ? Parce que le nombre des gardiens est 
insuffisant. Nous n'avons que 127 gardiens. L'admi- 
nistration du Louvre demandait 40,000 fr. pour en 
augmenter le nombre. Nous avons pris des rensei- 
gnements précis, très soucieux que nous sommes 
de ménagerjusqu'auxplus petits deniers. (Très bien !) 

Ces renseignements nous ont permis cette année- 
ci de nous contenter de 14 nouveaux gardiens. 

M. Gharton. Je demande la parole. 

M. LE BAPPORTEUR. Avec CCS 14 uouveaux gardiens, 
nous aurons la certitude que les salles du Louvre 
seront suffisamment surveillées. C'était donc une 
diminution de crédit de 18,680 fr. Cette économie, 
qu'en avons-nous fait? Nous avons employé la som- 
me, décidés que nous étions cette année-ci à ne pas 
solliciter de crédit nouveau, à doter l'École des 
beaux-arts de chaires nouvelles et à compléter le 
matériel indispensable aux concours. 

C'est ainsi que nous avons employé les 52,680 fr., 
votés en surcroît, au budget des beaux-arts. 

Aujourd'hui, l'honorable M. de Vinols nous de- 
mande de rétablir au chapitre (tes musées natio- 
naux, la somme que nous avions économisée sur le 
personnel, pour l'employer au chapitre 40. 

Notre honorable collègue a présenté des obser- 
vations entièrement justes et que je suis loin de con- 
tredire. Le musée du Louvre n'a peut-être pas dans 
toutes ses salles les appropriations que les amateurs 
du beau pourraient désirer* Il arrive même que dans 
certaines salles du nouveau Louvre, consacrées à la 
sculpture, la lumière arrive.de deux côtés à la fois. 
Et, tandis que dans des salles plus anciennes une 
sorte de pénombre obscurcit les chefs-d'œuvre que 



DIX ANNÉES DE VIE POLITIQUE. 25 

M. deVinols a signalés, certaines statues au con- 
traire sont inondées de trop de jour et perdent leur 
relief. C'est que certaines parties du Louvre n'a- 
vaient pas la destination qu'on leur a ensuite don- 
née. Obvier à cet inconvénient, est-ce possible 
surtout avec un faible crédit? Non. D'ailleurs, per- 
mettez-moi de vous le dire, cela ne regarde pas la 
direction des beaux-arts. Quand il s'agit de répara- 
tions à exécuter dans les palais et les musées n^ 
tionaux, c'est le ministre des travaux publics qui 
est compétent; et régulièrement nous ne pourrions 
même pas, alors même que vous lui seriez sympa- 
thiques, adopter l'amendement de M. de Vinols : 
cet amendement doit être renvoyé au budget des 
travaux publics, qui n'a pas encore été discuté. 

Mais, messieurs, est-il nécessaire de voter un 
crédit de dix-huit mille et quelques cents francs pour 
les modifications que sollicite M, de Vinols? Non, 
son observation excellente, et dont je m'empare en 
la recommandant au ministère des travaux publics, 
cette observation on en tiendra compte et on pourra, 
je l'espère, améliorer le système de vitrage au-dessus 
de la grande galerie sans que nous soyons dans la 
nécessité de voter un crédit nouveau. 

L'administration du Louvre, extrêmement intelli- 
gente et soucieuse de tous les intérêts qui lui sont 
confiés, se prêtera, soyez-en sûrs, aux améliorations 
que vous lui demanderez, et le ministre des beaux- 
arts s'entendra avec son collègue, s'il en est besoin. 

Je crois donc avoir donné satisfaction aux plaintes 
dont M. de Vinols s'est fait l'interprète, et je vous 
demande, par un motif qui me parait suffisant et 
réglementaire, d'écarter l'amendement qui vous est 
présenté. , 

3 
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Mais, puisque nous parlons du Louvre, permettez- 
moi, messieurs, de vous dire que, si nous étions 
plus fortunés, ce n'est pas une somme de 18,001) 
francs qu'il faudrait ajouter au chapitre 47, mais 
une allocation bien plus considérable. (C'est vrai I) 

Il y a de plus grands besoins au musée du Louvre. 
Le crédit destiné à acquérir des objets d'art est dé- 
risoire. Il est de 75,000 fr. Que peut-on acheter avec 
d'aussi faibles ressources? Aujourd'hui, les objets 
d'art ont acquis une très grande valeur ; on se les 
dispute à chers deniers dans toutes les ventes pu- 
bliques. Il existe une rivalité, dont les ventes publi- 
ques et les enchères rendent témoignage, entre 
toutes les grandes galeries de l'Europe. Que d'occa- 
sions a ainsi manquées le musée du Louvre de faire 
des acquisitions qui auraient complété nos admira- 
bles collections I J'appelle de toute la force de mes 
espérances le moment où nous pourrons augmenter 
le crédit nécessaire à l'achat d'objets d'art ; j'appelle 
de tous mes vœux le moment où nous pourrons 
encourager, en élevant leur position, ces savants 
conservateurs du Louvre qui ont catalogué, classé, 
mis en évidence les trésors qui leur sont confiés. Le 
musée du Louvre est encore aujourd'hui le premier 
du monde, par les soins qu'y apporte son intelligente 
administration. Permettez-moi de le dire, c'est le 
musée du Louvre qui proteste tous les jours contre 
les tentatives du mauvais goût par cette exposition 
permanente de chefs-d'œuvre qu'il offre libérale- 
ment les dimanches à notre population. C'est au 
musée du Louvre que nous devons le maintien de 
ces traditions de bon goût qui viennent tout derniè- 
rement encore de recevoir un éclatant témoignage 
de satisfaction aux yeux du monde attentif; car 
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c'est le goût français qui vient incontestablement de 
triompher à l'exposition de Vienne. 

Je tenais aie dire, messieurs; je tenais à déclarer 
que la direction des beaux-arts est entre les mains 
d'un critique éminent, d'un homme dévoué à son 
œuvre, et qui ne la laissera pas dépérir. Sachez que 
notre École des beaux-arts, principalement, a été 
confiée à un artiste digne, par sa foi à l'idéal, par le 
sens qu'il a des grandes choses, d'appartenir à la 
noble époque de la Renaissance, à un maître qui 
veille avec un soin jaloux... 

Sur divers bancs à droite. Qui? qui? 

M. LE RAPPORTEUR. M. Guillaumc, le directeur de 
l'École des beaux-arts. Je ne saurais assez le louer à 
cette tribune, précisément parce qu'il est très mo- 
deste. (Très bien I) 

Après avoir dit autrefois de nous beaucoup trop 
de bien, n'allons pas aujourd'hui en dire trop de 
mal. Un homme d'esprit du dix-huitième siècle, et 
du meilleur, disait qu'on finirait par nous croire ; 
eh bien, faisons en sorte qu'on ne nous croie pas I 
(Vive approbation.) 

Je vous supplie, au contraire, messieurs, de ne 
faire entendre à cette tribune que des paroles d'en- 
couragement. La France tient très haut encore le 
flambeau de l'art qui lui a été légué par nos grands 
peintres, nos grands sculpteurs, depuis plus de deux 
siècles ; espérons qu'elle le transmettra sans l'étein- 
dre aux générations qui viendront après nous, et qui 
seront plus heureuses que la nôtre. (Très bien ! très 
bien ! — Vifs applaudissements. — L'orateur est 
félicité par un grand nombre de ses collègues à son 
retour au banc de la commission.) 



DISCOURS 

SUR LA POLICE MUNICIPALE 

* DISCUSSION DU PROJET DE LOI 

RELATIF AUX ATTRIBUTIONS DE LA POLICE MUNICIPALE 
ET A LA NOMINATION DES MAIRES 

Assemblée nationale, séance du 20 janvier 1874. 



M. LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Bardoux. 

M.Bardoux. Mon honorable collègue et ami M. Ber- 
thaut et moi avons, sous la forme d'un amendement, 
demandé la suppression de Tarticle 3 du projet de 
loi, qui touche à la police municipale. Il nous avait 
semblé, et il nous semble encore que cet article 3 
avait trait à une véritable question d'attributions ; 
que, par conséquent, il ne pouvait pas trouver sa 
place dans une loi qualifiée d'essentiellement tran- 
sitoire. 

11 nous semblait aussi, et il nous semble encore, 
que cet article 3, aux yeux de tous ceux qui ont eu 
l'honneur d'exercer des fonctions municipales, por- 
tait un trouble profond dans leur organisation même. 

Vous le savez, messieurs, en ce qui concerne la 
police municipale, le droit commun est inscrit dans 
l'article 12 de la loi de 1837, article qui donne au 
maire seul le droit nommer à tous les emplois sa- 
lariés par la commune, et pour lesquels il n'y a pas 
une loi spéciale. C'est le droit commun encore en 
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France ; Tempjre n'y a touché que pour 21 com- 
munes qui avaient plus de 40,000 habitants et qui 
étaient chefs-lieux de département. Si vous votez la 
disposition contenue dans l'article 3 du projet de 
loi, demain, ce droit commun sera absolument mo- 
difié ; le maire devra faire agréer par le préfet tous 
les choix qu'il fera des agents de police municipaux, 
et il ne pourra que les suspendre sans jamais pou- 
voir les révoquer. 

Pour nous et pour tous ceux qui voudront exa- 
miner de près cet article 3, c'est évidemment confé- 
rer aux préfets, à l'autorité centrale, le droit de 
nommer en France tous les agents de la police mu- 
nicipale. (Approbation à gauche.) 

A quel moment vous demande-t-on, messieurs, 
cette dérogation au droit commun? Précisément 
après que le Gouvernement vient d'obtenir de vous 
le droit de nommer directement tous les maires et 
de les choisir en dehors même du conseil. 

Après avoir obtenu de vous cette grave concession 
le Gouvernement sollicite de l'Assemblée un acte de 
défiance vis-à-vis des magistrats municipaux qu'il 
va nommer, et, comme le dit le rapport dont je cite 
exactement le texte, il veut encore « une garantie 
de stabilité contre les abus possibles de cette puis- 
sance municipale » que le Gouvernement va lui- 
môme constituer. 

Irez-vous jusque-là, messieurs? nous ne le pen- 
sons pas. La disposition de l'article 3 n'est ni utile, 
ni juste, et, de plus, elle empiète sur cette loi or- 
ganique dont vous allez être très prochainement 
saisis. 

Vous savez, messieurs, que la police est de l'es- 
sence même du pouvoir municipal. Dans cette 

3. 
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grande distinction qui existe entre les pouvoirs pro- 
pres et les pouvoirs délégués, entre ceux que le 
ir aire exerce de sa seule autorité et ceux qu'il exerce 
sous la surveillance du préfet, vous savez — et ceci 
est un point hors de toute discussion — que la po- 
lice municipale est propre au pouvoir municipal. 
(C'est vrail — Très bienl à gauche.) L'un ne peut 
exister sans l'autre :1a bourgade existait avant l'Etat, 
et les arrêtés de police locale que prend le maire ne 
sont pas une concession de la puissance publique. 

Si l'on veut, au surplus, être nettement fixé sur 
ces principes, il suffit de se reporter au rapport que 
Thouret, dans la grande Assemblée constituante, a 
^présenté pour la loi des municipalités. C'est bien un 
de ces droits dont Mirabeau disait qu'ils étaient vieux 
comme le monde. 

La loi du 14 décembre 1789 Ta consacré, les lois 
des 16 et 24 août 1790 l'ont défini, et la loi de 1837, 
qui sert de base à notre droit municipal actuel, a 
formellement fait entrer la police municipale et le 
droit de nommer son personnel, dans les attributions 
du maire, au titre II. 

L'empire, messieurs, l'a toujours reconnu ; il n'y a 
fait que deux dérogations : d'abord pour les grandes 
villes, Paris et Lyon ; ensuite dans la loi de 1855, en 
conférant les pouvoirs de police dans les communes 
au-dessus de 40,000 âmes, aux préfets, et enfin dans 
cette loi de 1867 dont on vous demande une nou- 
velle consécration. Mais toujours, — et vous n'auriez 
qu'à vous rapporter à la discussion de 1867, — tou- 
jours le Gouvernement, par l'organe même de son 
éloquent commissaire, M. Vuitry, a affirmé que le 
droit commun, c'est la nomination par les maires 
de tous les agents inférieurs de la police munici- 
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pale. Je dis de tous les agents inférieurs de la poltee 
municipale, car une exception a été faite par la loi 
de 1837... (Bruit de conversations.) 
Plusieurs membres. Attendez le silence I 
M. Jules Fa VRE. L'Assemblée ne veut pas écouter I 
M. Bardoux. Je dis qu'une seule exception a été 
faite par la loi de 1837, si j'ai bonne mémoire, sur 
la proposition de M. Yillemain. La commission avait 
demandé au Gouvernement qu'il ne pût nommer les 
commissaires de police que sur une liste de présen- 
tation de trois candidats. 

Un des hommes qui honorent le plus notre As- 
semblée, et qui était alors commissaire du roi, M. de 
Rémusat, monta à la tribune et demanda, au nom 
de la sûreté générale, qu'une exception fût faite 
pour les commissaires de police et que le Gouverne- 
ment pût les nommer. C'est la seule dérogation aux 
principes qui fut consentie; mais on affirma une 
fois de plus le droit commun, et ce droit commun 
a subsisté sous l'empire, sans que l'ordre en fût 
troublé. 

Le projet de loi qui vous avait été présenté par le 
ministère contenait une violation si grave des prin- 
cipes, que l'on pouvait se demander si véritablement 
on l'avait mûrement médité. On vous proposait de 
conférer aux préfets et à tous les sous-préfets dans 
leur commune chef-lieu les attributions du préfet 
de police. On vous demandait que, dans toutes les 
autres communes, le maire ne pût exercer la police 
que comme délégué; on prévoyait même le cas où 
l'autorité municipale devrait en être momentané- 
ment dessaisie. 

C'était, messieurs, la plus sérieuse atteinte portée 
à nos libertés les plus précieuses. La commission a 
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abandonné la théorie ; mais elle a été droit à la pra* 
tique, et elle s'est contentée — ce qui était équiva- 
lent — de remettre en réalité entre les mains du 
pouvoir central la nomination de tous les agents de 
la police municipale dans les villes dont la popula- 
tion est au-dessous de 40,000 âmes, et de conserver 
purement et simplement la loi de 1867 pour les chefs- 
lieux de département ayant plus de 40,000 habitants. 

J*ai été surpris d'entendre hier Thonorable mi- 
nistre de l'intérieur vous parlant de la transaction 
qui était intervenue entre la commission et le Gou- 
vernement, j'ai été très surpris de l'entendre dire 
qu'on avait voulu maintenir intactes les attributions 
de police appartenant aux maires. Il n'y a pas de 
doute possible. Assurer que les maires ont leurs 
attributions de police et leur enlever le droit de 
faire exécuter leurs arrêtés par des agents nommés 
par eux, c'est évidemment porter atteinte à leurs 
attributions. 

M. Jules Favrb. Très bien I très bien I 

M. Bardoux. Le pouvoir de police du maire con- 
siste en deux points : faire des arrêtés qui ont une 
force propre, puisque, en principe, l'autorité supé- 
rieure n'a que son droit de surveillance et de réfor- 
mation ; ensuite avoir des agents qui exécutent ces 
arrêtés. Enlever au maire le droit de nommer les 
instruments qui servent à l'exécution de ses arrêtés, 
c'est lui enlever une partie de ses attributions. 

Aussi, la loi de 1837, article 12, a-t-elle inscrit, je 
le répète, comme conséquence du pouvoir de police, 
ce droit de nomination. Il n'y a donc pas d'hésitation 
possible ; ce qu'on nous demande, c'est une dispo- 
sition d'attributions ; on empiète sur la loi organique 
qu'on va déposer. Est-ce que, lorsque cette loi or- 
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ganique sera présentée, la question se trouvera aussi 
entière? Est-ce qu'il n'y aura pas un préjugé? On 
ne vous parlera plus alors d'expédient ; on ne pro- 
noncera plus le mot transitoire. Vous serez liés par 
vos votes. A ce premier point de vue, M. Bertauld et 
moi nous vous demandons de renvoyer l'examen de 
la question à la discussion de la loi organique. (Très 
bien là gauche.) 

Mais cet article 3 doit être repoussé à bien d'au- 
tres points de vue. Il diminue l'autorité du maire ; 
il l'amoindrit; un maire a d'autant plus d'autorité 
aux yeux de la population qu'il a plus de pouvoir. 
Plus vous^ lui enlevez de ses droits et de sa liberté 
d'action, plus vous diminuez sa responsabilité et plus 
vous frappez son autorité par conséquent. Avez-vous 
cette intention? C'est pourtant le résultat que vous 
allez atteindre. 

Ce n'est pas tout. En donnant au préfet le droit 
de nommer tous les agents de la police munici- 
pale, vous créez des conflits, et l'expérience est là 
pour le prouver, si l'expérience pouvait éclairer en 
politique. Ceux d'entre vous qui connaissent l'his- 
toire de la Restauration, alors que les maires et le 
personnel de leur police provenaient de la même 
origine et étaient nommés par le Gouvernement, se 
rappellent quelques lignes célèbres d'un des plus 
mordants polémistes de ce temps-là, sur les riva- 
lités de la ceinture et de Técharpe : « La ceinture 
de l'agent de police souvent fait tomber l'écharpe du 
maire. » 

Tous les jours il y avait des incidents semblables; 
et en 1837 M. Vivien et M. Odilon Barrot signalaient 
aussi des conflits très nombreux. 

En 1867, lorsqu'on aborda la question des attri* 
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butions municipales au Corps législatif, les orateurs 
les plus modérés, M. Segris, par exemple, reconnu- 
rent que la loi de 1835 était aussi une source de 
conflits. Ne pourrait-il pas arriver qu'un agent agréa- 
ble au maire fût désagréable au préfet? Il suffit d'a- 
voir exercé les fonctions municipales pour apporter 
ici son témoignage. (Approbation à gauche.) 

Chose plus grave, vous dénaturez la police muni- 
cipale... (Nouvelle approbation à gauche.) 

Eh pourquoi ? Quel était le caractère de la police 
municipale? Les modestes agents municipaux, sans 
acception de parti, avaient un caractère de concilia- 
teurs, d'arbitres, qui était précieux. Ils connais- 
saient toutes les misères, toutes les querelles ; ils 
étaient appelés comme témoins, et souvent ils 
étaient employés comme intermédiaires pour les 
faire cesser. Ayant dans beaucoup de petites com- 
munes, la confiance de la population, ils étaient des 
conseils dans les dissentiments que soulèvent si 
fréquemment entre voisins les questions de voirie 
et de salubrité. 

Vous transformez ce caractère de la police muni- 
cipale et vous en faites une police politique. Vous 
voulez donc faire remonter jusqu'au Gouvernement 
les mécontentements, les froissements qui, aupara- 
vant, s'arrêtaient aux maires et aux magistrats muni- 
cipaux? Vous compromettez le pouvoir central dans 
des questions purement locales. Vous faites une vé- 
ritable révolution dans les mœurs et les habitudes 
des petites villes, sous la forme la plus modeste en 
apparence. 

Messieurs, l'article 3, à ce triple point de vue, 
porte la plus grande atteinte à notre droit commun. 
Il diminue l'autorité du maire et sa responsabilité; 
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il fait naître des conflits et transforme la police mu- 
nicipale en police politique. (Très bien ! très bien I à 
gauche.) 

Quand vous aurez ainsi fait disparaître ces pou- 
voirs modérateurs municipaux, qui sont si utiles, 
qui sont des intermédiaires entre le pouvoir et le 
pays, croyez-vous que vous aurez affermi votre au- 
torité? Non, messieurs, ce n'est pas par la concen- 
tration plus grande de la police entre ses mains 
que Ton obtient de Tinfluence et une action morale 
sérieuse ; ce n'est pas par un redoublement d'action 
administrative que l'on supplée à la véritable auto- 
rité politique. C'est par d'autres moyens. 

Qu'aurez-vous fait avec votre loi? Vous aurez dé- 
couragé les hommes de dévouement et de désinté- 
ressement, et vous aurez affaibli la dignité des ca- 
ractères. 

Savez-vous, dans les petites communes, ce que 
sera un agent municipal en correspondance avec le 
préfet, en relations continuelles avec lui ? Il se 
croira supérieur au maire, et la dignité des fonc- 
tions municipales sera discréditée. 

Est-ce là véritablement un acte de politique con- 
servatrice ? J'en appelle à tous ceux" qui ont exercé 
les fonctions municipales. Quand vous aurez tendu 
tous les ressorts, quand vous aurez exagéré encore 
l'étendue des pouvoirs du Gouvernement, qu'y au- 
rez-vous gagné? En quoi cela est-il nécessaire? 

J'ai beau chercher. N'avez-vous pas dans l'arsenal 
de nos lois des ressources suffisantes pour vous ga- 
rantir contre les abus dont vous semblez si effrayés? 
Vous ignorez donc les instruments que vous avez 
entre les mains ! Gomme celles de la presse, les dis- 
positions de police pourraient faire un code. 
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Vous n'avez pas seulement la loi de 1867 qui, 
pour les villes de plus de 40,000 âmes, vous donne 
toutes les garanties, vous avez encore la loi de 1837 
qui donne au Gouvernement la nomination de 
tous les commissaires de police. N'avez-vous pas, en 
cas de troubles, des moyens de répression et la pos- 
sibilité de prendre des mesures qui substituent le 
pouvoir central à tous les pouvoirs municipaux ? 

Messieurs, je ne voudrait pas entrer dans la dis- 
cussion générale; elle a été épuisée; j'ai voulu res- 
ter exclusivement sur le terrain de la police muni- 
cipale; j'ai tenu mes promesses. 

Il est donc vrai que la défiance de l'opinion pu- 
blique fait toujours glisser vers les excès de gou- 
vernement. (Marques d'assentiment à gauche.) 

Savez-vous ce que disait le comte de Gavour un 
jour qu'on lui parlait des expédients et des lois ex- 
ceptionnelles? « Il serait trop commode, disait-il, 
d'être homme d'État, si l'on pouvait gouverner sans 
la liberté ! » (Nouvelle approbation sur les mêmes 
bancs.) 

On ne peut, en effet, messieurs, gouverner sans la 
liberté. Ge qu'on vous demande est excessif. A ce 
malheureux pays qui vaut mieux que ses destinées, 
et qui n'apprend la vie publique que par ses insti- 
tutions municipales, vous enlevez ce qu'il a de plus 
cherl (Très bien I très bien 1 à gauche. — Murmures 
à droite.) 

Je vous demande donc de ne pas voter l'article 3 
qui vous est proposé. (Vives marques d'approbation 
et applaudissements à gauche.) 



DISCOURS 

SUR LES DROITS DES PLUS IMPOSÉS 

DISCUSSION DU PROJET DE LOI SUR L*ORGANISATlOIf 

MUNICIPALE 

Assemblée nationaley séance du 18 juin 1874. 

L'ordre du jour appelle la suite de la deuxième 
délibération sur les propositions relatives à Tor- 
ganisation municipale. 

L'amendement qui vient maintenant en discussion 
est celui de M. Bardoux, auquel M. Journault s'est 
rallié, en retirant le sien. 

Il est ainsi conçu : 

Substituer aux articles 1", 2, 3 et 4, un article 
unique ainsi conçu : 

« Il n'est rien changé aux dispositions de l'arti- 
cle 42 de la loi du 17 juillet 1837, pour les contribu- 
tions extraordinaires ou les emprunts votés par les 
conseils municipaux. 

« En aucun cas, les plus imposés ne pourront se 
faire représenter par un fondé de pouvoirs. » 

La parole est à M. Bardoux pour développer son 
amendement. 

M. Bardoux. Messieurs, je viens demander à l'As- 
semblée de vouloir bien repousser la portion du projet 
de loi qui étend le rôle, la compétence et les attri- 
butions des plus imposés et de maintenir les dispo- 
sitions de l'article 42 de la loi de 1837, dispositions 

4 
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consacrées par rexpérience, acceptées par nos popu- 
lations et pratiquées depuis vingt-cinq ans sous le 
régime du suffrage universel. 

Une pensée, certainement, a dû se présenter à 
votre esprit, dans la séance intéressante d*hier : c'est 
qu'avant tout, lorsqu'on touche aux lois municipales, 
il ne faut jamais le faire qu'avec la plus grande cir- 
conspection. En effet, c'est par les libertés municipa- 
les que s'élèvent nos populations, c'est uniquement 
par ces libertés qu'elles apprennent la vie publique. 

Lors donc qu'une loi municipale existe, que dans 
cette loi des dispositions acceptées par tous, non 
contestées dans leur sens pratique et bien limité, en 
harmonie avec l'ensemble des lois générales, ne né- 
cessitent pas de réformes, il ne faut pas y porter la 
main légèrement. 

La loi de 1837 est pour ainsi dire la Charte du 
droit municipal en France, et, si je pouvais employer 
cette expression, je dirais qu'elle est devenue une 
loi organique. 

Un grand nombre d'entre nous — de quelque côté 
que nous siégions — ont participé anx fonctions 
municipales ; je suis sûr de n'être pas démenti en 
disant qu'il n'est pas ici un ancien maire qui n'ait 
pu apprécier la largeur en même temps que le libéra- 
lisme de cette loi. Cependant on vous demande 
d'en modifier un des points les plus importants. 
Et pourquoi? 

Le rapport de la commission vous indique que, en 
présence de certaines élections municipales, dans 
quelques centres industriels, il a paru nécessaire 
d'opposer au nombre les intérêts, et l'on a choisi 
l'adjonction des plus imposés comme pouvant offrir 
des garanties. Sur trente et quelque mille communes 
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qui sont établies sur le sol de notre pays, 217 seule- 
ment, aujourd'hui, d'après une statistique qui a été 
annexée au rapport, ont plus de 100,000 fr. de re- 
venu ; pour toutes les autres, on peut dire qu'en 
moyenne les ressources sont de 1,000 à 2,000 fr. Et 
Ton vient vous demander de troubler profondément 
les habitudes municipales en substituant à l'ancien 
droit un droit nouveau, témérairement conçu, et qui 
ne pourrait donner aucun des résultats qu'on semble 
en attendre. 

Les mesures qu'on vous propose sont ou ineffica- 
ces ou dangereuses. (Assentiment à gauche.) 

Je ne reviendrai pas sur l'historique de la question : 
il vous a été hier très éloquemment présenté. Vous 
savez que nos maîtres en caractère, comme en élo- 
quence, qui, en 1818, dans la Chambre des députés, 
attaquèrent l'adjonction des plus imposés, ces hom- 
mes qui ont aujourd'hui leur récompense, puisqu'on 
ne peut prononcer leurs noms dans cette enceinte 
sans qu'ils soient accueillis sur tous les bancs par un 
sentiment unanime de déférence, Royer-Gollard et 
Camille Jordan, n'avaient qu'un but lorsqu'ils atta- 
quaient l'adjonction des plus imposés. Voulant dé- 
fendre les grandes lignes de la Révolution française, 
ils craignaient qu'on ne constituât des privilégiés, 
sous une autre forme, en faisant de la grande pro- 
priété une des bases du droit municipal ; ils crai- 
gnaient surtout à un moment où c'était, vous le 
savez, l'autorité centrale qui nommait tous les con- 
seils municipaux, ils craignaient que ce principe des 
plus imposés ne fût introduit également dans la loi 
départementale, et que les plus imposés ne vinssent 
siéger dans les conseils départementaux de même 
qu*ils siégeaient dans les conseils municipaux. 
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Messieurs, le véritable caractère de Tadjonction 
des plus imposés ne fut donné que par la loi de 1837. 
Un grand événement s'était produit lorsque la loi 
de 1837 vint organiser les attributions municipales. 
La loi de 1831 avait substitué à la nomination parle 
roi et par le préfet l'élection parle suffrage; suffrage 
restreint, il est vrai, mais c'était le suffrage ! (Très 
bienl à gauche.) Le rapporteur de la loi de 1837, 
M. Vivien, un des esprits les mieux équilibrés et les 
plus judicieux, un des hommes qui connaissaient 
le plus à fond le jeu de toutes nos institutions, 
M. Vivien comprit qu'après la loi électorale il fallait 
restituer à cette adjonction des plus imposés son 
véritable caractère. Dans la pratique, cette institu- 
tion n'avait pas produit tout ce qu'elle pouvait pro- 
duire sous la Restauration. Quand on veut bien lire 
l'histoire de cette époque, on s'aperçoit que ceux 
qui étaient nommés maires, adjoints, conseillers 
municipaux étaient déjà les plus imposés. 

M. Vivien proposa dans son rapport de rappeler, 
en l'expliquant toutefois, la disposition de la loi 
de 1818. Se préoccupant, avant tout, de donner de 
la sécurité aux intérêts des communes, ne songeant 
nullement à créer un antagonisme dans le sein des 
conseils municipaux, M. Vivien pensa que l'intérêt 
privé des plus imposés devait être — et il avait rai- 
son, — le meilleur défenseur de l'intérêt général, 
celui de la commune. 

La Chambre de 1837 accepta sans discussion la 
distinction entre les villes ayant moins de 100,000 fr. 
et celles ayant plus de 100,000 francs de revenu. 
Pour les grandes communes, une loi, c'est-à-dire une 
discussion publique était nécessaire toutes les fois 
qu'il s'agissait d'un emprunt ou d'une contribution 
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extraordinaire relative à des dépenses non obliga- 
toires. Pour les autres, il suffisait d'une ordonnance 
du roi ou simplement Tautorisation préfectorale, 
lorsqu'il s'agissait de centimes extraordinaires rela- 
tifs à des dépenses obligatoires. 

On donna vraiment alors la vie à ce que j'appel- 
lerai la création de 1818, on lui donna une existence 
réellement utile. 

L'adjonction des plus imposés ainsi restreinte, 
laissant dominer la principe électif, était une ga- 
rantie que l'emprunt à contracter était sérieux, qu'il 
avait été voté avec maturité. 

Cette disposition ne suscita dans son application 
aucune espèce d'inconvénient; elle fut acceptée par 
toutes nos communes rurales et, lorsque la révolu- 
tion de 1848 éclata, l'art. 42 de la loi de 1837 fut 
respecté. 

M. DE TiLLANCOURT. Très bien I très bien I 

M. Bardoux. En 1869, dans les dernières années de 
l'Empire, on prépara et on discuta une importante 
loi sur les attributions des conseils municipaux. 
D'aucun côté du Corps législatif ne s'éleva d'objec- 
tion pour faire disparaître la diposition de la loi 
de 1837. 

Un seul de nos collègues, l'honorable M. de Til- 
iancourt, essaya vainement d'y faire pénétrer la dé- 
légation et la représentation ; il échoua. 

On peut donc assurer que voilà une législation 
consacrée. Aucun abus n'a été indiqué, aucun incon- 
vénient n'a été signalé, personne n'en demande la 
suppression ; le principe électif est respecté par la 
rareté même de l'appel des plus imposés dans le 
conseil. Je dis^que le principe électif est respecté 
parce que c*est dans un intérêt spécial, unique, dans 

4. 
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des cas qui ne se présentent guère qu'une fois par an, 
pour les contributions extraordinaires, ou même 
tous les dix ans, pour un emprunt, que les plus im- 
posés sont appelés à délibérer avec les conseillers 
municipaux. 

Le législateur savait parfaitement que, pour les 
petites communes, il n'y avait pas d'autre ressource 
que les centimes pris sur les quatre contributions, 
et comme précisément c'étaient les plus imposés 
qui étaient les plus grevés, leur intérêt particulier, 
dans les temps ordinaires, était le contrôle de l'in- 
térêt communal. (Très bien I très bien ! à gauche.) 

Les intérêts véritables étant sauvegardés, pour- 
quoi ne pas respecter cette législation? pourquoi y 
porter la main? Examinons les détails du projet de 
la commission. 

La loi de 1837 avait fait trois choses ; les avis du 
conseil d'État, comme les circulaires ministérielles, 
en témoignent. D'abord, elle avait voulu, se confor- 
mant en cela aux principes de notre droit public, 
((ue cette participation, du contribuable fût considé- 
rée comme une fonction. L'exercice d'une fonction 
publique est personnel et ne peut être délégué. 

Le projet de loi modifie essentiellement ce prin- 
cipe; il y porte atteinte gravement, il donne à tous 
les propriétaires qui ne sont même pas électeurs 
dans la commune et qui n'y sont pas domiciliés, le 
droit de se faire représenter dans le conseil par un 
fondé de pouvoirs. 

Notre droit public veut que la défense des intérêts 
généraux ne puisse être confiée qu'à des personnes 
capables d'exercer par elles-mêmes leurs droits 
civils. 

Le projet de la commission permet à tout incapa- 
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ble de s'introduire dans le sein d'un conseil muni- 
cipal par mandataire. Il donne aux veuves, aux filles, 
aux femmes séparées le droit de se faire représenter. 
11 donne le même droit aux mineurs et aux in- 
terdits. 

Enfin, notre droit public ne permettait pas aux 
personnes morales de figurer dans Tadjonction des 
plus imposés. La loi qu'on vous propose accorde aux 
établissements reconnus d'utilité publique le droit 
d'avoir aussi un mandataire au sein du conseil. 

La loi de 1837 avait limité aux emprunts et aux 
impositions ordinaires les attributions des plus im- 
posés. La loi qu'on vous propose étend de la façon 
la plus grave les attributions des plus imposés. 
Toutes les modifications, toutes les rectifications du 
budget de la commune, du moment qu'elles peu- 
vent avoir pour conséquence une imposition extra- 
ordinaire, amèneront à l'avenir les plus imposés 
dans le sein du conseil municipal ; les échanges, les 
ventes, et cela est encore plus important, ne pour- 
ront être décidés qu'avec leur concours. De telle 
sorte que — et ici je fais appel aux lumières de tous 
les hommes pratiques qui m'écoutent, — de telle 
sorte que vous verrez, dans les communes urbaines 
surtout, quand à propos d'un élargissement de rue, 
de redressement de chemin, il s'agira d'échanger ou 
de vendre, même quelques mètres d'un terrain com- 
munal, quand à propos d*un alignement il faudra 
délibérer sur une bordure de quelques centimètres, 
vous verrez en face l'un de l'autre, d'un côté le corps 
élu, et de l'autre ce corps irresponsable de manda- 
taires, de fort imposés, n'ayant même pas de domi- 
cile dans la commune. 

Nous n'en avons pas fini avec les modifications. 
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La loi de 1837 avait limité radjonction des plus im- 
posés aux communes ayant moins de 100,000 fr. de 
revenu. Bien que la nature des recettes soit profon- 
dément différente à cause de l'importance des oc- 
trois, le projet de loi ne fait plus aucune différence 
entre les petites et les grandes communes. Ainsi, 
Marseille, Bordeaux, Nantes, les grandes villes indus- 
trielles, Lyon, Saint-Étienne, verront autant de plus 
imposés que de conseillers municipaux siégeant en- 
semble côte à côte, puisque constamment, en effets 
à Tordre du jour de chaque session, il y a des 
questions d'aliénation, d'échange, venant se joindre 
aux questions du budget. 

Eh bien, je fais appel à la fermeté de votre bon 
sens et je vous demande si vous pouvez, afin de re- 
présenter, dit-on, les intérêts, modifier aussi profon- 
dément notre vieille législation municipale ? Je ne 
le crois pas. 

Tout d'abord, pouvez-vous admettre qu'on trans- 
forme à ce point la loi de 1837, qu'une délégation du 
droit de délibérer dans le conseil communal soit pos- 
sible ? 

Il n'y aura pas sur cette première proposition une 
longue discussion à soutenir. Hier on vous a fait con- 
naître comment, dans la loi de 1818, les ministres 
les plus écoutés, les orateurs les plus autorisés, 
M. Laine, M. Pasquier et lé père d'un de nos hono- 
rables collègues, M. de Barante, vinrent combattre 
énergiquement une semblable disposition, présentée 
par les membres du côté droit. Je n'insisterai donc 
pas. Je n'ai qu'à vous rappeler les principes qui font 
partie de notre droit public communal, et qui ne 
peuvent pas être entamés. Il s'agit bien en effet d'une 
fonction, continue ou non, peu importe, d'une par- 
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ticipation à un pouvoir public ; il n'y a de mandat 
légal que celui que donne Télection. Le droit d'un 
contribuable ne peut être délégué par lui. Un mi- 
neur incapable au point de vue civil ne peut être ca- 
pable de remplir une fonction par un intermédiaire, 
et de gérer par lui les intérêts publics. (Très bien ! 
très bien I à gauche.) Je me suis déjà expliqué sur ce 
point. 

Ce n'est pas tout. Des motifs tout pratiques^ qui 
n'en ont pas moins leur valeur, repoussent encore 
cette injuste innovation. Déjà M. Vivien, dans son 
rapport, avait montré que celui qui n'était pas do- 
micilié dans la commune n'avait, en réalité, aucune 
espèce d'intérêt aux questions qui s'y traitaient. 

« L'éloignement des plus forts contribuables, lors- 
qu'ils résident hors de la commune, est une raison 
de craindre qu'ils n'aient pas le même intérêt que les 
habitants et qu'ils ne soient guère disposés à faire 
des sacrifices dans l'intérêt communal. Si l'on admet 
les fondés de pouvoirs, on n'aura plus une délibéra- 
tion sincère et éclairée ; la liberté du vote disparaîtra 
devant un mandat impératif. » 

Voilà ce que disait-M. Vivien. Voyez-vous ce qui 
arrivera, lorsqu'un grand propriétaire dans cinq ou 
six communes, pouvant être dans ces cinq ou six 
communes porté sur le rôle spécial des plus imposés, 
pourra se faire représenter dans chacune d'elles par 
un mandataire? L'expérience vous le démontrera. 

Le mandataire choisi sera fréquemment l'homme 
d'affaires dévoué du grand propriétaire ; il épousera 
chaleureusement ses haines, ses méfiances, ses anti- 
pathies. Il y aura eu, par exemple, soit à propos 
d'un changement de route, soit à propos d'une ser- 
vitude, un dissentiment entre le maire et le grand 
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propriétaire; que viendra faire le mandataire? Il 
portera le trouble dans le sein du conseil munici- 
pal et attaquera toute la gestion du premier magis* 
trat de la commune. (Réclamations à droite. — 
Oui I oui! C'est vrai I à gauche.) Vous ne connaissez 
donc pas la nature humaine? 

La liberté du choix du mandataire, messieurs, ne 
sera pas très grande, surtout dans les petites com- 
munes, et si Ton veut faire un choix intelligent, on 
ne pourra guère s'adresser qu'à un homme d'afîaireSy 
je ne dirai pas toujours à un notaire, mais à un clerc^ 
H un de ces agents qui suivent les procès devant les 
juges de paix, à ces conseillers de campagne qui sont 
si nuisibles aux intérêts de nos cultivateurs ; c'est à 
eux qu'on s'adressera souvent, et vous savez le rôle 
pernicieux qu'ils rempliront. Voilà ce que vous verrez. 

Mais vous verrez mieux encore : avec cette aug- 
mentation des attributions des plus imposés, une 
discussion calme, éclairée, ne sera véritablement plus 
possible, parce que celui qui la soulèvera au nom de 
son mandant sera sans responsabilité (Très bien ! très 
bien I à gauche.) Oui, il faut que tout le monde soit 
responsable de ses paroles, de ses opinions, dans un 
conseil public ! Mais laisser introduire là où il est 
surtout besoin d'esprit de concorde, de confiance, de 
paix et d'harmonie, y laisser introduire le mandataire 
d'un étranger, d'un non domicilié, je dis que c'est 
violer le grand devoir de la responsabilité qui doit 
nous accompagner dans les fonctions publiques qui 
nous sont confiées : un mandataire sans responsa- 
bilité ne fera que troubler les intérêts au lieu de les 
représenter. 

Je n'ai pas besoin d'insister : je suis convaincu 
que votre esprit est éclairé. Si, en 1837, lorsque 
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le droit de délégation fut proposé, il fut écarté ; 
si, lorsqu'il fut proposé en 1818, il fut égale- 
ment repoussé, à plus forte raison devons-nous le 
repousser aujourd'hui, car il n'y a plus d'analogie 
possible avec la législation électorale : il y en avait 
alors avec celle de 1831. Sous cette législation, il 
était loisible â une veuve, à une femme séparée de 
biens, de reporter ses contributions sur un de ses fils 
ou de ses petit-fils, à son choix. C'est pourquoi un 
orateur dont on a cité l'autorité, l'honorable M. Jous- 
selin, vint se faire le défenseur du droit de déléga- 
tion. Mais aujourd'hui, en présence de notre droit 
électoral, aucune assimilation n'est possible ; et je 
vous prie de ne pas vous arrêter aux arguments 
qu'on lui a empruntés. 

Faut-il trouver une atténuation à ce droit de délé- 
gation excessif dans la précaution que la commission 
a prise ? Elle a cru écarter le mandat impératif en 
disant que le mandataire ne pourrait être choisi qu'au 
commencement de l'année, qu'il ne pourrait pas l'ê- 
tre en mai ou en novembre, au milieu d'une session, 
par exemple. 

Mais, je vous le demande, est-ce que la commis- 
sion peut avoir la prétention d'empêcher un proprié- 
taire non domicilié dans la commune, ayant un 
mandataire dont il serait mécontent, de lui enlever, 
au bout d'un mois, le mandat qu'il lui a confié au 
commencement de l'année ? Gomment ! une dispo- 
sition de loi pourra enchaîner ce propriétaire à son 
mandataire ! 

Le remède que votre commission croit avoir trouvé 
contre le mandat impératif est illusoire. (Nouvel- 
les marques d'adhésion à gauche.) A ce point de vue 
encore, j'ai démontré que la loi de 1837 est meilleure, 
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plus pratique, plus utile pour les intérêts munici- 
paux que la loi qu'on nous propose. 

Faut-il m'étendre de nouveau sur l'extension que 
le projet de loi donne au rôle des plus imposés ? Non 
seulement il les appelle dans le sein du conseil mu- 
nicipal toutes les fois qu'il y a une rectification faite 
au budget, mais, vous le savez, toutes lesfois qu'il y 
a un échange ou un acte d'aliénation quelconque 
dans la commune. 

La commission s'est-elle bien rendu compte de 
l'importance de cette innovation? 

J'ai raison d'en douter, et je touche ici à la ques- 
tion politique. Je ne veux pas répéter ce que j'ai déjà 
dit. 

En réalité, dans toutes les villes qui ont une cer- 
taine importance, c'est appeler dans toutes les ses- 
sions les plus imposés, c'est les faire siéger cons- 
tamment à côté des conseillers élus. Vous créez à 
côté du conseil municipal élu un autre corps irres- 
ponsable, permanent, qui viendra se substituer, dans 
une foule de questions, absolument à la véritable au- 
torité communale, qui est l'autorité du corps électif. 
(Très bien I très bien I à gauche.) 

Vous l'avez étendu, ce droit, à toutes les com- 
munes, hormis Paris et Lyon. Avez-vous songé aux 
conséquences de cette innovation ? Voulez-vous me 
dire si, par cet expédient, les intérêts que vous vou- 
lez sauvegarder ne seront pas plus menacés ? Vous 
créez deux camps hostiles l'un à l'autre : voilà tout. 

Que penseront les électeurs, quand ils verront 
substituer à leurs véritables réprésentants ces nou- 
veaux mandataires ? Que penseront les membres du 
conseil municipal qui seront presque constamment 
en face des plus imposés ou de leurs représentants ? 
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Mais, messieurs, évidemment ils se croiront lésés 
dans leurs droits, et vous aurez ainsi atteint les droits 
du suffrage universel, les droits des corps élus ; vous 
diminuerez leur compétence, leurs attributions, au 
fur et à mesure que vous augmenterez la compétence 
et les attributions des corps qui ne sont pas élus. 
(Très bien I très bien I à gauche.) 

Qu'en résultera-t-il ? Des troubles incessants dans 
les délibérations : et ceux qui, par leur haute posi- 
tion, par leur fortune, leur qualité de chefs d'indus- 
trie, auraient été désignés naturellement au suffrage, 
pourront être écartés. Ils ne le sont pas aujourd'hui 
autant que vous le croyez. Non, ne croyez pas qu'en 
France, malgré toutes nos agitations, on ne recon- 
naisse pas le mérite sérieux quand il s'agit d'élections 
municipales, qu'on ne s'incline pas devant les servi- 
ces rendus, qu'on .ne respecte pas les hommes bien- 
faisants, désintéressés, pleins de sympathies pour 
toutes les misères. Groyez, messieurs, qu'on est, dan» 
la plupart de nos communes, respectueux vis-à-vis 
de tels hommes. (Oui ! oui! — Très bien I très bien! 
à gauche.) 

Eh bien, je dis que vous allez peut être amener, 
dans les villes importantes, les populations à faire 
toujours des choix en dehors des plus imposés, et à 
élire, en dehors d'eux les défenseurs des intérêts 
communaux. 

Voilà ce à quoi vous vous exposez, et c'est pour 
cela que votre loi est souverainement impolitique. 

Il ne faut pas croire non plus que, dans un pays 
où l'impôt est proportionnel, le chiffre des imposi- 
tions payées soit la mesure des intérêts. 

Non I ce sont les facultés de celui qui paye qui font 
véritablement cette mesure. (Assentiment sur divers 
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bancs.) Et si cette parole était vraie en 1818, elle est 
encore plus vraie de nos jours où, parTeffet de gran- 
des causes économiques et sociales, une démocratie 
toute nouvelle s*est formée. 

Ne croyez pas qu'elle soit indifférente à ce projet 
de loi. Elle suit avec la plus scrupuleuse vigilance ce 
que nous discutons en ce moment. 

Je vous rassure, il n'y a pas de question qui inté- 
resse plus nos communes rurales et urbaines que les 
questions municipales. Ne portons donc qu'avec ré- 
serve la main sur cet édifice élevé si laborieusement 
en 1837. Il n'y a pas de motifs sérieux donnés par la 
commission pour pouvoir en enlever une seule 
pierre. Si, au nom de la liberté et de la justice, on 
me le demandait, je le ferais ; mais, comme je ne 
vois ni justice ni liberté dans les profondes modifi- 
cations que l'on propose, je les repousse de toute 
ma conscience et je vous demande, surtout au nom 
de tous les intérêts conservateurs et libéraux, de les 
repousser avec moi. (Vive approbation et applaudis- 
sements au centre gauche et à gauche.) 
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SLR LA QUESTION DE LA COLLATION DES GRADES 
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Assemblée nationale, séance du S décembre 1874. 



M. Bardoux. Je voudrais que les honorables mem- 
bres siégeant de ce côté-ci de l'Assemblée (la gauche) 
qui hier étaient disposés à passer à la seconde lec- 
ture du projet de loi, n'en fussent pas détournés au- 
jourd'hui. Au milieu de toutes les crises sociales, 
politiques ou religieuses qui, depuis la fin du siècle, 
menacent la société française, il n'y a qu'une solu- 
tion, c'est la solution libérale. (Très bien! très bien ! 
de divers côtés.) 

C'est parce que je crois à la solution libérale, que 
j<* demande qu'on veuille bien voter le principe de 
la liberté de l'enseignement supérieur. Je ferai, dans 
un instant, une réserve. Nous n'avons qu'un but, 
c'est la grandeur intellectuelle et morale de notre 
pays. Ce but, personne ne l'a désigné à nos efforts, 
**n termes plus éloquents, que l'illustre président de 
la commission extraparlementaire chargée de pré- 
parer en 1870 la proposition de loi qui vous est sou- 
mise. M. Guizot s'exprimait ainsi : 

« Il faut bien se garder d'altérer ce caractère d'unité 
puissante qui se retrouve dans toute notre histoire, 
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qui a présidé à la constitution de notre nation, et 
•qui même, à y regarder de près, a contribué aux pro- 
:grès de la liberté politique. 

« En ce qui touche l'enseignement supérieur, il 
faut soumettre notre vieille université à une concur- 
rence libre, sérieuse, variée : en même temps il faut 
la fortifier en donnant à son enseignement un large 
développement et le stimulant de la liberté inté- 
rieure, qui lui ont manqué ! » 

Je me suis rappelé, messieurs, ces paroles élevées 
de M. Guizot en étudiant le projet de loi. 

Concilier la liberté qu'on vous demande avec l'es- 
prit d'unité de la civilisation française, tel est le pro- 
blème à résoudre ; vos prédécesseurs l'ont déjà 
résolu, sauf des améliorations à y introduire, pour 
l'instruction primaire et secondaire. Le problème est 
posé aujourd'hui pour l'instruction supérieure ; vous 
ne pouvez pas l'écarter. (Approbation sur divers 
bancs.) 

Il m'a semblé, messieurs, qu'une grande confusion 
existait dans certains esprits, et que nous ne nous 
entendions pas sur un point essentiel. Je veux parler 
de la notion des devoirs, des limites et du rôle de 
l'Etat moderne en matière d'enseignement et de col- 
lation de grades. 

Le projet qui vous est soumis, et dont on a bien 
peu parlé, se divise en deux parties principales : 
l'une concède et organise la liberté de l'enseigne- 
ment supérieur, l'autre accorde comme consé- 
quence, avec quelques conditions, la collation des 
grades. 

Je voudrais, messieurs, bien distinguer les pré- 
misses de la conséquence et établir nettement en 
matière semblable quels sont les principes. Je suis 
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certain que lorsque nous aurons été d'accord sur 
ces principes, le vote que vous émettrez sera plus 
éclairé. 

Le droit d'enseigner n'est pas, de son essence, pro- 
pre à rÉtat ; ce droit est une manifestation de la li- 
berté de conscience. L'État moderne, en fait d'en- 
seignement, n'est pas souverain ; il ne doit être qu'un 
protecteur et qu'un guide. C'est le père de M. le duc 
de Broglie qui le disait en 1844. La conscience prime 
l'Etat en matière d'enseignement, et avant tout, la 
liberté appartient au père de famille, qui a le droit 
de choisir entre les divers régimes d'enseignement 
auxquels il veut confier son enfant. 

Voilà le principe ; l'État n'intervient que pour sur- 
veiller, d'une part, et, de l'autre, pour suppléer ou à 
l'indigence du père de famille, ou à sa négligence, ou 
enfin, messieurs, à l'insuffisance des moyens géné- 
raux d'instruction. 

Tel est le rôle très net de l'État, et je trouve ces 
principes dans un très beau livre édité par un de nos 
honorables collègues, le traité de Guillaume de 
Humboldt. 

Quel est, au contraire, le rôle de l'Etat quand il 
s'agit de la collation des grades ? Il est tout autre. 
Nous ne devons pas oublier que, dans la société 
française, le diplôme, le titre n'est pas simplement 
un signe honorifique. Chez nous, dans notre organi- 
sation sociale, le diplôme ouvre la porte de certaines 
carrières libérales qui ne sont pas entièrement li- 
bres ; le diplôme est, aussi, une condition nécessaire 
à l'admission dans certaines fonctions de l'Etat. 
Qu'est donc l'Etat quand il s'agit de la collation des 
grades ? L'Etat est une sorte de juridiction, de tribu- 
nal, et il délègue à des professeurs qu'il connaît, 

5. 
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qu'il nomme, qu'il surveille, qu'il révoque au be- 
soin, cette portion du pouvoir social. C'est un véri- 
table droit régalien. (Très bien ! à gauche.) 

Voilà, messieurs, les principes indiscutables... (Ru- 
meurs à droite) qui doivent, je crois, éclairer vos dé- 
libérations et les motiver. 

Ainsi, d'une part, liberté de l'enseignement, liberté 
pour tous, liberté, non pas seulement, comme on le 
disait, pour des corporations religieuses, puissantes, 
riches, nombreuses, mais liberté pour tout citoyen 
qui se sera soumis aux lois, et qui aura les capacités 
nécessaires exigées dans tous les pays libres ; liberté 
pour tous d'enseigner ; mais, en même temps, obsta- 
cle infranchissable à la collation des grades ; réserve 
formelle à l'Etat ou à ses représentants du droit de 
surveiller les garanties qu'il donne à la société quand 
il délivre un diplôme ; l'Etat garantit, en effet, à la 
spciété, que l'avocat, le médecin^ le magistrat au- 
quel il a conféré des grades, ont une capacité suf- 
fisante. 

M. Mettetal. Très bien î très bien ! 

M. Bardoux. Messieurs, je serai très bref, à cette 
heure avancée de la séance, sur cette pfemière par- 
tie : le principe de la liberté de l'enseignement su- 
périeur. Ce qui m'a toujours dominé, c'est un senti- 
ment de justice obstinée qui me porte à accorder la 
liberté même^ à des adversaires... (Interruptions à 
droite), même* à des adversaires qui ne me l'accorde- 
raient peut-être pas. C'est un sentiment de justice, 
le respect de la conscience et des droits surtout des 
minorités, qui me déterminent à voter le principe do 
la liberté de l'enseignement supérieur. 

Mais, et en cela je vais très loin, je reconnais, 
comme la commission, que ce n'est pas seulement à 
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fies congrégations ou à des associations et en vue de 
la création d'universités que le principe doit être 
concédé ; je suis heureux d'une conquête, d'une con- 
quête sérieuse, celle de la liberté des cours. 

Les cours isolés sont, en effet, dans le sens élevé 
du mot, le véritable enseignement de la science pour 
la science ; ils n'ont pas pour but de conférer des 
grades et des diplômes. Les cours sont et seront sou- 
vent le refuge des esprits supérieurs, qui, ne s'étant 
pas enrégimentés dans une association quelconque, 
viendront, obéissant à leurs inspirations honnêtes et 
droites, faire faire un pas assuré à la science, en 
dehors des méthodes reçues et des lieux communs. 
Je défendrai énergiquement cette portion impor- 
tante du projet, qui est et sera attaquée : la liberté 
des cours. 

Je me souviens de toute notre vieille histoire : vous 
vous en souvenez comme moi ; je ne veux pas faire 
de citations : mais n'oubliez pas, messieurs, que, 
lorsqu'il s'allume quelque part une lampe, si petite 
qu'elle soit, il est d'un esprit libéral de mettre la 
main devant cette lampe pour empêcher qu'on ne 
l'éteigne ; ce peut être la lampe d'un homme de gé- 
nie. Tant que le cours n'est pas une provocation ou 
un appel aux mauvaises passions, il ne doit pas y être 
fait obstacle. 

Il ne faut jamais refuser la liberté aux uns 
parce qu'elle pourrait être désavantageuse aux 
autres. 

Mais, si j'accorde le principe de la liberté de l'en- 
seignement, je ne peux faire de concession sur le 
droit de collation des grades : l'article 13 du projet 
de loi a mis des conditions que je n'ai même pas à 
examiner. 
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Cet article 13 porte que : 

« Les universités et les facultés libres pourront re- 
cevoir d'une loi le droit de conférer des grades, 
après avis du conseil supérieur de ^instruction pu- 
blique. 

« Les conditions exigées pour obtenir cet avis sont 
énumérées. » 

Ces conditions, je ne veux même pas les discuter, 
parce que c'est le principe lui-même que je repousse. 
(Très bien I très bien ! à gauche.) 

La collation des grades n'a rien de commun avec 
la liberté de l'enseignement supérieur; je ne la con- 
cède pas, à cause des périls qui résulteraient, en 
outre, de son adoption et qui se présentent à tout 
esprit sérieux. Je prends un exemple. 

Le ministre de l'instruction publique avait confié 
à une haute commission, la commission des études 
de droit, le soin d'examiner, au point de vue de l'en- 
seignement de la science du droit, le problème de la 
collation des grades. 

Voici ce que je lis dans le rapport de la commis- 
sion : 

« Il serait contradictoire que l'État, qui se réserve 
l'enseignement de ses officiers d'artillerie ^ du génie, 
de ses ingénieurs des ponts et chaussées, ne se ré- 
servât pas aussi la collation des grades juridiques 
qui lui donnent ses magistrats et ses administra- 
teurs. » 

J'insiste d'autant plus sur cette importante obser- 
vation que, si j'ai bonne mémoire, le ministre de 
l'instruction publique, entendu dans le sein de la 
commission, a pensé que, lorsque les grades se- 
raient donnés par une université libre, dans des con- 
ditions déterminées, ces grades devraient ouvrir 
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toutes les carrières, même celles de l'État, et, surtout 
celle de la magistrature. 

Je n'ai pas besoin de vous dire quelle serait la 
gravité de cette doctrine.' Que deviendrait l'inter- 
prétation des lois civiles d'un pays qui a passé par 
tant de gouvernements si, au-dessus des passions 
éphémères des partis ne planait plus cet esprit gé- 
néral de notre droit social ; si les bases essentielles 
de nos lois modernes et datant de la Révolution 
française pouvaient être mises tous les jours en dis- 
cussion? 

MM. Langlois et Victor Lepranc. Très bien I très 
bien I 

M. Bardoux. Il importe donc que, par la collation 
des grades, l'État continue de maintenir cette unité 
d'esprit public. 

Ce que tous les esprits libéraux ont le droit de 
demander, c'est l'impartialité des examinateurs. 

Eh bien, je fais appel à tous vos souvenirs de pè- 
res de famille : Peut-on véritablement accuser les 
facultés des lettres et les facultés des sciences de se 
préoccuper de la provenance des candidats? Peut-on 
suspecter la justice des facultés de droit et de méde- 
cine? Scrutent-elles les opinions politiques ou les 
convictions religieuses de ceux qui se présentent 
devant elles? Non, et je défie qu'on puisse me citer 
un acte volontaire d'injustice. L'université a pour 
elle la reconnaissance de ceux qu'elle a. élevés. 

N'avez-vous pas d'ailleurs vous-même assuré cette 
impartialité, dans votre loi sur le conseil supérieur 
de l'enseignement public? Que fait, en effet, ce con- 
seil ? Le conseil supérieur de l'enseignement public, 
composé de conseillers d'État, de magistrats, de 
membres de l'épiscopat, rédige les programmes, est 
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consulté sur les règlements ; par conséquent, il vous 
donne toute sécurité. 

Les professeurs des facultés offrent toutes garan- 
ties au point de vue des liimières : ils n'entrent dans 
les facultés que par le concours ou le choix de leurs 
collègues. Si j'avais à citer, en dehors des facultés^ 
d'autres exemples, je dirais que, tous les jours, une 
école préparatoire célèbre, qui n'a aucune attache 
avec l'État, envoie des candidats qui entrent par leur 
seul mérite, soit à l'École polytechnique, soit à l'É- 
cole de Saint-Gyr, sans qu'on leur demande d'où ils 
sortent. 

M. Victor Lefrang. C'est vrai I 

M. Bardoux. Enfin, vous devez vous rappeler, 
messieurs, que la loi de 1850, qui a consacré la 
liberté de l'enseignement secondaire, a maintenu 
complètement à l'État, le droit de collation des gra- 
des, sans que jamais, pourtant, cette liberté ait été 
compromise. Je ne pense donc pas, messieurs, que 
vous puissiez, à quelque point de vue que ce soit, 
enlever à l'État le droit de conférer les grades. (Très 
bien I très bien ! à gauche.) 

Du reste, les conséquences d'une pareille innova- 
tion seraient tellement mortelles pour la science 
qu'elles suffiraient seules à vous faire réfléchir. 
Gomme l'a dit, en effet, le rapport de la commis- 
sion, « on aura beau fixer dans les universités libres 
le nombre des chaires, exiger des professeurs libres 
le titre de docteur ou même d'agrégé, rien ne pourra 
empêcher qu'à un jour donné on ne se trouve en 
face d'une association sans ressources, sans mora- 
lité, qui fasse du diplôme une spéculation et de l'a- 
baissement des études un moyen de popularité et de 
succès. » 
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Le mal serait d'autant plus grand qu'il serait sans 
remède. 

Permettez-moi d'ajouter encore que, le jour où 
les universités libres délivreraient des diplômes, le 
public se perdrait dans ces diverses dénominations. 
L'abondance des diplômes en amènerait forcément 
la ruine, et vous auriez alors la liberté des profes- 
sions, comme en Amérique. 

Je ne développerai pas toutes les conséquences 
d'un semblable résultat ; l'Assemblée est fatiguée des 
émotions par lesquelles elle vient de passer, et je ré- 
serve pour la seconde délibération un examen plus 
approfondi. Je termine en rappelant les paroles de 
M. Guizot : 

« Concilions la liberté avec ce caractère d'unité 
propre à la civilisation française, qui fait l'esprit na- 
tional. » 

Une grande lutte politique se poursuit depuis 
bien des années sous des formes diverses; la vic- 
toire définitive sera toujours à ceux qui, dans toutes 
les circonstances, malgré des défiances passagères, 
auront porté haut le drapeau de la liberté. Accor- 
dez, dirai-je, à ceux qui siègent à gauche, la liberté 
qu'on vous demande de ce côté (l'orateur désigne la 
droite), vous serez plus forts quand vous revendi- 
querez les libertés nécessaires qu'on vous refuse. 
Restez toujours des libéraux conséquents, des libé- 
raux impénitents ; c'est ma dernière parole en des- 
cendant de cette tribune. 

Je passerai à une seconde lecture avec cette ré- 
serve que, si la collation des grades n'est pas main^ 
tenue à l'État, je ne voterai pas définitivement le 
projet de loi. (Très bien I très bien ! et applaudisse- 
ments sur divers bancs à gauche et au centre gauche. ) 



DISCUSSION 

SUR LE PROJET DE LOI RÉGLANT LA CONSTITUTION 

DU SÉNAT 

Assemblée nationale, séance du \2 février 1876. 



M. Bardoux. Messieurs, ramendement que j*ai eu 
rhonneur de déposer ne m'appartenait pas. Il avait 
été emprunté au projet de loi déposé, au nom du 
cabinet d'alors, par Thonorable M.Dufaure, le 19 mai 
1873. 

La première partie de cet amendement était rela- 
tive au mode d'électorat. Il portait, en effet, que le 
Sénat était élu par le suffrage universel. Cette por- 
tion de mon amendement disparait à la suite du 
vote émis hier. Elle est inutile. Mais je maintiens le 
surplus de l'amendement et je le modifie en ces 
termes. 

« Chaque département élira trois membres du Sé- 
nat au scrutin de liste et dans les conditions d'éligi- 
bilité ci-après déterminées : 

« Nul ne peut être élu sénateur s'il n'est âgé d'au 
moins quarante ans, s'il ne jouit de tous ses droits 
civils, politiques et de famille. 

« Art. 3. — Ne peuvent être élus aux fonctions da 
sénateurs que : 

« 1° Les membres de la Chambre des représen- 
tants ; 
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« 2* Les anciens membres des Assemblées consti- 
tuantes et législatives ; 

« 3** Les membres des conseils généraux ; 

« 4** Les ministres et anciens ministres ; les am« 
bassadeurs et les ministres plénipotentiaires ; 

« 5** Les conseillers d'État, les conseillers à la Cour 
de cassation et les conseillers-maîtres à la Cour des 
comptes ; 

<c 6" Les membres de l'Institut; 

« 7" Les membres de l'Académie de médecine ; 

« 8" Les membres nommés du conseil supérieur du 
commerce, de l'agriculture et de l'industrie ; 

« 9® Les archevêques et évoques ; 

« 10® Les présidents des consistoires de la confes- 
sion d'Augsbourg et de la religion réformée ; 

« il® Le président et le grand rabbin du consis- 
toire central des israélites de France. 

« 12" Les maréchaux et les amiraux, les officiers 
généraux et les hauts fonctionnaires du grade corres- 
pondant des armées de terre et de mer en activité 
de service, dans le cadre de réserve ou en retraite ; 
les gouverneurs de l'Algérie et des trois grandes co- 
lonies ; 

« 13® Les maires des villes de 30,000 âmes et au- 
dessus, après deux élections au moins comme mem- 
bres d'un conseil municipal ; 

(c 14® Les inspecteurs généraux de l'université, dos 
ponts et chaussées, des mines et du génie mari- 
lime: 

« 15® Les gouverneurs, sous-gouverneurs et régents 
delà Banque de France; 

« 16® Les présidents des chambres de commerce. 

« Art. 4. — Le territoire de Belfort, les départe- 
ments de l'Algérie, les colonies de la Réunion, de la 

6 
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Guadeloupe et de la Martinique, nomment chacun 
un sénateur. » 

Je tenais, messieurs, à vous donner lecture de 
l'ensemble de cet amendement dont le premier arti- 
cle est seul actuellement en discussion ; je désirais 
vous en faire bien connaître Tesprit et le but. 

Avant de Texpliquer sommairement, permettez- 
moi de vous dire que j'ai trop de confiance, mes- 
sieurs, dans la fermeté de votre esprit et dans votre 
patriotisme, pour que vous vous arrêtiez au vote 
d*hier. (Exclamations et rires adroite.) 

Messieurs, vous vous méprenez sur des expressions 
qui échappent à tout improvisateur. Vous entendez 
peut-être que je vous demande de revenir sur le volo 
d'hier et que je vous promets d'y revenir moi-même. 
Je pense que vous connaissez assez bien la droiture 
de ceux qui parlent à cette tribune, pour ne pas sup- 
poser qu'ils viennent solliciter de vous ce qu'ils n'ad- 
mettraient jamais qu'on leur demandât à eux-mêmes 
€t à leur conscience. Vous avez trop l'intelligence do 
l'état de votre pays pour pouvoir vous faire illusion 
«ur C8S deux faits qui s'imposent à tous : vous êtes en 
démocratie, et vous avez en face de vous le suffrage 
universel, auquel vous ne pouvez pas toucher. (Très 
bien ! à gauche.) Gela étant reconnu, tâchons de tem- 
pérer la démocratie et cherchons le moyen pratique 
•d'y arriver. Pour que cette recherche aboutisse, il 
faut savoir exactement ce que vous avez fait en votant 
le premier chapitre des lois constitutionnelles. 

Vous avez établi un Sénat qui est le corps princi- 
pal de votre Gouvernement. Quelles attributions lui 
avez-vous données? Vous lui avez conféré le droit de 
participer à l'élection du Président de la République, 
le droit de donner son avis en matière de dissolution. 
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(l'exprimer son opinion sur la révision de la Consti- 
tution, de coopérer à cette révision, et, si l'article du 
projet de loi n'est pas modifié, vous lui avez donné le 
pouvoir constituant. Oui, vous Tavez autorisé à modi- 
fier, s'il le voulait, même la forme du Gouvernement» 

Ce n'est pas tout. Si vous rapprochez ce que vous 
avez voté, des propositions de la commission, qu'ap- 
prenez-vous ? 

Vous voyez que le Sénat, tel que la commission l'a 
conçu, partage exactement le pouvoir législatif avec 
Tautre Chambre. La commission lui reconnaît le droit 
d'interpellation, lui accorde l'initiative des lois. Elle 
va plus loin encore. Sans vouloir enlever à la Cham- 
bre des députés le droit de voter, la première, le bud- 
get, l'impôt, elle concède au Sénat le droit de con- 
trôle sur tous les votes d'impôt et sur toutes les 
questions de budget. 

Enfin, messieurs, la commission accorde au Sénat 
un droit supérieur, le droit de juger, en cas de haute 
trahison, le Président de la République. 

J'ai cru nécessaire d'énumérer toutes ces attribu- 
tions du Sénat, étant très convaincu que lorsque vous 
les aurez bien comprises, vous ne vous étonnerez pas 
que tous les esprits sincères et logiques viennent vous 
prier de rester d'accord avec vos décisions antérieu- 
res, et de donner à ce pouvoir que vous allez créer 
la force nécessaire pour résister à des conflits qu'on 
ne peut prévoir et la responsabilité qu'on ne peut 
puiser que dans l'opinion publique. (Très bien I très 
bieni à gauche.) 

Nous avions pensé que, dans ces conditions-là, pré- 
cisément pour donner à cette seconde chambre toute 
l'autorité dont elle avait besoin, vous ne sauriez lui 
rofuser d'avoir ses bases dans la nation. Je vous défie 
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d'instituer un suffrage restreint au profit d'une se- 
conde Chambre investie d'un pareil pouvoir, et c'est 
pour cela, messieurs, que d'accord avec les hommes 
d'État qui, il y a deux ans, ojit préparé le projet de 
loi Dufaure, nous avons cru que le Sénat devait être 
élu par lès mêmes électeurs qui nomment la Chambre 
des députés. 

Nous avions du reste, au point de vue du principe, 
un exemple devant nous: en 1831, dans un petit État 
voisin du nôtre, la question se posa comme elle se 
pose aujourd'hui: Y aurait-il, oui ou non, un Sénat, 
une seconde Chambre sortie du même corps électo- 
ral que la Chambre des représentants? Fallait-il, au 
contraire, créer une pairie héréditaire, ou donner au 
roi, au chef du pouvoir exécutif que le congrès venait 
de nommer, le droit de nommer tous les membres de 
ce Sénat? La plupart d'entre vous ont lu ces débats ; 
eh bien, tous les hommes politiques qui fondèrent en 
Belgique la royauté constitutionnelle reconnurent 
que pour avoir de l'autorité, le Sénat devait sortir du 
même corps électoral que la Chambre des députés. 
(Très bien I très bien! à gauche. — Réclamations à 
droite.) 

M. DE Clercq. Mais il n'y a pas de suffrage universel 
en Belgique I 

M. Bardoux. Je répondrai à l'objection, elle était 
prévue : mais je constate que le principe de l'élection 
fut admis pour la seconde Chambre en Belgique, cela 
est certain. On me répond : Mais en Belgique il n'y a 
pas de suffrage universel I II faut payer environ 40 fr. 
d'impôts pour être électeur, et comme condition d'é- 
ligibilité, 1,000 florins au moins pour être membre 
du Sénat. 

Eh bien, messieurs, quand vous discuterez les con- 
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ditions d'éligibilité, nous verrons s'il est possible et 
s'il est vraiment conservateur de rétablir le cens en 
France, si cela est praticable et politique. Je ne veux 
pas du tout assimiler la Belgique à la France. (Ahl 
ah! à droite.) Ce qui est possible en Belgique est im- 
possible en France. Au point de vue du cens, il n*y a 
pas de comparaison à établir, mais le principe se pose 
identiquement dans les mêmes termes. 

M. LE MINISTRE DE l'intérieur. Il uc faut pas isoler 
les principes des faits I 

M. Bârdoux. Permettez, monsieur le ministre I je 
dis que le principe se pose identiquement dans les 
mêmes termes. C'est le principe électif que je défends 
dans une démocratie. C'est le langage d'un conser- 
vateur. 

Ce que j'ai voulu établir, c'est que la Belgique 
avait décidé que le Sénat serait élu par les mômes 
électeurs que la Chambre des députés. C'était là 
uniquement le point de fait que je voulais cons- 
tater. 

Je ne reviendrai pas, du reste, sur l'électorat. La 
question est provisoirement tranchée. Elle est tran- 
chée comme notre amendement le demandait. 

Je veux maintenant examiner les tempéraments 
que nous croyons devoir vous proposer, les discuter 
avec vous. 

Si nous examinons le mode de la représentation 
elle-même, le projet proposé par l'honorable M. Du- 
faure avait une originalité. Il avait substitué au nom- 
bre, à la population, à la proportionnalité, une unité 
électorale nouvelle, par analogie avec celle du canton, 
l'unité du département ; non pas qu'il y ait une assi- 
milation possible dans notre pays entre un départe- 
ment et un canton suisse, entre un département fran- 

6. 
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çais et un État américain ; non ; mais il nous semblait 
que c'était une garantie conservatrice que de donner 
pour la Chambre haute le même nombre de repré- 
sentants à un département peuplé comme le dépar- 
tement du Nord, par exemple, et à un département 
ayant peu de population, comme le département des 
Basses-Alpes. Vous aviez ainsi la certitude de repré- 
senter différemment les deux Chambres sans pour 
cela porter atteinte à l'unité française. Ce n'était pas 
la proportion des électeurs, c'était le caractère de 
chaque département qui était représenté. Cette con- 
cession était considérable ; elle équilibrait toutes les 
forces démocratiques en donnant à un petit départe- 
ment agricole le même nombre de représentants au 
Sénat qu'à un grand département industriel. C'est un 
gage que nous donnioifôde nos idées de conservation, 
idées que nous n'avons jamais cessé de défendre à 
cette tribune. 

Enfin, nous avons pensé que des catégories d'éligi- 
bles étaient nécessaires encore pourvous rassurer. Ces 
catégories d'éligibles, messieurs, où les avons-nous 
empruntées? Nous avons choisi tous les hommes qui 
s'étaient fait estimer dans leur vie par l'éclat des ser- 
vices rendus, par leur haute position sociale et par 
leurs lumières, qui s'étaient fait connaître à leurs con- 
citoyens dans les conseils électifs où ils avaient été 
appelés. Nous avons pris les membres des Assemblées 
législatives, des conseils généraux, et nous leur avons 
associé tous les hauts fonctionnaires qui, dans la 
«magistrature, dans l'armée, ou dans la haute admi- 
nistration sont l'honneur du pays. Nous ne pensons 
pas, en limitant ainsi les choix du suffrage universel. 
Importer atteinte. Voilà pourquoi je demande à votre 
patriotisme d'accepter cet amendement. 
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Messieurs, pour dominer son temps, il faut en 
être... (Très bieni très bieni sur les bancs de la 
gauche), et pour modérer la démocratie, il faut des 
institutions démocratiques. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 



DISCOURS 

SUR LA SÉPARATION DE L'ÉGLISE ET DE L'ÉTAT 

DISCUSSION DU BUDGET DES CULTES 
Chambre des députés^ séance du 25 novembre 1876. 



L'ordre du jour appelle la suite de la discussion 
du budget des cultes, amendement de MM. Boysset 
et autres. 

La parole est à M. Bardoux. 

M. Bardoux. Messieurs, j'ai demandé la parole 
pour répondre au discours de notre honorable et élo- 
quent collègue M. Boysset. Je ne veux pas discuter 
des théories ; je ne veux pas refaire l'histoire du passé 
^t des luttes de l'Église et de l'État. Je veux me placer 
uniquement sur le terrain des faits, voir si la suppres- 
sion du budget des cultes est chose réalisable ; je 
veux voir si elle est juste, si l'opinion publique est 
préparée à la recevoir ; je veux voir si elle ne créerait 
pas aux institutions républicaines qui commencent 
des embarras inextricables ; je veux voir, enfin, si 
mes honorables collègues qui ont demandé la sup- 
pression du budget des cultes ont bien prévu toutes 
les conséquences de leur proposition. 

Je ferai, messieurs, toutes mes observations sans 
passion aucune, sans parti pris, animé du plus pro- 
fond libéralisme, c'est-à-dire du respect pour les 
droits et la conscience de tous. (Très bien I très bien ! 
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Je me suis toujours souvenu, toutes les fois qu'il 
m'a été donné d'étudier ces graves questions, qui 
touchent au plus profond de notre être, de ces grands 
parlementaires d'autrefois, de ces grands bourgeois 
à la fois austères et convaincus, croyants et patriotes, 
si pleins de bon sens et de justesse d'esprit, qui n'a- 
vaient jamais connu le fanatisme. 

Et d'abord quels exemples a-t-on trouvés autour 
de nous? quelle est la nation qui jusqu'à ce jour a pu 
prononcer la suppression complète du budget des 
cultes ? 

Il est incontestable que cette mesure n'est que la 
conséquence de la cessation des rapports mêmes qui 
existent entre l'Église et l'État. Et lorsque M. Ber- 
nard Lavergne avait, au début de cette discussion, 
posé si nettement et si éloquemment cette question, 
il était parfaitement dans la vérité. 

Un seul pays a pratiqué complètement jusqu'ici la 
doctrine que mon honorable collègue M. Boysset a 
développée à cette tribune :. c'est la grande républi- 
que américaine. Mais quelle comparaison pouvez- 
vous établir entre les États-Unis et un pays vieux 
comme le nôtre, couvert de ruines, où les traditions 
ont constitué pour ainsi dire, un sol spécial, toufTu, 
et plein d'obstacles ? Gomment pouvez-vous compa- 
rer, dis-je, cette jeune société et notre ancienne so- 
ciété? Ne faut-il pas absolument tenir compte des 
antécédents ? 

Vous ne devez pas ignorer que môme aujourd'hui, 
aux États-Unis, qui se sont formés par des immigra- 
tions successives, par des courants d'hommes appar- 
tenant à des cultes divers, à des communions dif- 
férentes, la grave question des rapports de l'Église 
«t de l'État se pose. Et déjà, dans un message du pré- 
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sident Grant, vous avez pu lire qu'on est amené à se 
préoccuper de la constitution de cette grande pro- 
priété ecclésiastique, contre laquelle ont tant lutté 
nos pères de 1789. 

En Europe, au contraire, nous ne trouvons pas de 
complète séparation de TÉglise et de TEtat. Et si pour- 
tant, dans les pays religieux, certaines sectes protes- 
tantes ont cru devoir secouer la tutelle de TÉtat en n'ac- 
ceptant pas son salaire, c'est qu'elles étaient animées 
d'une foi profondément religieuse, et qu'elles consi- 
déraient comme une fierté d'âme de ne dépendre en 
aucune façon de TÉtàt, quand il s'agissait de condi- 
tions qui relevaient de la conscience : témoins les 
nombreuses sectes qui existent en Angleterre ; té- 
moin ce qui s'est fait en France pour l'Église évan- 
gélique. Mais vous ne trouvez nulle part l'Église com- 
plètement séparée de l'État. 

Vous trouvez autre chose dans quelques paj^, 
une chose bien différente, la liberté religieuse la plus 
complète, plus complète qu'en France. 

Il ne faut pas confondre ces deux faits, bien qu'ils 
aient des points communs : la liberté religieuse et la 
séparation de l'Église et de l'État. 

L'Angleterre a une Église d'État, une Église privi- 
légiée, et, à côté, se trouve la liberté religieuse la 
plus entière; là se trouve, sous toutes ses formes, le 
droit de réunion et d'association pour prier Dieu sui- 
vant sa conscience. (Très bien I très bien I) 

Avant donc de demander, en France, la séparation 
de l'Église et de l'État, je suis de ceux qui voudraient 
d'abord le complément de la liberté religieuse ; je suis 
de ceux qui déjà, à l'ancienne Assemblée, s'associant 
à MM. de Pressensé, Alfred André, Waddington et 
d'Haussonville, avaient demandé une réforme libé- 
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raie dans les dispositions de notre droit public, rela- 
tivement aux réunions pour Texercice des cultes, et 
J'espère bien que la session prochaine ne se passera 
pas sans que cette grave question soit vidée dans le 
sens le plus large. S'il n'y a pas de comparaison à 
établir entre la liberté religieuse et la cessation des 
rapports de l'Église et de l'Etat, — ou, si vous aimez 
mieux, la suppression du budget des cultes, — com- 
ment se fait-il pourtant que la question soit posée ici ? 

Je ne voudrais pas jeter un coup d'œil sur le passé, 
mais je suis bien obligé de m'expliquer les courants 
d'opinion qui existent dans cette Chambre, de me de- 
mander comment, à propos du budget des cultes, 
quelques-uns de nos honorables collègues ont cru 
devoir demander qu'il fût supprimé. C'est une vérité 
historique, messieurs, et la moins contestable : tan- 
dis que les deux plus grandes révolutions après la 
nôtre, celle d'Angleterre et celle des Pays-Bas, se fai- 
saient tout à la fois au nom d'un principe politique 
et d'un principe religieux, la Révolution française a 
eu ce caractère d'être exclusivement laïque et d^adop- 
4er des principes généraux. Fatalement, pour tout 
observateur, pour tous ceux qui avaient étudié dès 
ses débuts la marche que suivait la Révolution fran- 
çaise, il était évident que dans le monde catholique 
une plus grande concentration d'efforts et de résis- 
tance se préparait. 

C'est ce qui est arrivé, et nous avons vu, sous l'in- 
fluence de grands écrivains, toute une école, tout un 
parti se fonder sous la Restauration. Une lutte pas- 
.sionnée a existé alors, et jamais les grands libéraux 
de cette époque, dont je prononcerai toujours le nom 
avec respect, Manuel, Benjamin Constant, le général 
Foy, n'ont songé à transporter les débats sur le ter- 
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rain de la suppression du budget des cultes et de 
la séparation des rapports entre TÉglise et TÉtai 

Vous pouvez relire tous les beaux discours de 1817 
et de 1822, et vous verrez que toute l'opposition se 
plaçait sur le terrain des idées, du maintien des lois 
existantes, sur le terrain de la liberté de conscience 
et du droit public. Jamais on n'avait compris qu'on 
pût donner un avertissement au clergé avec une di- 
minution des crédits, quand cette diminution n'était 
pas justifiée. On avait confiance dans les lumières^ 
dans le développement de Tesprit bumain, dans les 
libres discussions, dans le progrès des mœurs et des 
idées. Voilà quelles sont les traditions dé Técole li- 
bérale. 

Jamais non plus, sous la monarchie de Juillet, ni 
sous la République de 1848, la lutte véritable n'a été 
portée sur ce terrain-là ; on a vu autrement et avec 
plus d'élévation ce grave et douloureux problème de 
l'antagonisme de deux esprits, l'esprit d'examen et 
l'esprit religieux, problème que vous ne pourrez pas 
résoudre aujourd'hui. 

Quel est donc le motif qui a amené le dépôt de la 
proposition? C'est la pensée que la société civile est 
menacée; c'est la conviction que, par les lois exis- 
tantes, elle n'est pas suffisamment défendue. 

Je ne puis croire que ce soit une violation de liberté 
de conscience que le fait, par l'État, de salarier les 
cultes catholique, protestant et israélite ^ je ne pour- 
rai jamais croire que ce soit une atteinte portée à la 
conscience, le fait de l'État d'être le caissier intermé- 
diaire entre ceux qui exercent le culte et ceux qui 
en suivent les pratiques. 

M. Madier de Montjau. Nous n'avons pas parlé de 
cela! 
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M. Bardoux. En quoi y a-t-il violation de la liberté 
de conscience dans ce fait qu'on donne à un de vos 
concitoyens la possibilité de pratiquer sa religion? 
En quoi vous froisse-t-on en rémunérant les services 
publics? (Très bieni très bieni au centre. — Inter- 
ruptions sur quelques bancs à gauche.) 

Je n'ai pas entendu les interruptions. 

Plusieurs voix^ Ne répondez pas! 

M. Bardoux. Je le répète, est-ce que le fait du 
payement des impôts est une violation de la liberté 
de conscience ? 

M. Talandier. Mais assurément ! 

M. Bardoux. Nullement! 

M. LE PRÉSIDENT. MousicuT Talandier, veuillez ne 
pas interrompre. 

M. Georges Perin. Demandez donc un budget du 
culte des francs-maçons, par exemple! (Bruit.) 

M. LE PRÉSIDENT. Mcssicurs, cessez d'interrompre. 
Vous avez pu voir, hier, où conduisent ces interrup- 
tions persistantes. 

M. Talandier. Je demande la parole. 

M. le président. Demandez la parole, mais ne la 
prenez pas et n'interrompez pas. 

M. Talandier. Je la demande. 

M. Bardoux. Je ne veux pas m'égarer; je n'entends 
pas toutes les interruptions. 

Sans m'expliquer en principe sur la valeur des 
concordats, je suis bien obligé de constater que la sup- 
pression du budget des cultes serait la violation ma- 
nifeste du Concordat de 1801. 

Sans doute, messieurs, il y a un corps de doctrines 
qui s'appelle les lois concordataires; sans doute il y 
a un ensemble de législation, ordonnances ou décrets, 
qui s'appelle la législation religieuse ; mais nous 

7 
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sommes bien, au point de vue de Torigine du droit 
et des formalités à remplir pour le faire disparaître, 
obligés de faire une distinction. 

Sans doute vous pouvez être libres de supprimer 
les articles organiques ; mais vous ne pouvez pas, sans 
ouvrir des négociations avec le saint-siège, rompre le 
Concordat. (Très bien I) Cette distinction est impor- 
tante, et, je le répète, cela ne m'empêche pas de re- 
connaître qu'il y a là un ensemble de lois qui se com- 
plètent et s'enchaînent; vous ne pouvez supprimer 
le budget des cultes, sans porter atteinte à un acte 
synallagmatique pour la rupture duquel il faut négo- 
cier avec le saint-père : y avezrvous intérêt en ce mo- 
ment? Messieurs, comme vous, je ne veux pas d'em- 
piétements sur la société civile et sur la conscience, 
je suis aussi libéral qu'aucun de vous. Voyons si, 
politiquement, vous faites une œuvre sage. 

Dans le Concordat il y a deux parts. Vous avez lu 
sans doute les mémoires du cardinal Consalvi, la cor- 
respondance de l'abbé Bernier, car on ne peut pas sur 
cette matière discuter sérieusement et parler avec un 
peu d'autorité si l'on ne s'est pas imprégné de l'esprit 
même des négociations, et si l'on n'a pas étudié par 
le détail ces délicates questions. 

Vous verrez qu'une des plus grandes préoccupa- 
tions de ceux qui firent le Concordat, ce fut de paci- 
fier la société française issue de la Révolution. Une 
crainte s'était emparée de tous les détenteurs des 
biens nationaux ; lorsque les biens du clergé avaient 
été vendus, lorsqu'ils étaient passés entre les mains 
de ces milliers de paysans qui constituent la France 
démocratique, une crainte, dis-je, s'était élevée au 
commencement du siècle : la crainte des procès et 
des revendications. La paix intérieure était à ce prix. 
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La principale clause du Concordat a été, après le 
relèvement du culte, la ratification de l'aliénation des 
biens du clergé. 

Ce n'était pas tout. Les provinces ecclésiastiques 
avaient été supprimées ; on avait substitrué, à l'an- 
cienne France, une France nouvelle. Dans les dépar- 
lements, les nouveaux diocèses n'avaient pas reçu 
la consécration religieuse. Il y avait encore deux 
espèces de prêtres, les prêtres qu'on appelait 
constitutionnels, et les prêtres réfractaires. Il fallait 
effacer la plus grande faute de l'Assemblée consti- 
tuante, je le dis hautement, la constitution civile 
du clergé, qui avait porté la plus grave atteinte à 
la liberté de consciente, atteinte que, pour ma part, 
je n'ai jamais approuvée. (Très bieni sur plusieurs 
bancs au centre et à droite.) 

On reconnut donc les nouveaux diocèses. On vou- 
lait éviter la reconstitution de l'influence politique du 
clergé, on le salaria. Et si vous voulez comparer le 
Concordat de 1801 avec les concordats postérieurs, 
et notamment avec le Concordat autrichieh, vous ver- 
rez que notre Concordat est celui qui consacre au 
plus haut degré l'indépendance du pouvoir civil vis- 
à-vis du pouvoir religieux. 

Que fît-on dans cette voie? On donna la nomina- 
tion des évêques au Gouvernement, sous réserve de 
l'institution canonique ; si les curés furent nommés 
par les évêques, on exigea l'agrément du Gou- 
vernement. Enfin, sous une forme de serment, 
forme que je suis loin d'approuver, on imposa la 
reconnaissance du pouvoir civil vis-à-vis du pouvoir 
religieux. 

Voilà, messieurs, des faits d'une grande impor- 
tance. Voulez-vous n'en pas tenir compte, et le 
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moment est-il venu de déchirer un pacte pareil? 

Ce n'est pas tout. Croyez-vous que, lorsque vous 
aurez prononcé la suppression du budget des cultes, 
vous aurez rassuré la société civile. Bien loin de là, 
vous ne ferez que l'ébranler. Il y a en effet, dans 
les lois organiques, deux parties que, quant à moi, 
j'ai toujours bien distinguées et que je ne com- 
prends pas dans un même éloge. Il y a ce que 
j'appellerai la police et ce que j'appellerai la disci- 
pline. 

La discipline, messieurs, touche au dogme et je 
suis assez libéral pour croire que l'État n'a rien 
à faire dans les questions de dogme et de cons- 
cience; l'État n'a d'autorité que quand il s'agit 
des actions. Voulez-vous que je fasse Ténumération 
des articles qu'on ne pourrait aujourd'hui appli- 
quer? 

Désireriez-vous qu'on appliquât l'article des ar- 
ticles organiques relativement à la création du ca- 
téchisme impérial qui avait pourtant été recom- 
mandée par le cardinal Gaprara? Pouvez-vous 
approuver encore les dispositions des articles or- 
ganiques relativement à la liturgie? Quelle in- 
fluence devez-vous avoir sur la liturgie, et quelle- 
importance peut-elle avoir au point de vue de la so- 
ciété civile? 

Je cite ces deux dispositions; je pourrais en 
citer beaucoup d'autres, mais ce n'est pas là pour 
moi qu'est l'importance des articles organiques. 
Je ne les comprends qu'au point de vue de la police 
des cultes. 

Leur importance principale résulte de ce qu'ils 
ont consacré un grand principe de la Révolution 
française : la sécularisation de la société* (Très 
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bien I) ; c'est qu'ils ont décidé qu'aucun mariage re- 
ligieux ne pourrait avoir lieu sans le mariage civil 
préalable ; c'est qu'ils ont créé le droit de surveil- 
lance vis-à-vis des congrégations; c'est que les 
articles organiques ont prohibé les biens de main- 
morte ; c'est qu'ils appliquent le droit commun 
toutes les fois qu'il y aura des attaques au Gou- 
vernement; c'est qu'enfin les articles organiques 
se relient à l'ensemble de notre droit public, de 
notre Gode pénal, à la loi de la séparation des pou- 
voirs. Et ce sont, je crois, les plus légitimes con- 
quêtes que vous teniez à défendre. (Très bien I 
très bien î) 

Je voudrais ne mettre aucune exagération dans 
tout ce que je dis ; je voudrais parler avec calme 
et sans passion, parce que je suis animé du désir 
sincère d'être respectueux vis-à-vis des coriscien- 
ces, tout en étant le défenseur résolu de la so- 
ciété que nos aïeux de la Constituante nous ont 
faite. (Très bieni très bieni) 

Non, messieurs, la France n'est pas anti-reli- 
gieuse; mais, pour ceux qui l'ont étudiée, pour 
ceux qui la connaissent, pour ceux qui ont lu son 
histoire contemporaine, il y a en elle deux senti- 
ments qui, quand on les méconnaît, réveillent en 
elle la vieille humeur batailleuse et railleuse, font 
bouillir dans ses veines le vieux sang gaulois. 

L'un de ces sentiments est une susceptibilité ar- 
dente quand il arrive au clergé d'attaquer les 
grands principes de la Révolution française (Très 
bien! très bieni à gauche et au centre); nous 
n'admettrons jamais qu'on puisse, sous une forme 
ou une autre, menacer cette société civile que 
nous avons eu tant de peine à créer et à séparer 

7. 
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de la société religieuse. (Très bien I très bien!) 

Il y a une autre chose que la France n'admet 
pas, c'est que la chaire soit changée en tribune... 
(Nombreuses marques d'approbation. — Applau- 
dissements sur plusieurs bancs.) 

M. DE Doitville-Maillefeu. Gela existe cependant. 

M. Bardoux. Nous n'admettops pas qu'on fasse 
delà politique à travers les pratiques religieuses; 
voilà ce que nous ne voulons pas accepter. (Nou- 
veaux applaudissements.) 

Une voix à gauche^ Gela se fait tous les jours! 

M. Bardoux. Toutes les fois que de pareils faits 
se manifestent, le vieil esprit français renaît et 
notre verve narquoise s'épanche. (Interruptions à 
gauche.) 

M. Barodet, debout dans rhémicycle. Gela n'ar- 
rive jamais dans les régions gouvernementales. (Ru- 
meurs.) 

M. Bardoux. Je n'ai pas compris l'interruption. 

Sur plusieurs bancs. En place I en place I — N'in- 
terrompez pasi 

(Quelques députés qui se trouvaient dans l'hé- 
micycle reprennent leurs places.) 

M. Bardoux. L'imagination populaire s'est fait 
un type du prêtre, et je ne suis pas de ceux qui 
dédaignent l'imagination populaire. Le prêtre 
qu'elle aime à se représenter, et nous en avons 
vu, est le prêtre humble, patient, bon, faisant 
l'aumône aux pauvres sans condition, n'étant pas 
l'abonné d'un journal, se préoccupant avant tout 
de l'absolu et de l'infini, et ne se mêlant aux fa- 
milles que pour les consoler quand elles sont dans 
le deuil et en larmes. (Applaudissements sur plu- 
sieurs bancs. — Interruptions à gauche.) Voilà le 
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type que Timagination populaire a créé; et je ne 
vois rien d'offensant pour le clergé à dire que c'est 
le vrai type du prêtre dans notre démocratie. 
Laissons donc de côté actuellement la question 
de la séparation de l'Église et de l'État. 

L'opinion publique, en province du moins, y est 
hostile. Vous imaginez-vous dans nos 33,000 com- 
munes rurales qui n'ont jamais su que par les ha- 
bitudes quels étaient les rapports de l'Église et de 
l'État, questions si délicates, si difficiles que nous- 
mêmes nous ne faisons que les aborder par les 
sommets, vous imaginez-vous quelle impression 
ferait une loi qui viendrait demain mettre à la 
charge des populations l'entretien du culte etie 
salaire du clergé? 

Croyez-vous que même parmi ceux qui ne 
sont pas pratiquants, qui ne sont pas, dans le 
sens strict du mot, des catholiques zélés, croyez- 
vous qu'il n'y aurait pas une sorte de rébellion 
et de protestation? 

Voix à gauche. Mais pas du tout! 

M. Bardoux. N'en répondez pas, messieurs. Con- 
naissez-vous bien le tempérament du paysan 
français ? 

Voix au centre. Très bien I c'est vrai I 

M. Bardoux. Je suis, autant que personne ici, 
décidé à défendre les institutions républicaines qui 
nous régissent, et j'ai la conviction profonde que 
je les défends dans ce moment... (Très bien I très 
bien !), que je fais un acte honnête, en repoussant 
des propositions qui les compromettent. (Très bien I 
très bien ! — Applaudissements.) 

Mais, messieurs, je n'ai pas tout dit. Vous êtes 
partisans de la liberté de conscience; avez-vous 
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réfléchi sur les conséquences de la suppression da 
budget des cultes ? Avez-vous étudié les nouveaux 
rapports qui existeraient entre les populations, les 
prêtres et les municipalités? Vous êtes-vous de- 
mandé si vous ne reconstituiez pas la propriété 
ecclésiastique? Et si vous constituez la propriété 
ecclésiastique, savez-vous, avec la puissance d'as- 
sociation du clergé, ce qui pourra arriver dan» 
vingt ans d*ici? Vous retournerez en arrière, vous 
reconstituerez une influence politique que vous 
redoutez. Avez-vous pensé à la nouvelle législation 
qui régirait la propriété des édifices du culte, les 
églises, les cimetières, les grands édifices diocé- 
sains? Groyez-vous que ces questions soient faciles 
à résoudre? Voulez-vous jeter tous ces embarras 
sous les pas d'un gouvernement qui débute? (Très 
bien I très bien I) Voulez-vous lui créer de nouvelles 
difficultés ? Je ne le pense pas. Ce seraient pourtant 
là, messieurs, les conséquences de votre projet. 
(Nouvelle approbation.) 

Je ne voudrais pas prolonger indéfiniment ce dé- 
bat. Permettez-moi de le terminer par un souvenir. 

Un jour, dans le plus grand parlement du monde, 
dans le parlement anglais... (Léger mouvement.) 
Vous me permettrez, messieurs, quand il s'agit du 
parlement anglais, de dire « le plus grand parle- 
ment »... (Ouil oui! — Très bien ! très bien !) à la 
fin du dix-huitième siècle, au temps où les plus 
éloquentes paroles se faisaient entendre, au temps 
des Burke, des Fox, des Sheridan, des Wilberforce 
et des Pitt, je me souviens qu'un jour, — ou plutôt 
une nuit, — la séance s'était prolongée jusqu'à qua- 
tre heures du matin, lorsque le jeune Pitt demanda 
la parole; il s'agissait, je crois,, de la traite des 



DIX ANNÉES DE VIE POLITIQUE. 8! 

noirs. 11 avait à peine achevé son discours lorsqu'il 
s arrêta dans sa péroraison; les premiers rayons 
du jour entraient dans la salle de Westminster ; 
alors le jeune chancelier de TÉchiquier se laissant 
aller à un admirable mouvement d'éloquence, s'é- 
cria, aux applaudissements même de ses adver-- 
saires, et après avoir cité deux vers admirables : 

« Messieurs, laissons entrer la lumière, laissons 
entrer le jour de la bonté humaine dans les 
cœurs I» Et il se rassit. La cause de l'affranchis- 
sement des esclaves était gagnée. 

Messieurs, je puis vous le dire : Répandez l'ins- 
truction, répandez les lumières; faites l'éducation 
morale et l'éducation politique de ce pays, et 
puis quand le jour de la tolérance, le jour de l'é- 
quité, le jour de la liberté sera entré dans nos 
âmes, alors, avec le concours de tous, nous exami- 
nerons cette grave question qui touche à tant do 
consciences, la séparation de l'Église et de l'État; 
tous nous y apporterons nfos convictions et notre^ 
amour pour la liberté. Mais, jusqu'à cette heure, 
laissons, sans y toucher, la société civile et la so- 
ciété religieuse; laissons debout, pendant des an- 
nées encore, ces grands principes de droit public 
sous lesquels se sont abrités nos pères et qu'ils 
ont eu tant de peine à conquérir. (Vifs applau- 
dissements. — L'orateur, en regagnant son banc, 
reçoit les félicitations d'un grand nombre de ses 
collègues.) 



DISCOURS 

SUR LES PROGRÈS RÉALISÉS PAR LE MINISTÈRE 
DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE 

Chambre des députés ^ 22 novembre 1878. 



L'ordre du jour appelle la suite de la discussion 
du projet de loi portant fixation du budget des dé- 
penses de Texercice 1879. 

La Chambre s'est arrêtée hier à la discussion du 
budget du ministère de Tinstruction publique. 

M. Bardoux, ministî'e de V instruction publique ^ des 
cultes et des beaux-arts. Je demande la parole. 

M. LE PRÉSIDENT. La parole est à M. le ministre de 
l'instruction publique. 

M. Bardoux, ministre de C instruction publique. Mes- 
sieurs, je demande à la Chambre de me permettre 
de faire précéder la discussion du budget du minis- 
tère de l'instruction publique d'un exposé très pré- 
cis des résultats qui ont été obtenus depuis dix 
années et de ceux que nous sommes en voie d'obtenir. 
(Parlez I parlez!) 

Je crois, messieurs, que pour maintenir le très 
noble mouvement en faveur de Tinstruction publique 
qui s'est emparé de notre pays après nos désastres, 
et pour alimenter la flamme qui anime en ce moment 
les résolutions de nos municipalités, il est utile devant 
vous de parler sans fausse modestie. Il est d'autant 
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plus permis de le faire, que TExposition universelle a 
permis de constater, au point de vue scolaire, la 
priorité, je dirai presque la suprématie de la France 
vis-à-vis de toutes les nations étrangères. (Très bien ! 
très bien !) 

En ce qui touche d'abord renseignement supé- 
rieur, la Chambre n'ignore pas que, quels qu'aient 
été les efforts d'un homme éminent dont je me plais 
à prononcer le nom ici, — M. Duruy, — l'enseigne- 
ment n'était représenté, il y a dix années, dans nos 
facultés, que par un nombre de chaires extrêmement 
insuffisant. Depuis 1871, 175 chaires ont été créées. 
(Très bien I) 

Mais il ne suffisait pas de créer des chaires : le ca- 
dre de nos études était trop étroit ; il fallait le re- 
nouveler. Nous avons tenté de le faire par l'intro- 
duction de cours complémentaires et de conférences : 
41 cours complémentaires ont pris place dans nos 
facultés; 47 maîtres de conférences ont été nommés; 
et, pour pouvoir assurer, surtout à nos facultés de 
province dans lesquelles le public se renouvelait, un 
auditoire qui suivit avec assiduité les cours, qui en- 
courageât les professeurs, nous avons proposé la 
création de boursiers de l'enseignement supérieur : 
300 bourses de licence ont été instituées par la 
Chambre. 

H fallait également donner pour le travail des ou- 
tillages nouveaux à ces chaires nouvelles, à ces 
maîtres de conférences, à ces cours complémentai- 
res, à ces étudiants boursiers de l'État. 

Avant 1868, les bibliothèques des facultés ne s'ali- 
mentaient que des ressources infiniment rares qui 
pouvaient être prélevées sur l'ensemble du budget et 
sur ses reliquats. Nous avons dû — et quand je dis 
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« nous )) il ne s'agit pas de ma personne, elle dispa- 
raît ; je parle de tous ceux qui m'ont précédé, des 
-efforts collectifs qui, depuis dix années, ont été faits 
par le pays et par vous, — nous avons dû organiser 
les bibliothèques des facultés. Le chiffre des volumes 
s'élève aujourd'hui à plus de 400,000. 

Nos bâtiments étaient insuffisants, soit pour rece- 
voir des livres, soit pour contenir des instru- 
ments, soit enfin pour permettre toutes les expé- 
riences. On peut le dire, — le mot est d'un très 
grand savant — la pauvreté était la loi de notre 
enseignement supérieur il y a dix ans. A coup sûr, 
le génie avait pu travailler — il travaille partout, 
même dans des réduits obscurs, témoin Claude Ber- 
nard, témoins les laboratoires du Collège de France... 
(Assentiment) ; — mais le génie n'est pas de tous 
les jours, et il nous fallait encourager le talent, le 
travail, la bonne volonté. 

Il y a eu une très noble émulation. Cette émulation 
a permis de refaire les principaux établissements de 
l'enseignement supérieur, d'abord à Paris, puis en 
province. Vous savez quelles sont les lois votées par 
vous pour nous donner les moyens de réédifier la 
faculté de médecine. Une mission spéciale a été 
confiée à l'architecte pour que, en examinant tout ce 
qui a été fait à l'étranger, en comparant l'installation 
des amphithéâtres, des laboratoires, il pût rendre les 
bâtiments de la faculté de médecine de Paris dignes 
de son puissant enseignement. Il n'y a pas d'école 
qui compte plus de professeurs distingués que notre 
faculté de médecine ; il lui manquait une installa- 
tion : nous allons la lui donner. 

Elle possédei'a six amphithéâtres, trois laboratoi- 
res ; l'étendue de sa bibliothèque sera quadru- 
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plée ; les galeries de ses collections seront triplées. 

Vous savez aussi dans quel état se trouvait l'école 
pratique. Ce n'était guère qu'un groupe de masures 
ajoutées les unes aux autres. L'école pratique n'avait 
pas d'amphithéâtre ; elle en aura six ; elle aura qua- 
torze laboratoires; et les tables de dissection, qui 
n'étaient que de quatre-vingts, seront portées à 
cent quatre-vingts. Les éléments de travail ne 
vont donc plus lui faire défaut. (Marques d'appro- 
bation.) 

J'ai besoin d'ajouter que nos principaux hôpitaux 
manquaient, eux aussi, de laboratoires; l'hôpital 
Necker, la Charité, l'Hôtel-Dieu, en sont maintenant 
pourvus. 

Enfin, la bibliothèque de la faculté de droit de 
Paris — j'en appelle aux souvenirs de tous ceux qui 
y ont fait leurs études de droit — pouvait à peine 
contenir vingt-cinq étudiants. Elle a été reconsti- 
tuée, grâce encore à vos libéralités. La nouvelle bi- 
bliothèque est ouverte, et il y a place pour tous les 
étudiants laborieux. 

Quant à la Sorbonne, un projet de loi a été déposé 
et, là encore^ messieurs, nous aurons bientôt un éta- 
blissement digne de cette grande maison, qui est 
toujours Thonneur de la France. 

L'école supérieure de pharmacie, composée d'une 
masse de constructions délabrées, qui se soutenaient 
péniblement, qui s'effondraient, puisque des étais 
étaient tous les jours nécessaires, l'école supérieure 
de pharmacie s'élève sur les terrains libres du 
Luxembourg. Elle possédera une installation conve- 
nable, elle aura une bibliothèque, des laboratoires, 
enfin tous les instruments de travail. 

Les départements nous ont suivis dans cette voie. 

8 
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Je ne ferai qu'énumérer les efforts de nos grandes 

villes. 

Marseille a dépensé plus de 500,000 fr. pour réta- 
blissement d'une école de médecine ; Bordeaux, plus 
de 2,000,000 pour sa faculté de droit et pour son 
école de médecine et de pharmacie ; Caen a voté un 
crédit de 800,000 francs pour reconstruire ses facul- 
tés ; Lille, 1,200,000 fr. pour sa faculté de médecine; 
Grenoble, 620,000 fr. Et quant à Lyon, il s'y édifie 
une école de médecine, la plus vaste peut-être 
après celle de Paris. Les plans que vous en avez pu 
voir à l'Exposition témoignent des gigantesques .ef- 
forts de cette ville pour donner le plus grand éclat à 
son enseignement. 

A Nancy, où nous avons transféré la faculté de 
Strasbourg, des sacrifices considérables ont été éga- 
lement faits par la municipalité pour instituer, à la 
porte de l'Allemagne, un enseignement qui rivalisât 
avec le 'sien. 

Voilà, messieurs, d'une manière générale, les ef- 
forts qui ont été accomplis depuis dix années ; ils mé- 
ritent d'être rappelés à cette Chambre. (Très bien 1 

très bien !) 

Si nous considérons l'enseignement lui-même, 
que constatons-nous? Nous voyons que, grâce à 
vous, messieurs, dix chaires nouvelles d'économie 
politique ont été créées. L'enseignement de l'écono- 
mie politique, si nécessaire à une démocratie, qui 
nous a guéris^, il faut le reconnaître, des folies socia- 
listes, l'enseignement de l'économie politique est de- 
venu obligatoire. 

Une réforme plus grande encore a été faite dans 
l'enseignement des sciences. Le programme de la li- 
cence et du doctorat ès-sciences a été révisé. Enfin, 
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Tobligation des exercices pratiques a été introduit 
dans renseignement des facultés de médecine et des 
écoles de pharmacie. Vous avez pu donner ainsi à 
renseignement de la pharmacie une importance qu'il 
n'avait pas, et relever le niveau des études au profit 
de la santé publique. (Très bien I très bien I) 

A côté, un établissement important, Técole des 
hautes études, a vu de nouvelles constructions 
s'établir; nous y avons installé des laboratoires 
d'élèves 

Nous avons fondé à Rome, comme annexe de l'é- 
cole d'Athènes, l'école d'archéologie qui, déjà, a 
donné de si louables résultats, et qui a produit pour 
la science française des hommes distingués, que vous 
connaissez et dont je ne veux pas blesser la modestie 
en les nommant à la tribune. 

Et quant aux sciences proprement dites, le nombre 
des établissements d'astronomie, de météorologie a 
plus que doublé ; des observatoires ont été .élevés ; 
vous venez enfin de décider la création d'un bureau 
central de météorologie. 

La situation des maîtres laissait à désirer, tous les 
jours vous augmentez leur traitement, et, dans le 
budget qui va être en discussion, vous allez, je l'es-, 
père, élever le traitement des professeurs de la 
faculté de médecine de Paris et celui des professeurs 
de la faculté des sciences. 

Voilà l'ensemble des réformes que vous avez faites 
dans l'enseignement supérieur, soit au point de vue 
de l'enseignement lui-même, soit au point de vue des 
maîtres, soit au point de vue du matériel. 

Si nous passons à l'enseignement secondaire, nous 
constatons que, depuis dix années, cinq grands ly- 
cées ont été créés, et quatre petits lycées sont en 
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construction. Le nombre Âe bourses, dans le môme 
temps, s'est élevé de 2,811 à 3,821. Vous continuez 
ainsi les traditions du vrai libéralisme. Quant aux 
collèges communaux qui, jusqu'en 1846, avaient été 
oubliés absolument, ils ont reçu en 1868, grâce à 
l'impulsion de M. Duruy, un puissant encourage- 
ment. (Très bien ! sur plusieurs bancs à droite.) Mais 
vous avez fait plus, vous avez centuplé l'élan donné, 
et c'est un crédit de 450,000 fr. que nous croyons 
pouvoir demander à la Chambre pour les collèges 
communaux. 

Depuis quelques années, les chaires subvention- 
nées par l'État se sont élevées dans nos collèges 
à 499. 

Enfin, les traitements de leurs honorables profes- 
seurs, depuis 1870 jusqu'en 1877, ont été augmentés 
au moins de 300 francs pour les hautes chaires et 
de 175 francs pour les chaires secondaires. Et nous 
proposons une amélioration nouvelle ! 

Si je voulais continuer cet exposé, qui peut paraî- 
tre sec et aride, mais qu'il était important de faire 
une fois... 

Plusieurs membres. C'est très intéressant I — Par- 
lez I parlez ! 

M. LE MINISTRE... j'aurais à vous parler des études. 
Le plan d'étude de 1865, quisupprime, vous le savez, 
la bifurcation, avait relevé le niveau des études. De- 
puis 1870, des efforts ont été faits pour améliorer les 
méthodes ; chose délicate et difficile. Les cours de 
langues vivantes ont été rendus obligatoires ; l'ensei- 
gnement de la géographie a été complètement réor- 
ganisé; la cartographie elle-même a été absolument, 
renouvelée. Un de mes honorables prédécesseurs a 
tenté, messieurs, de modifier les méthodes de l'en- 
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« 

seignetnent secondaire : s'il n*a pas réussi, nous re- 
prenons le mouvement... (Très bien I très bien I), et, 
dès demain^ une circulaire que vous pourrez lire té- 
moignera de nos intentions. 

Enfin, nous avons cru qu'il ne fallait pas négliger, 
dans un état démocratique, les exercices corporels 
pournos enfants; une importance exceptionnelle a 
été donnée à la gymnastique et aux exercices mili- 
taires. (Très bien l très bien I) 

M. Haentjens. Vous avez très bien fait I 

M. LE MINISTRE. Si Tenseignemeut spécial n'a pas 
donné tout ce qu'il promettait, nous avons aujour- 
d'hui les vtEux unanimes de tous les hommes compé- 
tents qui naus demandent de réviser son program- 
me. Nous nous en occupons. 

Restait, pour rivaliser avec les établissements li- 
bres, qui portent, il faut le dire, une sérieuse at- 
teinte à l'enseignement secondaire de l'université, 
restait à mettre nos établissements eux-mêmes en 
état de lutter avec les nouveaux établissements cons- 
truits parles corporations religieuses. 

Nous avons déposé et on vous a distribué, mes- 
sieurs, unprojet de loisur lequel j'appelle votre at- 
tention, c'est le projet de loi sur la caisse des lycées 
et collèges. Si, comme nous l'espérons, ce projet est 
voté, nous* pourrons, en six années, reconstituer tout 
le matériel scolaire dans l'enseignement secondaire, 
donner de l'air et de l'espace à nos vieux lycées, qui 
sont pour la plupart d'anciens couvents ou d'ancien- 
nes casernes, et placer ainsi tous les enfants qui nous 
.sont confiés dans ces conditions d'hygiène qui sont 
plus nécessaires aujourd'hui que jamais. (Très bien ! 
très bien !) 

Toilà, messieurs, en peu de mots et très rapide- 

8. 
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ment exposé, ce que nous avons cru devoir vous dir^î 
sur renseignement secondaire. 

Mais les véritables progrès ont été réalisés dans 
renseignement primaire. Ces progrès sont immen- 
ses, même après ceux qu'avait déjà réalisés la loi de 
1867. 

Nous avions environ 4 millions et demi d'enfants 
à instruire. Les écoles de hameau étaient insuffisan- 
tes. Depuis dix ans elles ont été augmentées dans 
une énorme proportion . Nous avons 59,021 écoles 
publiques communales, dont 9,3o2 sont absolument 
gratuites. Une enquête sérieuse, minutieuse, a été 
faite sur Tétat de toutes ces écoles, et le résultat de 
cette enquête a été que 34,108 de ces écoles étaient 
défectueuses, que leur installation laissait à désirer ; 
que 17,641 devaient être complètement reconstrui- 
tes ; que 20,941 manquaient de mobilier scolaire. 

Cette situation avait inspiré à mon honorable pré- 
décesseur et amî M. Waddington, la pensée de pré- 
parer un projet de loi sur la caisse dès écoles. J'ai 
repris ce projet en lui succédant ; mais je tiens à lui 
en laisser Thonneur, car il lui revient tout entier. 
(Marques d'approbation.) 

M. Waddington vous avait signalé l'état de nos 
maisons d'écoles. Nous venons d'y pourvoir. Je puis 
vous dire que depuis le vote de la loi, dans un inter- 
valle de près de onze mois, 3,000 maisons d'écoles 
ont été reconstruites ou réparées ; de plus, depuis le 
commencement de l'année, nous avons fondé 300 
écoles de hameau et nommé plus de 600 institu- 
teurs nouveaux. Nous croyons avoir répondu ainsi 
aux votes de la Chambre. (Très bien I très bien !) 

Mais une grave question nous préoccupait, celle 
de l'enseignement des filles. 
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Le nombre des communes qui, depuis dix ans, ont 
fondé des écoles de filles, est considérable : il est de 
5,213. 

Ge n'est pas assez, toutefois ; nous pensons qu'il 
est nécessaire d'augmenter leur personnel. 

Les écoles normales d'instituteurs sont nombreu- 
ses ; cinq ont été fondées en dix ans. Mais le nom- 
bre des écoles normales d'institutrices était resté 
stationnaire : 10* seulement, ont été créées depuis 
1871. Nous nous occupons d'en élever de nouvelles, 
et nous espérons que les sympathies de la Chambre 
ne nous feront pas défaut. (Très bien,! très bien !) 

Enfin, pour vous donner une idée des dépenses 
que les communes, les départements et l'Etat font 
pour l'instruction primaire, je vous dirai qu'elles s'é- 
lèvent à 49,292,724 fr., 50 millions en chiffres ronds, 
rien que pour les dépenses ordinaires sans compter 
les dépenses extraordinaires applicables à la construc- 
tion, à l'entretien des locaux, aux secours et encou- 
ragements. Jamais un effort aussi considérable n'a- 
vait été accompli. (Très bieni très bien !) 

J'ai voulu très rapidement faire passer sous vos 
yeux le résumé des résultats obtenus. Il y a encore 
beaucoup à faire ; mais ce n'est pas le moment d'é- 
numérer tous nos projets. 

Nous sommes ici en présence du budget, et je ne 
veux parler que des résultats matériels acquis : je 
me réserve, lorsque notre premier projet de loi sur 
l'instruction primaire viendra en discussion, de vous 
exposer ce que nous avons l'intention de faire au 
point de yue des réformes à introduire dans l'ensei- 
gnement primaire. Mais n'est-ce pas l'occasion, au 
moment où l'Exposition vient de nous donner le mo- 
yen d'en juger, de vous dire quelle est la situation 
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des différents Étals de TEurope qui rivalisent avec la 
France pour le développement de Tinstruction publi- 
que. 

11 y en a cinq, et il me paraît important, pour vous 
faire connaître où nous en sommes relativement à 
eux, de vous dire très nettement et très rapidement 
ce que ces cinq États ont fait chez eux pour l'instruc- 
tion. 

Cinq États, l'Angleterre, TAllemagne, la Suisse, 
les Etats-Unis et la Belgique, prennent, avec la 
France, le premier rang, lorsqu'on les juge au point 
de vue de Tinstruction publique. 

L'Angleterre a un enseignement constitué d'une 
façon si exceptionnelle, que vous me permettrez de 
ne pas puiser d'exemples dans ce pays. Son ensei- 
gnement supérieur est admirable, mais il est surtout 
créé à l'aide de fondations particulières, et sou- 
tenu par des donations privées. Il est impossible 
d'avoir à son sujet des chiffres statistiques exacts et 
précis. 

Quant à l'enseignement secondaire public, il 
n'existe presque pas en Angleterre, les établissements 
où il est donné sont fondés par des particuliers, c'est 
à l'initiative privée qu'il doit de vivre, et l'Angleterre 
essaye de nous copier en ce moment. 

Pour l'enseignement primaire, il a fait en Angle- 
terre d'admirables progrès ; toutefois le projet de 
M. Forster est en partie emprunté à la France. 

Ce sont les deux grandes démocraties américaine 
et suisse qui ont le premier rang au point de vue de 
l'enseignement primaire. Mais leurs efforts, il faut 
le remarquer, sont presque exclusivement consacrés 
à l'enseignement primaire à tous ses degrés. 

L'enseignement supérieur n'est pas très élevé dans 
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ces deux États ; et quant à renseignement secondai- 
re, il ne peut rivaliser avec le nôtre. 

La Belgique, à cause de la rivalité des deux partis, 
libéral et catholique, fait d'immenses progrès dans 
renseignement ; la concurrence y a établi, grâce à 
rinitiative privée, une lutte considérable. (Marque 
d'assentiment.) Mais, ne l'oubliez pas, toutes les na- 
tions de l'Europe ont reconnu que nous avions le pre- 
mier rang dans l'enseignement secondaire. Nous se- 
rons la première nation de l'Europe au point de vue 
de l'enseignement à tous les degrés si nous conti- 
nuons les progrès que nous avons faits depuis dix ans 
dans l'enseignement primaire. 

Je tenais, messieurs, à vous faire connaître ces ré- 
sultats généraux pour vous encourager et nous en- 
courager tous à continuer dans la voie où nous som- 
mes entrés ;ie tenais à vous les faire connaître pour 
que les municipalités qui rivalisent de sacrifices avec 
rÉtat fussent remerciées ici. C'est grâce à cette im- 
pulsion commune que nous relèverons et que nous 
avons déjà relevé dans ce pays les mœurs libérales, 
et que nous les acquerrons définitivement ; c'est 
grâce à ce -mouvement que nous relèverons les carac- 
tères et que' nous les fortifierons (Très bien ! très 
bien !) : c'est grâce à lui que nous ferons aimer nos 
institutions; et la République aura l'insigne honneur 
d'avoir contribué au plus haut point au développe- 
ment de l'instruction en France. Je ne connais pas, 
messieurs, d'honneur plus digne d'être envié que 
celui-là.. (Applaudissements sur un grand nombre de 
bancs.) 



DISCOURS 

SUR L'ENSEIGNEMENT DU DESSIN 

DISCUSSION DU BUDGET 
Chambre des députés, 28 novembre 1878. 



M. LE PRÉSIDENT. L'ordre du jouF appelle la discus- 
sion du budget des beaux-arts. Ce budget formant 
la 2° section du budget du ministère de l'instruction 
publique et des beaux-arts, le premier des chapitres 
qui le composent porte le n°38. 

« Chap. 38. — Personnel de Tadministration cen- 
trale, 259,500 fr. » 

M. BARDOtx, ministre de V instruction publique^ des 
cultes et des beaux-arts. Je demande la parole. 

M. LE PRÉSIDENT. La parolc cst à M. le mimistre de 
l'instruction publique. 

M. LE MINISTRE DE l'iNSTRUCTION PUBLIQUE, DES CULTES 

.ET DES ÔEAUX-ARTS. McssicuTs, le budgct dcs beaux- 
arts donne lieu à l'examen de questions très intéres- 
santes ; mais il est nécessaire de faire un choix dans 
ces questions. 

Le rapport de M. Antonin Proust se divise, en 
effet, en deux parties. La première contient des 
regrets sur certains points du service ; je ne crois 
pas qu'il soit possible de saisir la Chambre de cette 
partie du rapport. 
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Quand îl s'agit, par exemple, du nouveau règle- 
ment que nous avons dû introduire au Conservatoire 
de musique et de déclamation et que ce règlement 
est critiqué, je ne crois pas pouvoir, à défaut d'élé- 
ments qui n'ont pas été mis sous les yeux de la 
Chambre, me livrer à une discussion utile sur ce 
point. 

Le rapport contient aussi des critiques de détail 
sur des erreurs d'imputations, sur des chiffres qui 
devaient être placés à tel chapitre au lieu de tel au- 
tre ; je ne crois pas non plus que nous devions entrer 
dans ces détails. 

Sur ces points-là, j'aurais beaucoup d'observations 
à présenter; j'aurais à relever des erreurs matériel- 
les, à démontrer qu'une confusion a été faite entre 
le budget de 1877 et le budget de 1878, et que ce que 
nous demande l'honorable rapporteur a été fait de- 
puis déjà plusieurs mois. 

Mais je ne pense pas qu'il soit nécessaire d'entraî- 
ner la Chambre dans l'examen de pareilles minuties. 
Je ne relèverai dans toute cette partie du rapport 
que les points qui me paraissent essentiels, parce 
que l'honorable rapporteur les a fait suivre ou de 
blâmes trop accentués ou de critiques par trop 
vives. 

En ce moment, sur le chapitre 1*', j'ai à examiner 
devant vous une très intéressante question, qui mé- 
rite l'attenVon de la Chambre, je veux parler de 
renseignement du dessin. 

Nous avions cru pouvoir demander, dans le projet 
de budget rectifié, une somme de 51,000 fr. pour 
organiser en France l'inspection de l'enseignement 
du dessin. Cette somme de 51,000 francs se divisait 
en deux parties : 34,000 fr. étaient destinés à payer 
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le personnel, composé d'autant d'inspecteurs qu'il y 
a d'académies universitaires, soit dix-sept, que nous 
dotions de 2,000 fr. chacun ; nous avions ajouté 17 
autres mille francs, représentant les frais de tournée 
à raison de 1,000 tr. par inspecteur. 

La commission du budget a cru* devoir écarter 
cette demande de crédit, sous le prétexte que l'en- 
seignement du dessin n'était pas encore organisé. 
De cela résulte, messieurs, que si je démontrais à la 
Chambre que cet enseignement existe à l'heure où je 
parle, qu'il a été organisé par nous, il n'y aurait pas 
de motif sérieux pour repousser une demande de 
crédit qui nous paraît à tous les points de vue mo- 
tivée. 

Je n'ai pas besoin d'indiquer ce que serait pour la 
France démocratique l'enseignement du dessin. 
C'est au dessin que nous devons la prééminence de 
toutes nos industries (Très bien I très bien I) ; c'est 
au dessin que la ville de Paris doit d'exceller dans 
tous les articles qui ont fait l'admiration du monde 
à la dernière Exposition universelle. (Très bien ! très 
bien I — Applaudissements.) 

On l'a si bien compris, messieurs, que, depuis de 
nombreuses années, les écoles municipales de Paris 
ont développé, dans une très grande proportion, l'en- 
seignement du dessin. On a dit par erreur que cet 
enseignement avait été créé par la loi de 1791. Il 
n'existe pas de loi de 1791 , sur ce chapitre-là. En 1791 , 
nous trouvons le célèbre rapport de M. de Talley- 
rand sur l'instruction publique. Le rapporteur insis- 
tait, à propos des écoles de districts, sur l'utilité qu'il 
pouvait y avoir à enseigner les arts d'agrément dans 
chacune de ces écoles, et il énumérait, dans la nomen- 
clature de ces arts, le dessin, la danse et l'escrime 
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Mais ce n'est que cinq années plus tard que ren- 
seignement du dessin figura dans les programmes. 
Après avoir été longtemps regardé et étudié comme 
un simple art d'agrément, le dessin fut enfin intro- 
duit dans renseignement secondaire par le plan 
d'études de 1853. Déjà, en 1833, on avait fait entrer 
dans l'enseignement primaire l'enseignement facul- 
tatif du dessin, mais, quand on a organisé l'ensei- 
gnement spécial, renseignement du dessin y a été 
rendu obligatoire. 

Je n'ai pas besoin de faire observer à la Chambre 
que, pour certaines écoles du Gouvernement, l'étude 
du dessin est de rigueur. Cet enseignement existait 
donc, il existe encore ; il fonctionne dans tous nos 
lycées, dans la plupart de nos collèges et dans nos 
écoles normales primaires. 

Mais il fallait lui donner une plus grande extension, 
il fallait le faire entrer davantage dans les habitudes 
du pays. Ainsi que le disait l'honorable secrétaire 
perpétuel de l'académie des beaux-arts, on doit au- 
jourd'hui savoir dessiner, comme on sait lire et 
écrire ; car il n'y a pas de différence entre le dessin 
et l'écriture, au point de vue des avantages et de 
Tutilité. (Très bien I très bien 1) 

Nous avons dû, en conséquence, nous préoc- 
cupant des intérêts de l'industrie du pays, don- 
ner un caractère obligatoire à l'enseignement de 
dessin. 

Nous avions été précédés dans cette voie, et ce 
n'est pas à nous que revient l'honneur de cette initia- 
tive. Deux années avant notre entrée aux affaires, le 
conseil supérieur des beaux-arts et le conseil supé- 
rieur de l'instruction publique avaient été saisis d'un 
règlement sur l'enseignement du dessin, et c'est 

9 
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après d'intéressantes discussions que ce règlement a 
été élaboré avec le plus grand soin. 

Ce règlement a paru dans deux arrêtés insérés au 
Journal officiel des 21 mai et 2 juillet derniers. 

On y distingue l'enseignement dans les établisse- 
ments secondaires, l'enseignement dans les écoles su- 
périeures et l'enseignement dans les écoles normales. 

Afin de donner une exécution immédiate à ces 
deux arrêtés, nous avons procédé à une double en- 
quête : enquête par les recteurs, enquête par les 
préfets. 

Cette double enquête nous a donné des résultats 
qui sont consignés dans de si volumineux rapports 
que je n'en ferai même pas passer le résumé sous 
vos yeux. Mais il résulte notamment des rapports 
des préfets que l'absence d'unité dans l'enseignement 
est on ne peut plus regrettable, que chaque profes- 
seur apporte avec lui, dans les lycées, dans les col- 
lèges, sa méthode particulière, et qu'il est rare de 
rencontrer plusieurs fois une méthode semblable. 
Telles sont les conclusions du rapport des préfets. 

Les recteurs aussi sont d'avis qu'il est absolument 
nécessaire d'introduire l'inspection dans l'enseigne- 
ment du dessin. 

Une longue expérience a démontré — c'est une pa- 
role de M. Guizot — que la loi de 1833, qui a inauguré 
en France l'enseignement primaire, n'aurait certai- 
nement pas produit tous les résultats incontestables 
et aujourd'hui indiscutés qu'on lui doit, si, à côté de 
l'organisation de cet enseignement, on n'avait point 
créé l'inspection primaire qui a donné à la loi de 
1833 les développements singulièrement heureux 
qui nous permettent de proclamer que cette loi a été 
un grand bienfait. (Très bien I) 
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Messieurs, l'inspection a produit d'heureux résul- 
tats, non seulement dans renseignement primaire, 
mais aussi dans l'enseignement secondaire, et nous 
pensons qu'il n'est pas possible d'acclimater en 
France l'enseignement du dessin si nous ne le fai- 
sons pas précéder et suivre d'une inspection. 

Je dis « précéder et suivre ». En effet, nous avons 
à la fois les rapports des professeurs et les rapports 
des recteurs; il faut les contrôler et l'inspection 
seule peut le permettre. De plus, messieurs, nous 
avons saisi tout récemment le conseil supérieur 
des beaux-arts de la question qui nous occupe ; 
et, d'après un remarquable rapport qui nous a été 
adressé, le conseil supérieur des beaux-arts, dans 
lequel figurent deux de nos honorables collègues, un 
grand nombre de membres de l'Institut, tous hom- 
mes essentiellement compétents, a été unanime 
pour me donner la mission de défendre à cette tri- 
bune la création des inspections. 

Les motifs sur lesquels on s'est appuyé sont mul- 
tiples ; je les résume à cette tribune. 

11 est un point sur lequel il est surtout utile d'in- 
sister : il n'y a pas de méthode uniforme dans l'en- 
seignement actuel du dessin. Il faut introduire cette 
lïiéthode uniforme. Gomment ? De deux manières : 
d'une part, en adoptant de nouveaux modèles; d'au- 
tre part, en surveillant la nomination des profes- 
seurs. Ces modèles nouveaux, nous les étudions, et 
une sous-commission choisie dans le sein du conseil 
supérieur les a préparés et les prépare encore tous 
les jours. Je puis annoncer qu'à la fin de décembre 
ces modèles seront prêts et toutes les écoles en se- 
ront pourvues. 

Quant^ux professeurs, qui sont pris dans les villes 
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mômes où ils doivent enseigner, sont insuffisamment 
instruits et n'apportent peut-être pas dans leur œu- 
vre tous les soins que nous devons exiger d'eux, ils 
seront examinés scrupuleusement ; les inspecteurs 
nous désigneront ceux que nous devons remplaceir, et, 
un programme, fixantles conditions auxquelles seront 
soumis dorénavant les professeurs de dessin, nous 
rend certains qu'ils seront choisis en connaissance 
de cause. Ce programme dit notamment que les pro- 
fesseurs devront être recrutés soit parmi les anciens 
élèves de l'école des beaux-arts, munis de diplômes 
et de certificats de capacité établis par l'arrêté du 
8 août 1876 ; soit parmi les artistes pourvus du cer- 
tificat de capacité délivré à la suite d'un examen 
spécial dont les conditions ont été établies par le 
conseil supérieur des beaux-arts. 

Que reste-t-il donc à faire? A faire fonctionner 
tout un système d'organisation dont le plan est ab- 
solument arrêté. 

A quoi se réduisent par conséquent les objections 
qui nous sont adressées? Je viens de démontrer que 
renseignement du dessin existe en fait; qu'alors 
même que nous ne l'avions pas rendu obligatoire, 
nous pouvions déjà créer des inspecteurs; mais que, 
depuis qu'il est obligatoire, il est impossible de se 
passer de ces inspecteurs. 

On nous dit de charger les quatre inspecteurs des 
beaux-arts — car il n'y en a que quatre — du soin 
d'examiner si, dès à présent, l'inspection de l'ensei- 
gnement du dessin peut être utile. Je demande à la 
Chambre la permission de lui faire remarquer que 
les inspecteurs des beaux-arts sont en nombre abso- 
lument insuffisant pour pouvoir examiner nos 7î> 
lycées, nos 260 collèges, nos 80 écoles normales pri- 
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maires de garçons et nos 18 écoles normales primai- 
res de ûlles, sans compter les écoles municipales de 
dessin, qui seront très heureuses d accepter notre 
inspection, et qui prennent une importance de plus 
en plus grande. 

Vous ne devez pas ignorer, messieurs, que les ins- 
pecteurs des beaux-arts, par un arrêté dû à Tinitia- 
tive de Téminent directeur générai des beaux-arts, 
si compétent dans ces matières, ont été attachés à 
des services spéciaux ; il n*est pas possible de les dis- 
traire de ces services, si vous voulez que la direction 
des beaux-arts imprime aujourd'hui aux arts une 
véritable impulsion. (Assentiment.) 

Nous ne pouvons donc pas charger nos quatre ins- 
pecteurs de la mission délicate, minutieuse, difficile, 
dont il s*agit, qui exige tout le temps qu'un homme 
peut nous donner. 

L'objection n'est donc pas sérieuse. 

Est-ce le principe même de l'inspection, son uti- 
lité, que l'on voudrait contester? Je vous ai dit, en 
très peu de mots, l'importance que prenait de plus 
en plus l'art du dessin dans notre industrie ; je vous 
ai dit quel prix toutes les villes manufacturières at- 
tachaient aujourd'hui à l'enseignement du dessin ; je 
vous ai dit que nous ne pourrions pas garder notre 
prééminence dans l'industrie, si nous ne donnions 
à cet enseignement la place capitale qu'il a ailleurs. 

Nous sommes distancés dans l'organisation de 
l'enseignement du dessin par d'autres pays qui, à 
côté de nous viennent de l'établir. La Belgique 
notamment a créé l'obligation de l'enseignement 
du dessin. Est-ce que nous ne ferions pas ce qu'un 
pays peu étendu par rapport au nôtre a su faire 
tout près de nous ? 

9. 
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Je demande donc^ la Chambre, en insistant sur 
cette mesure, de voiïloir bien rétablir le crédit que 
nous demandons* 

Je ne l'aurais pas fait, messieurs, si je n'étais sou- 
tenu par tout le conseil supérieur des beaux-arts qui, 
à l'unanimité, m'approuve quand je viens défendre 
ici l'enseignement du dessin. (Applaudissements sur 
un grand nombre de bancs.) 



ARTICLE 7 

CONTRE-PROJET DE M. BARDOUX 

DISCUSSION SUR LE PROJET DE LOI RELATIF A LA LIBERTÉ 

DE l'enseignement 

Chambre des députés^ séance du W juin 1879. 



M. le président. Vient, maintenant, en discussion 
ramendement de M. Bardoux, qui constitue un vé- 
ritable contre-projet en treize articles. 

Je donne lecture des premiers articles de ce con- 
tre-projet : 

, «Art. i". — Tous les examens et épreuves prépa- 
ratoires qui déterminent la collation des grades ne 
peuvent être subis que devant les facultés de l'Etat. 

« Art. 2. — Les élèves libres qui voudront subir 
les examens tendant à l'obtention d'un grade de- 
vront justifier qu'ils ont pris, dans la faculté dont ils 
ont suivi les cours, le nombre d'inscriptions voulu 
par les règlements et qu'ils se trouvent dans les con- 
ditions déterminées par l'article suivant. 

«Art. 3. — Les élèves des facultés libres sont 
soumis aux mêmes règles que ceux des facultés de 
l'Etat, en ce qui concerne les conditions d'âge, de 
grades, d'inscriptions, de stage dans les hôpitaux, 
les délais obligatoires entre chaque grade et les 
droits à percevoir. 
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« Art. 4. — L'ouverture des cours isolés est sou- 
mise, sans autre réserve, aux formalités prévues par 
rarticle 3 de la loi du 12 juillet 1875. 

« Art. 5. — Une loi est nécessaire pour qu'un éta- 
blissement libre d'enseignement supérieur soit re- 
connu d'utilité publique. » 

J'arrête ici la lecture du contre-projet, les articles 
qui suivent s'appliquant à l'inscription. 

Je donne la parole à M. Bardoux. 

M. Bardoux. Messieurs, le contre-projet que nous 
venons développer devant la Chambre était préparé 
avant la loi dont vous êtes saisis. Il était la conti- 
nuation de toute une politique. En le déposant 
avons-nous besoin de dire que nous n'avons obéi 
qu'à un devoir et non à un sentiment personnel. II 
nous avait semblé que, dans ce grave débat, il était 
nécessaire que toutes les voix, comme tous les sys- 
tèmes, pussent se faire entendre. La pensée inspira- 
trice de notre contre-projet est la liberté contrôlée 
par l'État à l'aide de deux moyens : l'inspection 
s'appliquant à tous les établissements d'enseigne- 
ment public des trois ordres, et la collation des 
grades. 

Nous sommes de ceux, en effet, qui croient que 
Ton peut être libéral sans porter atteinte aux de- 
voirs essentiels, aux droits de l'État moderne. Nous 
sommes de ceux qui pensent que l'on peut être le 
respectueux et énergique défenseur de l'université 
sans redouter pour elle la concurrence. (Approba- 
tion sur plusieurs bancs.) 

Nous sommes de ceux, enfin, messieurs, qui 
croient qu'on peut être fidèle aux traditions glorieu- 
ses de nos pères sans remonter en arrière et sans 
avoir besoin de recourir à des exemples, à des prin- 
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cipes qui, à nos yeux, ne sont plus de notre temps. 
(Nouvelle approbation sur les mêmes bancs.) 

Quel but voulons-nous atteindre ? Nous voulons, 
comme vous, messieurs, assurer et affermir les con- 
quêtes inscrites dans la Déclaration des droits de 
l'Homme. C'est notre Charte immortelle. Nous vou- 
lons, comme vous, défendre la société civile, si elle 
était menacée ; nous voulons, comme vous, amélio- 
rer les conditions morales et matérielles de chaque 
citoyen, et avant tout, lui donner cette instruction 
qui, dans une démocratie et dans ce pays de suf- 
frage universel, est presque aussi nécessaire que le 
pain ; nous voulons enfin conserver à ce pays-ci son 
unité patriotique. 

Je dis, messieurs, son unité patriotique, car une 
autre est impossible. Il n'a pu certainement venir 
dans Tesprit de personne de vouloir que TEtat mar- 
que à son effigie chaque âme, de vouloir que cha- 
que caractère soit mis dans le même moule, et d'im- 
poser enfin à chaque cerveau les mêmes convictions 
et les mêmes croyances. C'est, messieurs, précisé- 
ment de la diversité des opinions, des esprits, des 
caractères, que se compose le génie français, et 
personne, je l'espère, ne veut lui porter atteinte. 

Mais nous voulons qu'il n'y ait qu'un même pays; 
nous voulons qu'il n'y ait qu'une même foi patrio- 
tique; nous voulons que, à certaines heures, quand 
les questions extérieures se posent, il n'y ait qu'un 
même cœur et qu'un même battement. Notre but 
— je le crois du moins — est donc le même. 

Quant à vouloir cette unité d'autrefois, qui avait 
inspiré — vous le savez — des actes que nous ré- 
prouvons tous; quant à revenir à cette unité qui 
existait alors qu'il n'y avait qu'une religion d'État, 
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une doctrine d'État, et au nom de laquelle on fai- 
sait la révocation de 1 edit de Nantes, les dragon- 
nades, les persécutions contre Port-Royal, non I il 
n'est entré dans Fesprit de personne que cette unité 
puisse être le but. 

Quel moyen employer pour l'atteindre ? Ce moyen 
peut s'avouer tout haut : c'est la direction des es- 
prits de nos jeunes générations. 

M. Jules Ferry, ministre de C instruction publique. 
Très bien I 

M. Bardoux. Mais, pour diriger les esprits, il y a 
deux écoles, et c'est là que je me sépare de mon 
honorable ami M. le ministre de l'instruction pu- 
blique. 

Il y a l'école de la liberté qui croit que, tout en 
assurant les droits de contrôle de l'État, on peut 
agir par l'élévation de l'enseignement, par une haute 
discussion des idées, sur l'esprit des jeunes généra- 
tions. 

Il y a cette autre école, école autoritaire, dont la 
doctrine a été développée avec talent, à cette tri- 
bune, soit par l'honorable M. Spuller, soit par l'ho- 
norable M. Paul Bert, soit enfin par M. le ministre 
de l'instruction publique. 

La question de l'enseignement, ainsi posée, dé- 
passe de beaucoup, comme vous le voyez, mes- 
sieurs, ce que j'appellerai la question des jésuites. 

Je ne viens pas faire à cette tribune l'apologie de 
la compagnie de Jésus ; je ne l'ai jamais fait. Je par- 
tage sur leur rôle historique l'opinion de tout esprit 
impartial et éclairé. J'ai encore présent à ma mé- 
moire l'admirable discours, que prononçait, en 1844, 
à la Chambre des pairs, M. Guizot, aux applaudisse- 
ments de la grande majorité de l'assemblée. 
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M. Guizot, à cette époque, — et si je ne me rap- 
pelle pas exactement les termes de son discours, en 
voici du moins Tesprit, — M. Guizot esquissant à 
larges traits les origines de la célèbre compagnie, 
disait que, établie au seizième siècle pour combat- 
tre, dans Tordre spirituel, le libre examen et, dans 
l'ordre temporel, le système représentatif qui nais- 
sait, elle avait partout échoué. Il montrait aux pairs 
qui Técoutaient et la Hollande, et TAngleterre de 
1688, et les États protestants de l'Allemagne, et il 
ajoutait que ces sociétés nouvelles étaient tout aussi 
puissantes que leurs devancières. (Très bien ! très 
bien I au centre.) 

Je ne veux pas reprendre la thèse de M. Guizot, 
et je vous y renvoie. Je crois avec lui que, dans leur 
action politique, les jésuites échoueront dans le 
présent comme ils ont échoué dans le passé. Ce ne 
sont pas les jésuites que je viens défendre, c'est la 
liberté I 

Sur divers bancs. Très bien I très bien I 

M. Bardoux. Derrière le projet de loi il y a une 
doctrine ; cette doctrine a inspiré l'article essentiel 
du projet, l'article 7. Il ne faut pas que, dès le début, 
une confusion puisse s'établir dans les esprits ; non 
pas que je veuille fuir le débat, mais je crois que 
plus il sera net, précis, mieux vous comprendrez la 
. pensée de notre contre-projet. Il ne s'agit pour nous 
que d'une question d'enseignement, question d'en- 
seignement qu'il ne faut pas confondre avec la 
question des associations ni avec celle des congré- 
gations . 

Lorsque nous discuterons, dans quelques jours, 
le rapport qui doit être déposé sur les diverses pro- 
positions émanées de l'initiative parlementaire, nous 
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aborderons toutes les objections ; mais actuelle- 
mertjt nous devons rester sur le terrain de rensei- 
gnement. 

Et, en effet, messieurs, un droit nouveau a été 
introduit il y a une trentaine d'années. Il ne s'agit pas 
de savoir aujourd'hui si vous devez donner la liberté 
d'enseignement ; il s'agit de savoir si vous voulez la 
retirer. 

Ce droit nouveau accorde à quiconque possède la 
moralité et la capacité, la liberté d'enseigner, et dé- 
truit le monopole. Il faut choisir entre le retour à 
l'ancien monopole universitaire ou la liberté, non 
pas, comme je le disais, la liberté illimitée, mais la 
liberté limitée, la liberté contrôlée et surveillée. Je 
dis, messieurs, qu'il n'y a pas de situation inter- 
médiaire. 

Et tout d'abord, dans l'enseignement primaire, je 
suis, comme vous, partisan de l'obligation; je suis, 
comme vous, partisan de la suppression de la lettre 
d'obédience, voulant seulement mettre des adou- 
cissements légitimes pour que, dans un intervalle 
de temps déterminé, chaque instituteur, chaque ins- 
titutrice déjà pourvus d'une école puissent passer 
un examen. 

Partisan de l'obligation, partisan de l'égalité du 
brevet, il est nécessaire que, pour corollaire nous 
disions que le père de famille a la liberté du choix de 
l'instituteur, de l'institutrice. La liberté est la consé- 
quence de l'obligation. Pas d'obligation s'il n'y a pas 
de liberté. Voilà pour l'instruction primaire ; vous 
voyez qu'il n'y a pas de situation intermédiaire. 
(Très bienl à droite.) 

Dans l'enseignement supérieur la question se pose 
encore plus clairement. Ah I je le comprends ; tant 
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que la collation des grades ne sera pas revenue à 
l'État, ce que nous avons toujours demandé ; tant 
qu'il existera un jury mixte contre lequel nous 
avons toujours protesté, nous pourrons croire qu'il 
y a une situation intermédiaire ; mais, lorsque nous 
demandons aujourd'hui de laisser à TÉtat la col- 
lation des grades, la liberté telle que loi de 187^ Ta 
donnée me parait être absolument en face du mo- 
nopole. 

Enfin, messieurs, et c'est le point essentiel, nous 
arrivons à l'enseignement secondaire ; car le projet 
de loi, si important qu'il soit, a une plus grande 
importance quand il s'applique à l'enseignement se- 
condaire. Eh bien, en ce qui touche l'enseignement 
secondaire, avec la doctrine qui a été développée à 
cette tribune, il faut remonter aux statuts de 1808, 
ou revenir à la législation de 1828« 

Revenir, messieurs, aux statuts de 1808 ? Savez- 
vous ce que vous allez faire ? 

Lorsque l'empereur Napoléon I", se souvenant 
de l'enseignement des anciennes corporations reli- 
gieuses, voulut créer l'Université, il n'eut qu'un but : 
substituer à ces anciennes corporations une sorte de 
corporation laïque représentant dans la société où 
il vivait le pouvoir absolu. Il le voulut si bien que 
dans le rapport qu'il se fit adresser par M. de Fonta- 
nes, et qui n'était que la reproduction de leurs con- 
versations particulières, M. de Fontanes disait que 
l'on voulait réaliser dans un État de 40 millions 
d'âmes ce qu'on avait fait à Sparte, et trouver dans 
cette corporation une garantie contre les théories 
pernicieuses et subversives ; il voulait une corpora- 
tion destinée à régler les principes de la politique et 
de la morale. 

10 
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Voilà ce que Tempereur Napoléon I" désirait faire 
en constituant l'Université de 1808. 

On y ajouta l'article 38. 
: L'article 38 disait, d'une façon formelle, que toutes 
les écoles de l'Université prenaient pour base de leur 
enseignement les préceptes de la religion catholique. 
Cette Université-là, veut-on la rétablir ? Ce serait 
vous faire injure de le supposer. 

Lorsque sous la Restauration le gouvernement 
représentatif vint à s'affermir, lorsque la responsa- 
bilité du pouvoir s'accrut, l'Université fut dans une 
situation tellement fausse que les nobles esprits qui 
composaient alors le conseil royal, — Laine, Guvier, 
Sylvestre de Sacy, Royer-GoUard 1 — eurent toutes 
les peines du monde à sauver l'Université de la situa- 
tion fausse dans laquelle elle se trouvait placée par 
sa constitution en face du Gouvernement libéral qui 
s'établissait. 

La nécessité d'en sortir fut si impérieuse, messieurs, 
que c'est par les mains d'un évêque que le ministère 
de l'instruction publique fut créé. 

L'État enseignant d'alors, à quelle doctrine répou- 
dait-il ? 

Il répondait à une doctrine qu'aucun de vous n'ac- 
cepte aujourd'hui, à quelques bancs de la droite ou 
de la gauche que je m'adresse, il répondait à la doc- 
trine de la religion d'État. Toutes les circulaires de 
ce temps-là, circulaires que vous pourrez lire, asso- 
cient sans cesse ces deux choses : l'enseignement et 
la religion d'État ; si bien que lorsque la religion 
d'État disparaissait, l'État enseignant devait dispa- 
raître. Aussi lorsqu'en 1828 parurent les ordonnances 
contre l'enseignement des jésuites, la question de 
liberté se posa aussitôt pour la première fois. Benja- 
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min Constant, Dubois (de la Loire-Inférieure), deux 
universitaires, la réclamèrent, 

Pouvez-vous revenir à 1828 ? Pas davantage. En 
politique, c'est une grande faute que de commettre 
des anachronismes, de comparer des époques qui ne 
se ressemblent en aucune façon. (Très bien I à droite.) 
Quel était Tétat de la société française en i828 ? Per- 
mettez-moi de l'expliquer et vous verrez que vous ne 
pourrez pas revenir aux ordonnances de 1828 dont la 
seconde, relative aux élèves des petits séminaires, en 
limitant leur nombre, leur imposait un costume et ne 
les admettait pas au baccalauréat. 

En 1828, vous le savez, on était encore voisin de la 
Révolution française, la bourgeoisie était en méfiance. 
Ua rentrée des émigrés avait semé dans les premières 
années des susceptibilités. Quand on lit les journaux 
et lés brochures du temps on voit que surtout en 
province on était préoccupé de l'égalité, car pour la- 
province l'égalité était presque toute la révolution. 
On était préoccupé de savoir si on toucherait aux 
biens nationaux. On n'y toucha pas. Il y avait, en 
haut, près du pouvoir, une doctrine qui prêchait l'al- 
liance du trône et de l'autel. L'influence du clergé 
dans les affaires politiques n'était pas dissimulée. 

Enfin, messieurs, nous avions encore celte vieille 
Eglise gallicane qui a complètement disparu, et qu'on 
essaierait en vain de faire revivre. La Révolution 
française devait amener comme consé<juence — en 
supprimant le principe de la religion d'Etat — l'ultra- 
inontanisme. Pour qui a étudié ces graves questions 
l'Église gallicane ne pouvait pas renaître avec l'Etat 
laïque et sécularisé. 

Lorsqu'il s'est agi de préparer les ordonnances de 
1828, Portails avait nommé pour président de la 
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commission d'examen, qui? l'archevêque de Paris, 
membre de la minorité, du reste. Et qui contre- 
signa la seconde de ces ordonnances, celle sur les 
petits séminaires ? Tévêque de Beauvais, MgrFeu- 
trier. 

Voulez-vous me dire, messieurs, ce qu'il y a aujour- 
d'hui de semblable dans la société française ? Nous 
avons, non plus coulant à pleins bords, mais ayant 
tout envahi, la démocratie : une démocratie forte, 
puissante, laborieuse et éclairée. Nous avons, non 
plus l'Église gallicane, — elle est finie et elle devait 
finir, — nous avons, messieurs, l'unanimité et l'iden- 
tité dans les convictions et les croyances religieuses 
catholiques. Aussi bien dans les corporations que dans 
le clergé séculier, la conformité est parfaite. (Trèg 
bien I à droite.) 

Et enfin, messieurs, cet enseignement historique 
qui vous préoccupe, il est le même dans les petits sé- 
minaires et les établissements des congrégations 
non autorisées. (Rumeurs à gauche.) 

Faut-il, alors, messieurs, accepter l'amendement 
que notre honorable et éloquent collègue, M. Madier 
de Montjau développera dans une séance qui suivra 
celle-ci ? 

Non, quelle que soit la logique que puisse avoir 
votre honorable collègue, vous êtes, messieurs, des 
esprits politiques, et quelles que soient vos convic- 
tions personnelles, même étant libres penseurs, vous 
n'irez jamais jusque-là; non, vous ne pourrez aller 
jusqu'où l'honorable M. Madier de Montjau, dans son 
éloquence, voudra vous conduire ; la politique vous 
en empêchera. Qu'est-ce que vous voulez donc ? On 
me dit : C'est un avertissement que nous voulons 
donner. Messieurs, vous ne pouvez pas nier que les 
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questions religieuses soient avant tout du domaine du 
sentiment et de Timagination. Ge n'est pas Topinion 
que vous avez qu'il faut considérer, c'est l'opinion 
que vous allez faire naître chez les autres. Ëh bien, 
pour secouer violemment les âmes religieuses et pour 
les mettre d'abord en méfiance et ensuite en hostilité 
contre le régime que vous voulez consolider, un aver- 
tissement suffit ; elles en seront aussi profondément 
remuées. 

Avez-vous réfléchi qu'il y a trois catégories d'élèves 
qui reçoivent l'éducation des établissements congré- 
ganistes ? 

Et tout d'abord, ceux qui ont l'antipathie de l'Uni- 
versité ou dont les parents ont l'antipathie de l'Uni- 
versité. Ceux-là, votre mesure .ne les ramènera pas. 

Us suivrontleurs maîtres, s'il le faut, jusque sur la 
terre étrangère, jusque dans l'exil. (Dénégations à 
gauche. — Oui I C'est très vrai I à droite.) 

Oui, messieurs, je raconte un fait. Ceux-là, vous 
ne les ramènerez pas. 

Vous avez, en second lieu, la catégorie composée 
déjeunes gens dont les familles trouvent que le prix 
de la pension dans les établissements congréganistes 
est plus à la portée de leur fortune. (CÎ'est vrai I à 
droite.) 

M. Latrade. Il est plus élevé. 

M. Bardoux. Il y a parmi les établissements con- 
gréganistes diverses natures de collèges, et, j'en de- 
mande pardon à mon honorable interrupteur, il y a, 
dans les départements certains établissements où le 
prix de la pension est relativement peu élevé. (C'est 
vrail sur plusieurs bancs.) 

Enfin, vous avez une catégorie d'élèves ou de pa- 
rents qui trouvent qu'au point de vue hygiénique, 

10. 
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les établissements de TUniversité ne leur donnent 
pas de suffisantes garanties pour la santé. 

J'oubliais, messieurs, les parents qui, habitant la 
ville dans laquelle se trouve l'établissement congré- 
j»:aniste, y mènent leurs enfants. 

Pour ces dernières catégories, je ne crois pas que 
les mesures que vous proposez soient efficaces ; je 
crois qu'il y a autre chose à faire, je l'indiquerai dans 
un instant. 

Messieurs, ce pays-ci est extrêmement méfiant 
quand il voit le clergé s'immiscer dans les affaires 
civiles ; mais à coup sûr aussi, ce pays respecte le 
^ prêtre qui sait rester dans l'église. Prenez donc garde I 
cette masse indifférente de citoyens, ces pères de 
famille, n'ont pas de principe en jeu quand ils en- 
voient leurs enfants dans une école congréganiste. 
(Réclamations à gauche.) Je vous demande pardon ! 
ils y voient d'abord leur intérêt et ils savent, s'il le 
faut, prémunir l'enfant, soit pendant les vacances, 
soit dans les jours de sortie, contre les exagéra- 
tions ou les faux jugements, surtout quand il 
s'agit d'événements contemporains, et cette masse 
n'en est pa§ moins républicaine. (Interruptions à 
gauche. — Assentiment sur plusieurs bancs à 
droite.) 

Mais, messieurs, c'est fermer les yeux à l'évidence 
que d'ignorer qu'en province il y a un grand nombre 
de vos électeurs qui partagent vos opinions politiques 
et qui ne mettent pas de passion dans la question 
d'enseignement ; ils envoient leurs enfants dans les 
établissements congréganistes uniquement 'parce 
qu'ils y trouvent leur intérêt. (Nouvelles interrup- 
tions à gauche.) 

Sur divers bancs. C'est très vrai î 
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M. Gaslonde. Il n'y a rien de plus incontestable 
que cela I 

Un membre à droite. Il y a de nos collègues de la 
^'auche qui y mettent leurs enfants I 

M. Bardoux. Je parle de faits certains, messieurs. 

Eh bien, il y a sagesse, il y a prudence à ne pas 
toucher à ces intérêts-là quand on ne les satisfait 
pas autrement. Il y a sagesse, il y a prudence à ne 
[vas toucher à ces habitudes, si Ton n'apporte pas des 
améliorations positives et pratiques. 

Notez bien que ce pays, que cette démocratie 
n*ont plus de rÉtat la notion qu'on en avait autre- 
fois. 

On vous Ta dit à celte tribune, la vieille bourgeoi- 
sie parlementaire, et un peu janséniste, a disparu ; 
tout ce monde-là est fini, et celui qui le remplace n'a 
• plus les mêmes sentiments, les mêmes préoccupa- 
lions. D'alitres préoccupations, moins élevées peut- 
Atre, s'y sont substituées. 

Je ne dirai qu'en passant, parce qu'il me faudrait 
une heure entière pour développer cette thèse, qu'on 
ne peut pas avoir, en l'année 1879, les anciennes no- 
liçns de l'État. Vous ne pouvez même pas comparer 
lÉtat actuel à l'État d'il y a quarante ans, parce que' 
les événements qui se sont produits depuis quarante 
ans ont sensiblement modifié les conditions de la 
société. 

A coup sûr, je ne crois pas, avec les économistes, 
qu'il suffit d'un État policier, se bornant à maintenir 
la paix au dedans et au dehors et rendant la justice; 
non, les traditions libérales françaises ne permettront 
pas d'aller jusque-là, mais la majorité de la nation se 
rend parfaitement compte que, si l'Etat doit donner 
aujourd'hui l'enseignement, il ne le fait qu'en se 
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substituant aux initiatives individuellesqui manquent 
autour de lui. 

La majorité de nos concitoyens se dit : TÉtat a le 
droit d'enseigner, mais il peut le partager; il a le 
droit d'enseigner, car, comme dit Macaulay, « qui a 
le droit de pendre, a le droit d'apprendre^». 

L'opinion publique comprend aussi que l'État ait 
le devoir de prononcer sur les questions générales 
de programme ; elle comprend qu'il crée des établis- 
sements types, servant de modèles, parce que lui 
seul a des ressources, qu'il ouvre des écoles spéciales 
d'où il puisse tirer ses ingénieurs, ses officiers de 
terre et de mer et enfin ces grandes maisons de haut 
savoir que lui seul peut posséder encore et qui per- 
mettent aux plus humbles, aux plus pauvres étu- 
diants de s'approcher de la grande science. 

Voilà ce que le pays comprend ; il ne comprend 
pas le reste, je veux dire le monopole. 

S'il en est ainsi, messieurs, qu'y art-il à faire ? Ce 
qu'il y a à faire, c'est de n'avoir pas peur de la li- 
berté. 

A droite. Très bien I très bien 1 

M. Bardoux. Surtout, lorsque cette liberté permet 
à l'État de conserver, comme nous vous le deman- 
dons, cette unité patriotique qui, pour moi, est néces- 
saire. (Applaudissements à droite.) 

Eh bien, messieurs, tel a été l'esprit de notre con- 
tre-projet. 

Ce contre-projet se divise en deux parties. Je n'in- 
sisterai pas sur la première ; le projet de M. le mi- 
nistre de l'instruction publique la reproduit presque 
en totalité. Nous rendons à l'État la collation des 
grades; nous avons toujours été de cette opinion. 
Lorsque nous étions à l'Assemblée nationale, nous 
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avons soutenu cette thèse : FÉtat donne les fonctions, 
il doit donner le grade. Nous voulons de plus accor- 
der à rindividu capable et honnête la liberté d*ouvrir 
des cours et des conférences. 

Enfin, messieurs, pour donner plus de sécurité et, 
en même temps, pour vous permettre d'apprécier la 
création d'établissements d'enseignement libre supé- 
rieur, nous voulons qu'une loi soit proposée, pour 
rendre ces établissements d'utilité publique. 

Tels sont les trois points sur lesquels nous sommes 
d'accord. 

Il y a bien d'autres points de détail sur lesquels 
nous ne sommes pas du même avis, et, notamment 
en ce qui concerne les inscriptions; mais je ne veux 
pas, à ce moment, de débat en dehors des principes. 

J'appelle surtout votre attention sur la seconde 
partie : La Chambre, si elle voulait être libérale, y 
trouverait toutes les garanties. 

Parlons de l'inspection. 

Si, comme je le désire, vous voulez bien voter ce 
que j'appellerai l'organisation de l'inspection, vous 
n'aurez plus à fous préoccuper de l'article 7. 

Qu'est-ce que l'inspection, telle que nous la com- 
prenons ? 

Nous venions, messieurs, substituer la répression à 
la prévention, la légalité à l'arbitraire. 

Sans doute, l'inspection se trouve en principe 
dans la loi de 1850: trois de ses articles la consti- 
tuent; sans doute, il y a eu des inspections ; mais 
nous, nous pouvons le dire, elles n'ont point été ins- 
pirées par l'esprit qui nous anime ; elles n'ont point 
été assez nombreuses ; elles n'ont pas été confiées à 
des fonctionnaires avec la misson spéciale que vous 
voudriez leur donner. Nous voulons un contrôle 
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sérieux et efficace. Eh ! messieurs, croyez-vous que 
ce n'est rien que de pouvoir par une inspection con- 
naître précisément les livres dont on vous lisait des 
extraits à la tribune ? Croyez-vous que ce n'est rien 
qu'un rapport apporté aux Chambres, rapport qui 
vous serait distribué chaque année et dans lequel 
vous retrouveriez tous les éléments d'une discussion, 
si vous voulez interpeller le ministre de rinstruction 
publique, rapport par lequel vous pourriez juger 
du respect des lois ? Croyez-vous que ce ne soit 
rien ? 

Et n'est-ce pas un moyen efficace de faire tout à 
la fois l'éducation du pays, l'éducation des parents 
nt de. signaler les agissements de ceux que vous con- 
sidérez comme les adversaires de la société moderne? 
Je ne connais pas de meilleure manière de guérir le 
mal que de porter le flambeau là où il doit être porté, 
et s'il s'agit de combattre des idées qui ne sont pas 
les nôtres, je ne connais d'autre remède que la dis- 
cussion. Le droit de l'État s'arrête devant le droit de 
penser et de juger ; il s'arrête s'il n'y a pas un délit. 
(Trf!'s bien I très bien ! sur divers bancs.) 

En veillant au respect des lois et de la Gonstitu- 
lion, l'inspection vous permettrait de connaître 
chaque année le système d'éducation des établis- 
sements congréganistes et assurerait à ce pays cette 
unité patriotique, la seule que je comprenne. Car 
j'espère bien que vous n'allez pas jusqu'à vouloir 
qu'il y ait dans tous les livres, dans tous les en- 
seignements, identité d'idées, de jugements, de 
croyances ! 

J'espère bien que vous ne nous conviez pas ici à 
une campagne contre des opinions ou à une cam- 
pagne contre des croyances. 
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Vous savez parfaitement que nous ne pouvons vous 
y suivre, qu'elle serait chimérique, et que ce n'est ni 
contre des idées ni contre des croyances que nous 
pouvons, nous législateurs, édicter quoi que ce soit. 
Est-ce que vous pouvez espérer qu'avec des projets 
de loi vous réformerez les consciences, vous réfor- 
merez les esprits, les traditions et les caractères ? 
(Très bien I à droite.) 

Non, messieurs, c'est impossible ; par conséquent, 
entendons-nous bien et voyons jusqu'où nous pou- 
vons aller. Nous sommes des libéraux, et nous ne 
pouvons aller jusqu'à combattre des idées autrement 
que par des idées ; oui, nous ne pouvons remplacer 
des idées autrement que par d'autres, c'est là la 
\Taiedoctrine pour laquelle nous avons tant combattu 
et tant lutté. (Nouvelles marques d'assentiment.) 

Eh bien, si cela est, si nous sommes d'accord sur 
le but, si nous ne différons que sur les moyens, j'ose 
vous dire que la batailleque vous aller livrer ne réus- 
sira pas ; elle ne réussira pas, parce que ce que vous 
voulez atteindre ce sont des doctrines et môme des 
tendances. (Très bien ! très bien I à droite. — Ru- 
meurs à gauche.) 

Messieurs, s'il n'y a que des doctrines et des ten- 
dances, vous avez d'autres moyens efficaces à em- 
ployer. Si, au contraire, il ne s'agit que de questions 
d'hygiène, si le bien-être de certains établissements 
congréganistes est le motif pour lequel des parents 
envoient de préférence leurs enfants dans telle 
maison congréganiste au lieu de les envoyer dans un 
lycée, vous avez une résolution à prendre, et je vous 
y convie, et je suis convaincu que M. le ministre de 
l'instruction publique nous aidera dans cette cam- 
pagne, c'est de voter tous les crédits nécessaires pour 
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immédiatement faire entrer Tair, le jour et la lumière 
dans ces vieux établissements où nos enfants ne 
trouvent que Tennui des yeux et du cœur. (Très bien! 
très bien I sur plusieurs bancs.) 

A droite. î^ou s les voterons avec vous. 

M. Bourgeois. Oui, je m'y engage I 

M. Bardoux. Ce que nous avons à faire, c'est d'a- 
méliorer considérablement la situation des maîtres 
et des professeurs pour que nous puissions recruter 
mieux notre personnel et, au besoin l'augmenter. 

Ce que nous avons à faire, c'est de réformer toutes 
nos méthodes ; ce que nous avons à faire enfin, mes- 
sieurs, c'est d'entrer vaillamment dans la lutte où 
l'Université nous suivra, j'en suis sûr, confiante dans 
sa force et heureuse de lutter contre ses rivaux, puis- 
qu'elle y gagnera en grandeur et en dignité. (Très 
bien I très bien I à droite.) 

Si, au contraire, nous voulons peser les embarras 
et les difficultés que peut entraîner l'application de 
l'article 7, je me demande comment vous pouvez 
hésiter, vous, hommes politiques ? 

Atteindrez-vous votre but avec l'article 7 ? 

Qui me dit qu'alors même que les établissements 
congréganistes seraient vides de leurs élèves, qui me 
dit que vous ne rencontrerez pas le même enseigne- 
ment sous une autre forme? Qui me dit que lorsque 
vous renverrez les élèves des maisons des jésuites 
vous les retrouverez danâ les établissements de TU- 
niversité ? 

Vainement vous êtes venus nous assurer que les 
murs de nos lycées pouvaient contenir un très grand 
nombre supplémentaire d'élèves. Mais, messieurs, 
avez-vous songé aux déplacements et aux habitudes? 
(C'est cela I adroite.) 
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Qui VOUS dit que tel enfant, élevé dans le Midi» 
pourra aller dans le Nord s'acclimater dans un autre 
lycée ? (Exclamations à gauche — C'est vrai I à 
droite.) 

Messieurs, mettez-vous à la place du père de 
famille. Croyez-vous qu'il lui soit toujours possible 
d'envoyer son fils loin de lui et loin de sa surveil- 
lance ? (Mouvements divers.) 

Ce sont là des arguments pratiques, il faut que 
vous les examiniez. 

Qui vous dit que certains établissements, qui vivent 
depuis plus de trente ans sur la foi des traités ne 
vous créeront pas des difficultés, ne vous feront 
pas des procès? (Exclamations nouvelles à gauche.) 

Il faut aussi y songer, messieurs. Nous sommes un 
pays de droit, nous sommes un pays de légalité ; il 
faut que toutes ces objections vous soient faites. 

Je suis de ceux qui croient que la démocratie 
française est aujourd'hui tellement puissante, si pro- 
fondément assise, qu'elle n'a pas à craindre une dé- 
faite. Je suis de ceux> qui croient que plus un gou- 
vernement est fort, plus il doit être modéré. (Très 
bien I à droite.) 

Je suis de ceux qui croient, avec l'expérience, que 
nos pères ont eu bien d'autres périls à traverser ; ils 
les ont traversés uniquement avec une seule chose ; 
avec le livre I avec le livre, qui a triomphé I 

Je suis de ceux qui croient que vous devez, au mo- 
ment où la République s'affermit, donner l'exemple 
de toutes les pratiques libérales, non pas seulement 
dans les mots, mais dans les choses. (Yif assentiment 
adroite.) 

Je suis de ceux qui croient que nous devons semer 
des idées et laisser semer les autres, parce que j'ai 

il 
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confiance dans la récolte ; parce que j'ai foi dans 
l'esprit humain et dans les effets de la liberté, sur* 
tout quand ils ne sont pas séparés de la justice et du 
bon sens. (Très bien I très bien I à droite.) 

Je suis convaincu encore que vous ne croyez pas 
assez à la puissance de vitalité et d'élasticité de vos 
institutions ; pas assez à la force de l'opinion publi- 
que, enfin à cette sorte d'élan que communiquera la 
lutte entreprise dans les conditions que je viens d'in- 
diquer ; que vous n'avez rien à perdre à avoir en face 
de vous des rivaux déclarés, au lieu d'avoir des en- 
nemis irréconciliables. 

M. Bauodet. Alors, il faut séparer l'Église de l'É- 
tat I 

M. Bardoux. Quand nous discuterons le budget 
des cultes, si vous voulez soulever encore cette ques- 
tion, je vous répondrai. 

Je termine. Il y a deux écoles : celle que je repré- 
sente, que je crois la vraie, l'école libérale, qui ne 
porte aucunement atteinte aux droits essentiels de 
l'État ; qui lui assure la possibilité de surveiller, de 
contrôler tout ce qu'on peut contrôler ; car vous ne 
pouvez porter la main que sur des délits, vous ne 
pouvez pas atteindre les idées, les opinions, les juge- 
ments. (Très bien I très bien à droite.) 

S'il n'y a que les délits qui puissent être atteints, 
je trouve dans les mesures que j'ai l'honneur de sou- 
mettre à la Chambre de suffisantes garanties. Dans 
les cas graves, comme sanction, nous donnons le 
droit de fermer l'établissement. 

On me dit: C'est là une guerre de détail. Mais 
qu'est-ce donc qu'une loi pénale, sinon une série de 
faits prévus et punis ? Il y a avant tout la liberté qu'il 
faut sauvegarder. J'ai la confiance que la République 
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restera le type d'un gouvernement libéral; qu'elle 
prendra la tête des idées et qu'elle réalisera les vœux 
formés par nous quand nous étions dans Topposi- 
lion. (Applaudissements à droite et sur divers bancs 
au centre.) 



DISCOURS 

A Ï/APPUI DU CONTRE-PROJET 

DISCUSSION DU PROJET DE LOI SUR L'ORGANISATION 
DU CONSEIL SUPÉRIEUR DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE 

Chambre des députés, séance du V juillet 1879. 



M. LE PRÉSIDENT. Avant de passer à la discussion de 
de Tarticle 1", la Chambre doit se prononcer sur un 
contre-projet de l'honorable M. Bardoux. 

Le principe de ce contre-projet est indiqué dans 
son article 1*% qui est ainsi conçu : 

« Art. 1*^'. — Il y aura deux conseils supérieurs de 
l'instruction publique. » 

La parole est à M. Bardoux. 

M. Bardoux. Messieurs, je ne viens pas faire un 
discours, et je n'abuserai pas longtemps de la bien- 
veillante attention de la Chambre. 

Je reconnais qu'il eût été plus logique peut-être, 
dans cette grande et grave discussion sur l'enseigne- 
ment, de commencer par l'examen du mode de com- 
position et des attributions du conseil supérieur de 
l'instruction publique. C'était ainsi, du reste, 
qu'en 1849 et en 1850 tous ceux, — et ils étaient 
aussi nombreux alors qu'aujourd'hui — qui se sont 
préoccupés de ces importants intérêts avaient com- 
pris l'ordre et la corrélation des idées. 
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Vous en avez décidé autrement, et je dois constater, 
après les débats si passionnés dont cette Chambre a 
retenti, qu'il serait à la fois puéril et inutile de reve- 
nir sur les considérations générales qui se sont 
dégagées. 

Les convictions de Técole politique que je repré- 
sente et que j'ai essayé de faire prévaloir, convictions 
qui avaient inspiré le premier contre-projet que vous 
avez repoussé, ont inspiré également le contre-projet 
que je vais aujourd'hui développer très brièvement. 

Ce contre-projet est résumé dans l'article que 
M. le président vient de lire : « Il y aura deux conseils 
supérieurs de l'enseignement public. » 

Quel est, messieurs, le but qu'on veut atteindre en 
reconstituant le conseil supérieur de l'instruction 
publique ? Quels sont les devoirs qui incombent à ce 
conseil, et quels services doit-il rendre? 

Nous serons tous d'accord sur ce point que la 
liberté de l'enseignement supérieur aussi bien que la 
liberté de l'enseignement secondaire, c'est-à-dire la 
loi de 1875 comme celle de 1850, ont absolument 
fait disparaître les principes qui avaient présidé à la 
constitution de l'ancien conseil de l'université. Le 
conseil royal qui avait été illustré par les plus glorieux 
noms auxquels l'honorable rapporteur a rendu un 
légitimehommage, l'ancien conseil royal où siégeaient 
MM. Cousin, Thénard, Poisson, Saint-Marc Girardin 
et d'autres personnages chers à l'enseignement, à la 
science et aux lettres, cet ancien conseil ne pouvait 
pas survivre à l'ancienne Université, celle de Napo- 
léon I" et de M. de Fohtanes. 

On lui a rendu hommage. Je le lui rendrai égale- 
ment parce qu'il est utile que dans le souvenir des 
jeunes générations ces noms-là restent gravés. 

11. 
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Les membres de ce conseil avaient formé deux- 
(.hoses : un corps uni el solidaire de professeurs, ne 
s'occupant pas de politique, vivant de la vie du devoir, 
qui se sentaient protégés, qui s'aimaient, et qui 
avaient donné à Tesprit français cette forte et simple 
culture morale et intellectuelle, cet amour des huma- 
nités, qui ont fait les hommes de la Restauration et 
(le la révolution de Juillet. 

Mais, par cela seul que la liberté, après avoir long- 
temps attendu, entrait dans l'enseignement, le con- 
seil supérieur de l'instruction publique devait perdre 
son premier caractère, en même temps qu'on devait 
modifier ses attributions et sa composition. 

M. le rapporteur a écrit en terminant son rapport : 
« Non, la paix n'est pas faite ; la lutte existe ; elle 
n'est pas née d'hier et elle ne finira pas demain entre 
l'esprit laïque et l'esprit sacerdotal. C'est pour qu'elle 
puisse soutenir cette lutte dans des conditions équi- 
tables que nous voulons donner à l'Université des 
chefs en qui elle ait confiance et qui aient confiance 
on elle. » 

Personne ne pouvait mieux parler du reste que 
l'honorable M. Ghalamet de l'Université. Je sais mieux 
que qui que soit, l'ayant vu de près, quel professeur 
distingué et émérite il était. Il a ainsi relié ce projet 
de loi au précédent. Ils font un tout. 

Voyons si la composition du conseil telle qu'on l'a 
proposée et les attributions que le rapport lui confère 
peuvent en réalité aider au développement de l'in- 
tluence de l'Université, ou si, au contraire, elles ne 
lui feraient pas une situation qui n'est pas digne 
d'elle. 

Nous avons pensé qu'en présence de cette concur- 
rence, que je désire, quant à moi, pour les écoles de 
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l'État, il fallait armer l'Université de garanties, 
assurer son recrutement, faire tout ce qui est possi- 
ble pour augmenter son personnel ; nous avons été 
(l'avis qu'il manquait à la situation des professeurs 
une indépendance, une sécurité que notre contre- 
projet leur fournit. Mais, en retour, nous nous 
sommes dit : plus nous donnons à l'Université de 
droits, plus nous Tarmons pour lutter, plus nous lui 
ouvrons grandes les portes, plus nous lui offrons de 
sécurité, plus nous lui assurons l'avenir, et plus il 
faut aussi assurer de liberté à ceux qui sont ses ri- 
vaux, ses émules. Nous nous sommes souvenu de 
ce mot, écrit au-dessous de la statue de Burke : 
« J'ai toujours défendu la liberté des autres. » 
(Approbation sur plusieurs bancs.) 

Je suis convaincu que, plus on doit mettre l'Uni- 
versité V chez elle», — c'est l'expression de M. Cousin, 
— moins il faut porter atteinte aux garanties des 
autres. 

Le conseil supérieur de l'Université, depuis les 
lois de 1850 et de 187o, a une double mission : il est 
pour le ministre un guide — un guide que je souhaite 
très éclairé — pour les réformes qu'il a le droit de 
faire; il est surtout un tribunal, une cour d'appel 
pour toutes les questions disciplinaires. 

Plus la liberté s'est étendue, plus les établisse- 
ments rivaux se sont accrus, plus il s'est fondé d'uni- 
versités, plus les congrégations religieuses ont créé 
d'écoles secondaires, plus, par conséquent, les ques- 
tions de discipline sont devenues nombreuses, plus 
les conseils académiques ont été saisis d'affaires con- 
lentieuses, et plus le conseil supérieur a vu, sur ses 
rôles, le nombre des appels augmenter. Il est facile 
de contrôler mes assertions. Je puis dire que, sur 
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vingt-cinq ou trente affaires qui se présentent à cha- 
que session du conseil supérieur, dans ces derniers 
temps, il y en avait quinze qui tenaient à des ques- 
tions de discipline. 

Si cela est, si ce sont bien là les caractères nou- 
veaux du conseil de Tinstruction publique, vous 
comprenez quel est le problème qui se pose. Il faut 
que la justice rendue par le conseil supérieur soit, 
non pas seulement assurée, — j'ai trop d'estime et 
de respect pour Tuhiversité pour douter un seul 
instant que ceux de ses membres qui seront appelés 
à composer cette cour suprême de renseignement 
n'aient pas l'âme haute et impartiale, — mais il faut 
qu'elle ne puisse pas même être soupçonnée; or, 
pour cela, l'université ne doit pas être juge et partie 
dans une cause où souvent des intérêts rivaux sont 
enjeu. 

Le conseil de l'instruction publique, tel qu'il était 
composé autrefois, avait surtout un caractère : c'était 
un conseil pédagogique. Lorsqu'on 1850 et 1875 les 
questions de liberté furent soulevées, l'éducation prit 
le pas sur l'instruction ; — je ne sais pas si je me fais 
bien comprendre, — je veux dire que les intérêts 
moraux prirent le pas sur les intérêts scolaires. 
Alors on s'occupa beaucoup plus de la direction à 
donner à l'enseignement que des réformes à y in- 
troduire. 

Ces idées élevées d'éducation, je les vois ample- 
ment et magnifiquement développées dans tous les 
discours que vous pourrez lire et dans la discussion 
de la loi de 1850 et dans la loi de 1875. Aussi bien le 
rapporteur de la loi de 1850, M. Beugnot, et le pré- 
sident de cette commission, M. Thiers, aussi bien le 
rapporteur éloquent de la loi de 1875, pensèrent 
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qu'il fallait composer le conseil supérieur de manière 
à donner à toutes les familles de la société française 
des assurances de conscience et de moralité. 

Voilà ridée qui va remplacer Tidée ancienne : l'é- 
ducation avant Tinstrùction. Idée généreuse dont je 
ne médirai pas, idée juste plus qu'on ne le croit, 
mais idée qui, au moment où je parle, au moment 
où il s'agit de refaire nos méthodes d'éducation et 
d'instruction, où nous reconnaissons qu'il est néces- 
saire de mettre du sang nouveau dans le vieux corps 
universitaire, idée qui a fait place à un sentiment 
différent : celui de substituer le caractère pédagogi- 
que à un autre. 

Le projet de loi qui a été déposé ne tient pas 
compte — c'est le grave reproche que je lui fais, 
mais il est capital — des fonctions judiciaires du 
conseil supérieur, de son rôle d'arbitre entre la li- 
berté et l'Etat. 

Nous avons cru qu'il était possible — ; et lorsque 
nous avons préparé ce projet, nous ne pensions pas 
répondre à celui même qui est en discussion, — nous 
avons cru qu'il était possible de délimiter très net- 
tement quelles devaient être les fonctions de deux 
conseils. 

L'un, donnant toutes garanties à l'Université ; l'au- 
tre, dans lequel l'État serait également représenté, 
car l'Etat doit exercer partout son contrôle et son 
action, l'autre, dis-je, protégeant la liberté de l'en- 
seignement. 

Notre contre-ptojet se divise, par suite, en deux 
chapitres : le conseil de l'Université, et le conseil de 
l'enseignement libre. 

La composition du conseil supérieur de l'Université 
soulevait immédiatement ce problème : faut-il don- 
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ner à réiection ou à la qualité de la fonction le rôle 
principal ? 

Lorsqu'il s'agit d'un conseil unique, il ne peut y 
avoir d'hésitation ; mais quand il s'agit de donner à 
la fois des garanties à ses adversaires, au point de 
vue judiciaire, et quand il s'agit de donner au minis- 
tre de l'instruction publique des guides éclairés et 
sûrs, la question ne se pose pas de la même manière. 
Quand nous sommes en présence du conseil de l'en- 
seignement libre, c'est l'élection que nous devons 
préférer ; en présence d'un conseil pédagogique et 
exclusivement universitaire, la pensée qui nous pa* 
raissait s'imposer, c'était la désignation par la fonc- 
tion et par la compétence. 

C'est ainsi que nous avons procédé, et le conseil de 
l'Université se compose d'hommes éminents que leurs 
fonctions désignent, tels que les directeurs et les 
doyens de nos grands établissements. Nous avons 
introduit dans ce conseil huit professeurs de l'ensei- 
gnement supérieur et quatre professeurs de l'ensei- 
gnement secondaire. Mais, à la différence du projet 
de la commission, nous n'avons pas cru qu'il fût pra- 
tique, — le côté pratique en matière d'enseignement 
doit souvent dominer ce que j'appellerai l'idéal, — 
nous n'avons pas cru qu'il fût pratique de soumettre 
à l'élection le choix des professeurs de l'enseigne- 
ment supérieur ou secondaire; nous n'avons pas cm 
même qu'il fût utile pour la discipline d'introduire 
l'élection. Nous avons pensé que ce serait créer un 
très grand embarras aux professeurs eux-mêmes, 
d'une part, les mettre dans une position délicate : 
d'autre part, créer au ministre des difficultés que 
ïïtns voulons lui éviter, sans qu'aucune atteinte soit 
portée aux droits de l'Université. Je dis « sans qu'au- 
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cune atteinte soit portée aux droits de TUniversité » , 
car tous ceux qui Taiment, ne veulent pas la com- 
promettre. Elle n'est représentée que par les siens 
dans le conseil supérieur, et tant que nous aurons 
un gouvernement libéral, j'ai la confiance que les 
ministres, quels qu'ils soient, feront toujours, parmi 
les professeurs, des choix intelligents, éclairés et 
libéraux. 

Quelles sont les attributions que nous avons don- 
nées au conseil supérieur de l'Université ? Nous lui 
avons donné l'autorité sur tous les règlements rela- 
tifs aux plans d'études, aux programmes des examens ; 
l'autorité sur les questions contentieuses qui peu- 
vent surgir dans l'Université, sur les règlements rela- 
tifs à ses membres, à ses élèves, sur la création des 
lycées, des collèges, des écoles normales primaires ; 
nous lui avons donné, en outre, les garanties les plus 
sûres pour son indépendance. 

Le conseil supérieur se subdivisera en sections de 
l'enseignement supérieur, de l'enseignement secon- 
daire. Aucun professeur titulaire ne pourra être mis 
à la retraite sans l'avis de la section. Aucun emploi 
ne pourra être enlevé, aucune mutation pour un 
emploi inférieur ne pourra être faite sans l'avis de 
la section correspondante. 

Les professeurs des facultés des sciences et des 
lettres ne pourront être transférés dans les lycées 
que sur leur demande. 

Les retraits d'emplois et les révocations ne pour- 
ront être prononcés qu'après appel devant le con- 
seil de rUniversité en assemblée générale. 

Enfin, chacune des sections devra présenter an- 
nuellement au ministre des propositions pour l'a- 
vancement des professeurs, les distinctions honori- 
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fîques et les améliorations qu'il y aurait lieu d'intro- 
duire dans tous les services universitaires. 

Yoilà Tensemble des améliorations introduites par 
nous dans le conseil. 

Nous avions ensuite créé à côté le conseil de l'en- 
seignement libre. 

Où avions-nous trouvé le germe de ce conseil 
juxtaposé? 

Ceux d'entre vous — et ils sont nombreux — qui 
ont étudié avec passion toutes les questions d'ensei- 
gnement public, savent qu'en 1849, l'Assemblée na- 
tionale avait, elle aussi, préparé un projet de loi sur 
le conseil supérieur. Elle l'avait composé de trois 
sections : une section représentant l'Université, une 
section, l'enseignement libre, et enfin une section de 
perfectionnement qui était purement pédagogique. 

L'intéressant rapport qui fut alors distribué fait, si 
nous avons bonne mémoire, cette réserve ; que l'Uni- 
versité ne devrait pas être seule juge des affaires 
disciplinaires de l'enseignement libre. 

Nous voyons également dans la discussion de la 
loi de 1850 naître cette idée qu'il n'est pas possible 
que l'on n'augmente pas le nombre des membres de 
l'enseignement libre dans la composition du conseil 
supérieur en proportion des développements que 
prendra cet enseignement par la création d'établis- 
sements nouveaux. 

C'était là l'esprit de justice qui animait les libéraux 
de ce temps... 

M. Kellër. On n'y songe plus aujourd'hui, à cet 
esprit de justice I 

M. Bardoux... libéraux toujours, et qui nous ont 
laissé des leçons. 

Nous avons cru, en ce qui concerne ce conseil su- 
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périeur de renseignement supérieur qu'on pouvait 
largement faire appel à toutes les classes de la 
société, et que pourvu que l'Etat y fût représenté 
d'une manière normale et honorable, on devait 
donner satisfaction à ceux qui sont les concurrents 
et les émules de l'Université ; l'élection aurait présidé 
au choix des ministres des cultes, des membres de 
rinstitut et des délégués de l'enseignement libre. 

Ce conseil serait nommé pour cinq ans; ses attri« 
butions sont très nettes : il est appelé à donner son 
avis sur les projets de loi, décrets, règlements relatifs, 
à l'enseignement supérieur, secondaire ou primaire 
libres^ sur les affaires disciplinaires relatives aux ad-^ 
ministrateurs, chefs, professeurs ou instituteurs des 
établissements libres ; sur les affaires contentieuses 
relatives àl'ouverture ou à la fermeture desdits éta^ 
blissements ; sur les dispenses du stage réclamées 
pour ouvrir un établissement ou y enseigner ; sur les 
autorisations d'enseigner sollicitées par les étrangers ; 
sur les livres qui peuvent être défendus dans les fa- 
cultés, les écoles libres de tous les degrés, comme 
contraires à la morale, à la constitution et aux lois ; 
et enfin, messieurs, il estsurtout compétent pour juger 
en dernier ressort, sur la contravention prévue par les. 
aKicles 70 de la loi du 15 mars 1850, 42 du décret du 
29 juillet 1850, 6 du décret du 20 décembre 1850. 

Telles sont, messieurs, les. attributions que nous^ 
avons conférées au conseil supérieur Jibre. Gomme 
vous le voyez, il n'empiète pas sur celui de l'Univer- 
sité. Chacun a son domaine ; l'enseignement libre a 
une juridiction qui offre toute garantie d'indépen- 
dance et de lumière. 

Je ne veux pas entrer dans tous les détails et jus- 
tifier un à un chacun de ces articles. Je sais d'avance 

12 
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que vous n'accepterez pas nos propositions, non pas 
que vous ne les jugiez pas bonnes, non pas que vous 
ne les croyiez pas inspirées par un sentiment élevé 
«t passionnément universitaire, mais vous croyez que, 
par ces dispositions, je n'ai pas mis des armes suf- 
fisantes aux mains de TÉtat. 

Un membre à gauche. Vous en donnez surtout aux 
ultramontains ! 

M. Bardoux J'ai été libéral et juste. Eh bien, mes- 
sieurs, permettez- moi de vous dire que c'est après 
mûre réflexion que je les ai présentées. Je suis con- 
vaincu d'une chose : c'est que vous grandirez ainsi 
l'Université, vous l'élèverez, vous la fortifierez en la 
plaçant loyalement en face de ses adversaires qui 
lui seront inférieurs, lorsque vous l'aurez renouvelée 
par de nouvelles méthodes et que vous lui aurez 
donné les moyens de les propager. 

Je suis de ceux qui croient que plus vous donnerez 
à l'Université cette indépendance que je souhaite 
pour elle, plus vous lui donnerez ainsi les moyens 
de bien préparer pour la bataille de la vie les nou- 
velles générations, plus vous lui permettrez d'im- 
primer à jamais dans les cœurs l'amour de la liberté, 
des nouvelles institutions, et cet amour de la patrie 
qui n'a cessé d'être l'objet de nos communes pré- 
occupations. (Applaudissements à droite et sur plu- 
sieurs bancs au centre.) 



QUESTION 

DE L'INTERNAT 

DISCUSSION SUR LE PROJET DE LOI ORGANISANT L^ENSEI- 
GNEMENT SECONDAIRE DES JEUNES FILLES 

Chambre des députés, 20 Janvier 1880. 



M. LE PRÉSIDENT. Maintenant, nous reprenons Tor- 
dre du jour et je donne la parole à M. Bardoux^ 
sur Tarticle 2 du projet de loi sur renseignement 
secondaire des jeunes ûlles. 

M. Bardoux. Messieurs^ je vous demande la per- 
mission de préciser et de limiter le débat. 

Vous savez que le texte primitif du projet de 
loi qu'avait apporté la commission prenait pour 
base Tintemat. A la suite du renvoi ordonné par 
la Chambre dans sa séance d'hier, la commission 
a modifié l'article 2 et, se mettant d'accord avec 
M. le ministre de l'instruction publique, a substitué 
à ce que j'appellerai l'internat obligatoire, l'inter- 
nat facultatif. 

Adversaire résolu, surtout quand il s'agit déjeunes 
lilles, de l'internat aussi bien obligatoire que facul- 
latif, je demande la permission à la Chambre de 
développer très sommairement, ne voulant pas abu- 
ser de sa bienveillante attention, les motifs qui me 
d<^tcrminent à maintenir mon opinion. 
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Dans toute loi sur Tinstruction publique, il y a 
toujours deux questions engagées : une question 
d'instruction et une question d'-éducation. Si cela 
«st vrai, à plus forte raison, cette vérité éclate-t-elle 
lorsqu'il s'agit de poser les principes de l'enseigne- 
ment secondaire des femmes. 

S'il ne s'agissait ici, en effet, que d'élargir l'ensei- 
gnement des femmes, d'emprunter aux nations voi- 
sines leurs réformes pédagogiques, de compléter des 
programmes, alors que, évidemment, ils sont insuf- 
fisants aujourd'hui, je ne prendrais pas la parole. 
Pourquoi ? parce que tout esprit éclairé, délivré de 
préventions et de préjugés, doit s'associer à tous 
les efforts qui ont pour but de réformer et de ré- 
pandre l'enseignement secondaire donné aux jeunes 
lilles. 

« Améliorer leur intelligence, — dit le premier 
des pédagogues, — c'est nous améliorer nous-mê- 
mes. » ^Très bien I très bien !) 

Mais, messieurs, une question bien plus grave 
s'agite, c'est celle de savoir si, en réalité, l'État 
doit prendre la responsabilité d'éduquer les jeunes 
filles en même temps que de leur donner l'instruc- 
tion. 

Quel doit être le rôle, au sein dé notre société 
contemporaine, de l'État dans l'enseignement se- 
condaire des femmes ? Je crois, messieurs, que 
toutes les questions importantes gagnent à être 
ainsi élevées, et je débarrasse celle-ci de toute 
question personnelle. 

Je suis le premier à reconnaître que, dans ce 
débat, M. le rapporteur a déployé autant de talent 
que de savoir. Mais, messieurs, de l'étude réfléchie 
de son rapport et surtout des documents explicatifs 
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qui raccompagnent, il est résulté pour moi cette 
conviction que, dans tous les pays voisins, même 
<în Italie et, à plus forte raison, hors de TEurope, 
en Amérique, ce sont les villes, les associations qui 
ont créé des internats. Nulle part vous ne verrez, 
comme en France, un système absolu de lycées 
d'hommes et de femmes, internats, reliés entre eux 
par une série de règlements, de lycées gouvernés de 
loin par le ministre entrant dans tous les détails, 
soit de renseignement, soit de l'administration, et 
prenant la responsabilité de tous les faits, de tous 
les actes qui se peuvent produire. C'est là, dis-je, 
une organisation spéciale à la France. 

Un membre à droite. Hélas ! 

M, Bardoux. Oui, je le reconnais, partout l'ensei- 
gnement secondaire des jeunes filles a été amélioré; 
je reconnais aussi qu'il doit être amélioré chez nous ; 
mais les systèmes qui ont été proposés par les libéraux 
ont toujours — jusqu'à cette heure — dégagé la res- 
ponsabilité de l'Etat-Et, s'il le fallait, si je devais exa- 
miner devant vous les réformes qui viennent d'être 
introduites en Italie, qui a tant d'affinités de race, de 
langue, de convictions religieuses avec la France, 
vous' verriez quelle différence existe entre les points 
de vue. Ainsi, même dans le projet de loi qui a été 
présenté au Parlement italien par le ministre de l'ins- 
truction publique, projet qui a créé des gymnases 
dans les grandes villes d'Italie, vous verriez quels 
principes nous séparent de nos voisins. 

Mais ne nous égarons pas dans des détails. Ce que 
je viens combattre, je le répète, ce n'est pas l'en- 
seignement secondaire des femmes, c'est l'internat, 
particulièrement l'internat dirigé et fondé par l'État. 
«Approbation sur plusieurs bancs.) 

12. 
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M. PaulBert. Je demande la parole. 

M. Bardoux. Messieurs, c'est en efifet un rêve que 
d'espérer qu'en France des départements, des com- 
munes, des associations laïques constitueront, à eux 
seuls, des internats de jeunes filles, ce qu'un homme 
d'esprit a appelé des couvents laïques. Nous ne pou- 
vons le croire. L'esprit d'initiative qui existe si peu 
chez nous ne nous permet pas de l'espérer. C'est donc 
l'État seul qui est en cause dans cette discussion. 

Je ne viens pas, quelle que soit mon opinion per- 
sonnelle, attaquer l'internat pour les jeunes gens ; et 
cependant il m'est difficile de ne pas en dire un mot, 
car les deux questions se touchent bien plus qu'on 
ne le croit, et nous allons apporter dans notre vole 
les prédispositions que nous ont données les années 
que nous avons passées comme internes dans les 
lycées. Ces prédispositions viennent s'ajouter à une 
habitude que nous trouvons partout. Choisir une 
bonne maison où l'on puisse envoyer ses enfants 
pensionnaires, c'est le problème que se posent les 
parents, et c'est dans le .choix de l'internat qu'ils font 
consister leur responsabilité. 

C'est une idée française ; je n'ai pas ici la prétention 
de la détruire, je n'y réussirais pas; mais, sachez-le 
bien, c'est un legs qui nous a été fait, et ce legs ne 
date pas de plus de cent ans. L'internat n'existait pas 
dans notre ancienne société à l'état de principe; on 
vous l'a dit, il nous a été légué par une célèbre con- 
grégation qui, à force d'habileté, avait réussi à en 
faire presque une institution. 

Lorsque le grand homme qui fonda l'Université 
recueillit ce legs, qu'est-ce qu'il voulut faire? Il ne 
faut jamais l'oublier quand il s'agit de l'internat : il 
voulut, messieurs, dvant tout créer une nation de 
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soldats ; au début, il mit dans TUniversité des céli 
bataires, à Timitation des moines qui lui avaient 
légué rinternat ; il substitua le tambour à la cloche ; 
il fit encore un autre changement : il substitua la 
discipline à Téducation. 

M. LE COMTE DK HoYs. 11 fil dcs casemcs! 

M. Bardoux. C'est ainsi, messieurs, que de coura- 
geuses générations se sont élevées, je le reconnais ; 
mais, avec le temps, nos mœurs s'étant modifiées, 
s'étant adoucies, un autre esprit s'étant substitué à 
Tancien, Tinternat a perdu son caractère primitif, et 
tous, messieurs, nous avons appris par expérience 
combien ces années pèsent sur toute la vie, et quelle 
influence elles peuvent avoir sur le caractère de la na- 
tion. (Très bien ! très bien ! sur divers bancs à droite.) 

Mais, quelque adversaire que je sois, en principe, 
de rinternat dans les lycées, je reconnais qu'il est 
une nécessité ; nous ne pouvons pas toucher à cette 
institution ; il faut simplement faire nos efforts pour 
Taméliorer. Nous l'améliorerons ; nous l'avons amé- 
liorée déjà. 

Je crois, au contraire, que lorsque nous rencon- 
trons Torganisation nouvelle d'un enseignement, et 
lorsque, au début de cette organisation, se présente 
pour les femmes l'idée même de l'internat, je crois 
qu il est du devoir de tous ceux qui ont sur ce point 
des opinions arrêtées et réfléchies, des opinions con- 
vaincues et patriotiques, d'apporter à cette tribune, 
quel que soit du reste le résultat de nos votes, l'ex- 
pression loyale de leur pensée. (Très bien ! sur plu- 
sieurs bancs.) 

Eh bien, il y a contre l'internat des femmes, même 
facultatif, des arguments à la fois théoriques et 
pratiques. 
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Les arguments pratiques, M. le ministre de lïns- 
trubtion publique vous les a déjà signalés. Je ne re- 
viendrai pas sur les arguments qui vous ont été 
donnés hier, arguments tirés surtout de la nécessité 
de faire des dépenses considérables pour l'installation 
matérielle. 

S*il est utile aujourd'hui, avec la constitution phy- 
sique de notre race, de donner à nos lycées plus 
d'air, plus d'espace, plus de soleil, combien sera-t-il 
nécessaire, lorsqu'il s'agira de créer des lycées de 
femmes, d'avoir des locaux spacieux, bien aérés, bien 
placés, de larges promenades, et de rechercher pour 
l'hygiène de la femme bien plus encore que pour 
l'hygiène de l'homme, toutes les convenances, tout 
l'air et tout le soleil que nous cherchons vainement 
dans nos grandes villes. Ce sont des dépenses ex- 
cessives. 

Cet argument, quelcjne sérieux qu'il puisse être 
pour les finances de l'État, n'est pas le seul certaine- 
ment qui vous frappera. 

C'est la responsabilité morale de l'État en présence 
de l'internat des jeunes filles que je considère comme 
la première des objections. (Très bien ! très bien ! à 
droite.) 

Messieurs, je reconnais combien il serait difficile 
d'entrer dans des détails, lorsqu'il s'agit de la res- 
ponsabilité morale de l'éducation des femmes, mais 
vous me permettrez pourtant, avec toutes les nuances 
que comporte un pareil sujet, de vous dire que je ne 
vois pas où s'arrêteront le droit et le devoir de l'État 
lorsqu'il s'agira d'admettre dans le sein des lycées de 
femmes telle ou telle jeune fille sortie de tel ou tel 
milieu, je ne vois pas où s'arrêteront le droit et le 
devoir de l'État, lorsque seront commises des fautes 
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qui sont irréparables et que ces fautes viendront à 
être connues. Je ne vois pas, non plus, comment 
l'État s'y prendra pour créer ce personnel si difficile 
de l'administration des lycées de jeunes filles, alors 
que tous ceux qui ont passé par le personnel de l'ins- 
truction publique savent combien il est périlleux de 
faire vivre côte à côte, dans l'Université, ces deux 
éléments, l'un de l'enseignement, l'autre de la sur- 
veillance et de l'administration, combien il est diffi- 
cile de trouver de bons professeurs sortis de l'ensei- 
gnement, et ayant de l'autorité sur les maîtres, des 
censeurs dignes de leur tâche. 

Eh bien, messieurs, lorsqu'il s'agit de créer ce per- 
sonnel si délicat, permettez-moi cette expression, de 
proviseurs-femmes, de censeurs-femmes pour les in- 
ternats de jeunes filles, de maîtresses d'étude, voyez 
jusqu'où va la responsabilité de l'Etat. Pourquoi vou- 
lez-vous la lui imposer ? Quel intérêt y avez-vous ? 

Je comprends, messieurs, que notre société démo- 
cratique se passionne pour améliorer la culture intel- 
lectuelle de la femme. Mais, messieurs, lorsqu'il s'a- 
git de l'éducation, là je m'arrête. Et, en effet, sans 
vouloir étudier à cette tribune ce qu'on appelle le rôle 
de la femme dans la société contemporaine, thèse à la 
fois si facile et si difficile, qu'il me suffise dédire que si 
l'homme dans nos lycées est préparé autant qu'on le 
peut pour la vie pratique et active, pour les affaires, 
pour une carrière, la femme a une chose plus haute 
et plus grande à faire dans le monde, une chose su- 
périeure à toutes les carrières : un enfant et un 
homme. (Très bieni très bien !) Eh bien, quelle res- 
ponsabilité pour l'Etat que d'accepter de diriger des 
internats lorsqu'il est convaincu que telle est la mis- 
sion de la femme et qu'elle n'en a pas d'autre I 
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Pensez-vous que quels que soient vos professeurs, 
aussi excellents, aussi savants, aussi éclairés, aussi 
honnêtes qu'ils puissent être, — je leur accorderai 
tous les mérites que vous exigerez d'eux et que vous 
trouverez, j'en suis sûr, dans les choix que vous 
ferez, — croyez-vous qu'ils sauront élever des femmes 
et qu'ils pourront former leur caractère ? Croyez-vous 
qu'ils pourront leur enseigner toutes ces qualités qui 
sont pour la femme presque des vertus : les qualités 
de délicatesse, les qualités de tact, de politesse, ces 
nuances qui constituent pour elles, dans le monde, 
presque des devoirs? (Très bien I à droite.) 

Croyez-vous que l'Etat, aussi éclairé qu'il soit, 
aussi muni qu'il soit de bons professeurs, puisse 
réussir dans ces nouvelles occupations? Je dis que 
non. Ce n'est pas possible. 

Mes amis et mes honorables collègues me disent : 
Mais, prenez garde ; comment un esprit libéral peut- 
il s'opposer à l'internat? Sachez bien que dans une 
foule de cas, le père de famille un peu aisé qui habi- 
tera la campagne ne pourra pas donner à sa fille 
l'instruction qu'il rêve pour elle. Il faut un internat 
pour ces jeunes filles, que le père de famille ne peut 
pas laisser venir seules à la ville. 

Vous voyez quel est l'argument, c'est le seul, il n'y 
en a pas d'autre. 

Un membre. Il est irréfutable. 

M. Bârdoux. Je réponds que l'argument trouve 
sa facile réfutation dans les faits. (Ohl ohl à gau- 
che.) 

Il y a actuellement deux manières d'élever les 
jeunes filles quand il s'agit de l'enseignement secon- 
daire : ou on les met au couvent, et la clientèle des 
couvents, je ne crois pas, quant à moi, que le projet 
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de loi y porte une sérieuse atteinte. (Protestations à 
gauche.) 

Cette clientèle est composée de divers éléments; 
elle est ou aristocratique ou profondément catholique. 
Ces éléments ne seront guère modifiés par votre loi. 

Mais il y a autre chose : il y a toujours eu dans les 
villes des pensionnats qui ont donné l'instruction ; 
il s'en créera d'autres qui n'auront d'autre but que 
d'accueillir ces jeunes filles dont les parents sont 
éloignés et qui leur feront suivre les cours comme 
externes. 

Un memWe à gauche. C'est toujours l'internat. 

M. Barooux. Ce n'est pas cet internat que crée le 
projet de loi. 

Je ne veux pas de l'internat par l'Etat : le jour où 
une pension particulière est stigmatisée par l'opinion, 
elle disparait; qui est responsable? la maîtresse de 
pension. Mais l'Etat, le Gouvernement, le ministère, 
responsables d'un scandale dans une maison d'éduca- 
tion I c'est très grave. (Vive approbation à droite.) 
Quant à moi, je ne crois pas que l'Etat puisse accep- 
ter cette tâche, il a autre chose à faire; il a l'instruc- 
tion à donner aux femmes, il ne peut pas se charger 
•de leur éducation. J'ai toujours pensé comme Féne- 
lon dans ses Avis à une dame de qualité qui avait une 
fille, que la meilleure éducation à donner aux femmes, 
l)ien préférable à celle du couvent, c'est celle de la 
mère de famille. Je persiste à penser comme Fénelon. 

M. Paul Bert. Fénelon fait d^expresses réserves 
«nsuite, et il indique des conditions qu'il est bon de 
«e rappeler. (Rumeurs à droite.) 

M. Bardoux. Je ne vois donc pas de différence 
«ntre l'internat obligatoire et l'internat facultatif. 
L'exception en France deviendra facilement la règle. 
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Le jour où un internat sera fondé, huit, dix, vingt, 
trente, quarante internats vous seront demandés. 
C'est la tendance de Tesprit français. C'est au moment 
où vous fondez renseignement secondaire des femmes 
qu'il convient de réagir. Réagissons courageusement 
contre cette tendance ! 

Je suis intimement convaincu qu'il n'y a pas pour 
la femme française d'autre éducation que celle de la 
famille. Je veux que l'instruction soit donnée par 
l'Etat, et je conçois cette instruction, je la comprends 
aussi large, aussi libérale que vous le voudrez. 

J'approuve les externats de jeunes filles, mais je 
ne comprends pas que les internats d'Etat soient 
utiles dans un pays comme le nôtre, et dans un 
temps comme le nôtre. 

Je voterai donc le premier paragraphe de l'article 2, 
modifié par la commission, mais je me refuserai 
toujours à donner mon vote à la création par l'Etat 
des internats, même facultatifs. (Très bien! très 
bien ! — Applaudissements sur divers bancs.) 



OBSERVATIONS 

AU PROFIT DE DIRECTRICES D'ÉCOLE OU DE SALLE 
D'ASILE AYANT PLUS DE DIX ANS D'EXERCICE 

discussion du projet de loi supprimant la lkttre 

d'obédience 

Chambre des députés^ 27 nifii 1880. 



M. LE PRÉSIDENT. L'article 4 primitivement présenté 
par le Gouvernement était ainsi conçu : 

a Art. 4. — La présente loi n'est pas applicable : 
i® aux institutrices publiques et libres qui, lors de la 
promulgation de la loi, auront dix années d'exercices 
comme directrices d'une école; 2® aux directrices 
des salles d'asile comptant, à la même date, dix 
années de service comme directrices de salies d'asile. » 

Du moment que le Gouvernement se rallie à une 
rédaction différente, il renonce implicitement à sa 
première rédaction, (Rumeurs ironiques à gauche.) 

Messieurs, vous n'avez pas saisi le sens de l'ob- 
servation que je viens de faire. Elle répond à une 
disposition de votre règlement. M. Bardoux ne peut 
soutenir son amendement que si le Gouvernentent 
renonce à sa rédaction primitive dont l'amendement 
est la reproduction. 

Ainsi le veut le règlement, et vos rires n'y change- 
ront rien. (Nouvelles rumeurs à gauche.) 

13 



146 DIX ANNÉES DE VIE POLITIQUE. 

A droite. Écoutez donc le président! 

M. Laroche-Joubert. Du moment que ce n'est pas 
un président de son bord, la gauche ne veut pas le 
respecter. (Bruit.) 

M. LE PRÉSIDENT. La parolc est à M. Bardoux. 

M. Bardoux. Messieurs, je ne veux pas occuper 
longtemps votre attention. Je viens reprendre l'ar- 
ticle du projet primitif que le Gouvernement avait 
présenté. Cet article diffère de celui de la commis- 
sion sur deux points. 

Sur le premier point, Taccord vient d'être rétabli 
par M. le rapporteur dans une réponse à M. Ganivet. 
En effet, la commission admettait qu'une exception 
serait faite seulement pour les directrices d'écoles et 
pour les directrices de salles d'asile publiques ayant 
dix années au moins d'exercice au moment de la 
promulgation de la loi. 

Le projet du Gouvernement faisait bénéficier de 
l'exception les directrices des écoles et salles d'asile 
libres. M. le rapporteur vient de déclarer que l'ex- 
ception s'appliquait aussi bien aux directrices des 
écoles publiques qu'aux directrices des écoles et 
salles d'asile libres. 

M. LE RAPPORTEUR. Parfaitement. 

M. Bardoux. C'est quelque chose et j'en prends acte. 

Mais la commission a modifié le projet du Gouver- 
nement sur un autre point, le projet primitif n'avait 
pas mis de condition d âge ; la commission a cru 
devoir ajouter à cette limite de dix ans, déjà très 
restreinte, la condition de 45 ans d'âge. 

Je demande à la Chambre la permission de lui 
affirmer que cette condition, ajoutée à celles qui 
avaient déjà été proposées n'est ni utile, ni néces- 
saire, ni équitable. 
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Nous sommes d*avis avec tous les esprits éclairés 
et prudents, qu'il est juste de ménager une période 
de transition pour la réforme que vous voulez ac- 
complir. 

Ce n'est pas seulement une question d'équilé qui 
nous domine, c'est une nécessité pour quiconque a 
étudié avec fi'uit les statistiques si intéressantes que 
publie le ministère de Tinstruction publique. En les 
lisant, on demeure convaincu que dans le laps de 
temps de deux années qui est fixé par le projet de 
loi, il est impossible d'obtenir un personnel laïque ou 
breveté suffisant pour faire face aux diverses exi- 
gences des lois qui se préparent, surtout lorsque 
vous aurez voté l'obligation. 

Si vous ouvrez, en effet la statistique, vous voyez 
que le nombre des directrices des écoles et des salles 
d'asile publiques et libres congréganistes est très 
considérable. Nous avons 10,895 congréganistes di- 
rectrices d'écoles et 5,047 directrices de salles d'asile, 
au total environ 16,000 religieuses, qui, depuis nombre 
d'années, ont accepté la mission d'enseigner. 

Vous savez, messieurs, — je n'ai pas besoin de vous 
le faire remarquer, — que pour être directrice d'école 
il a fallu passer par un stage et faire preuve pendant 
un laps d'années, au moins de cinq ans, de condi- 
tions de capacité, d'aptitude et de science pédago- 
gique. 

11 est impossible à tout esprit impartial de nier que 
pour être directrice d'école il faut avoir réuni quel- 
ques-unes des qualités que vous exigez. Permettez- 
moi de vous signaler spécialement la tenue des salles 
d'asile. Il y a là des dévouements admirables. Ne pri- 
vez donc pas d'un droit acquis les femmes qui ont fait 
leurs preuves pendant un laps de temps aussi long. 
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Je fais aussi^ messieurs, appel à rexpërienee de 
de tous ceux qui ont étudié les choses de renseigne- 
ment. Je leur demande si, même lorsqu'elles ont de 
nombreuses connaissances scolaires, il est facile 
d'obtenir que des personnes âgées d^ trente ans 
ou plus, veuillent toujours, même en étant sûres 
d'être reçues, se présenter devant un jury d'examen. 

Plusieurs membres. C'est vrai I 

M. Bardoux. L'expérience m'a appris qu'après l'âge 
de trente ans une répugnance manifeste se produit 
chez tous ceux qui sont obligés d'aller conquérir un 
brevet; lorsqu'on a atteint l'âge de trente- cinq, de 
quarante ans, la répugnance devient invincible, et 
s'il faut arriver à quarante-cinq ans, c'est presque 
impossible. Il n'y a que quelques exceptions à si- 
gnaler. 

Quel que soit votre désir de vous assurer de la ca- 
pacité, vous obtiendrez difficilement qu^on se pré- 
sente, dans ces conditions d'âge, devant des exami- 
nateurs. Tous ceux qui ont longtemps pratiqué, tous 
ceux qui ont étudié la pédagogie partageront mon 
opinion. Malgré le souffle de réno-vation qui en 
ce moment-ci parcourt toutes les classes de la so- 
ciété, quand il s'agit d'instruction populaire, n'allez 
pas croire que l'opinion publique vous suivra dans 
certaines exigences. 

Sachez y renoncer, surtout en présence de l'im- 
possibilité d'obvier au manque de personnel. 

Oui, messieurs, augmentons tous les moyens d'ins- 
truction dans ce pays ! Oui ! que plus de lumière se 
fasse! Mais, gardons toujours dans nos réformes 
l'esprit de justice et d'équité qui doit les dominer et 
les inspirer! Tel est le but de mon amendement. 
{Très bien! et applaudissements sur divers bancs.) 



DISCOURS 

CONTRE LA SUPPRESSION DE L'INAMOVIBILITÉ 

DISCUSSION SUR LE PROJET DE LOI RELATIF A LA 
RÉORGANISATION DE LA MAGISTRATURE 

Chambre des députés, séance du 22 novembre 1880. 



M, Bardoux. Messieurs, Tarticle 8 est toute la loi; 
mais la Chambre n'a cependant pas à redouter que 
je reprenne la discussion générale, que je revienne 
sur des principes qui lui ont été exposés. Au surplus, 
les votes successifs qui se sont produits dans la der- 
nière séance ont déblayé le terrain. Vous avez suc- 
cessivement repoussé la destruction du principe de 
Tinamovibilité et l'élection des magistrats. 

Nous sommes aujourd'hui en présence d'une dis- 
position qui, à mes yeux, fait disparaître encore 
rinamovibilité, sous la forme d'une suspension pen- 
dant un an. 

Je voudrais faire partager à la Chambre la convic- 
tion qui m'anime, que ce n'est pas dans cette voie 
qu'elle doit entrer, si elle veut remédier aux maux 
qui lui ont été /Signalés. 

Je voudrais, une fois pour toutes, qu'on en finît 
aussi avec ces divers emprunts qu'on a faits à l'his- 
toire. La société française, depuis cinquante ans, 
s'est tellement modifiée, que je me demande quel 

13. 
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intérêt il peut y avoir à venir évoquer les souvenirs 
de la Chambre de 1815, et ressusciter la proposition 
Hyde de Neuville. 

Je rappellerai à tous mes collègues qui con- 
naissent l'histoire de la Restauration combien fut 
vive rirritation de toute la presse libérale à cette 
époque, lorsque cette proposition fut votée par la 
Chambre des députés. 

Les échos de cette impression étaient tellement 
vivants, qu'en 1849, lorsqu'à cette tribune Jules 
Favre défendit le principe de l'inamovibilité, il fît 
appel devant tous ceux qui l'écoutaient et qui avaient 
participé aux luttes du passé, il fit appel, dis-je, à ces 
souvenirs et les employa comme un argument. 

Je ne crois pas non plus, messieurs, qu'il soit utile 
de rappeler la manière de procéder de la monarchie 
de Juillet. Il n'y a pas de parallèle entre la suspen- 
sion forcée et le serment que tout magistrat, dans sa 
conscience, peut refuser. N'empruntons donc jamais 
aux gouvernements tombés leurs fautes, et plaçons- 
nous en face des faits présents et de la société con- 
temporaine dans laquelle nous vivons. 

Je ne crois pas davantage qu'il soit nécessaire de 
chercher des assimilations avec les juges adminis- 
tratifs. On oublie trop que pendant vingt-cinq ans le 
parti libéral a toujours demandé qu'une réforme sé- 
rieuse fût introduite dans cette juridiction oîi l'ad- 
ministration est à la fois juge et partie. 

Plusieurs membres au centre. Très bien I très bien 1 

M. Bardoux. Il n'y a pas non plus, messieurs, à 
prendre des exemples dans les juges consulaires, 
élus à temps, par leurs pairs, ne recevant pas de 
traitement, n'ayant pas de chances d'avancement et 
ne dépendant pas de la chancellerie ; il n'y a pas à 
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citer non plus la magistrature coloniale, nommée 
dans des conditions toutes spéciales, conditions dic- 
tées par l'éloignement de la mère patrie, dictées par 
les intérêts spéciaux qu'elle a à juger et par ses 
rapports avec l'autorité militaire. 

Il n'y a pas d'analogie à établir avec le juge de 
paix, qui, par sa destination, par sa mission, a bien 
plus un rôle de conciliateur et ^d'arbitre que de 
juge. Enfin, vous savez tous que le juge de paix 
tient à l'administration et à la police judiciaire par 
des liens étroits. 

Écartons donc ces arguments. 

Mais je tiens à m'expliquer pourtant sur une page 
de notre histoire qu'on a ouverte, en parlant de l'As- 
semblée constituante de 1789. 

On a commis une erreur que je voudrais rectifier, 
et je m'emparerai précisément des principes mômes 
de la Révolution pour vous affirmer que les hommes 
donton invoque les glorieuxnomsn'auraient certaine- 
ment pas accepté la solution qui nous est proposée. 

Lorsque le comité de judicature fut constitué, à 
cette époque, il était composé des quatre plus grands 
légistes que la France avait envoyés aux Etats géné- 
raux : Tronchet, Thouret, Merlin (de Douai), et l'es- 
prit le plus vif, le plus dégagé, Adrien Duport. 

Nous possédons aujourd'hui des documents sur ce 
comité, et ils nous apprennent que lorsque les com- 
missaires se réunirent pour la première fois, le livre 
qu'ils ouvrirent immédiatement fut V Esprit des. lois^ 
au chapitre de la justice, écrit sous la monarchie 
absolue, et qui avait établi le principe de la sépa- 
ration des pouvoirs. 

Ce fut d'abord ce principe qui inspira le rapport de 
Thouret et qui fut un des motifs acceptés par Topi- 
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nion publique pour détruire à jamais les parlement» 
qui avaient confondu tous les pouvoirs. 

Le second principe était puisé dans la passion de 
régalité. Il ne fallait plus de tribunaux exceptionnels 
pas plus que de privilèges de procédure pour certains 
plaideurs. 

Mais on ne doit pas confondre deux choses : 
la méfiance que le comité de judicature avait 
contre le roi, la crainte de voir se réveiller l'ancien 
esprit parlementaire, et la volonté que le comité a 
toujours proclamée de soustraire la magistrature à 
l'influence du pouvoir exécutif, de la mettre à Tabri 
des soupçons des justiciables, delà placer dans cette 
condition d*indépendance que l'ancienne société 
française a toujours considérée comme un droit. 

Tous les avocats, en effet, qui avaient accepté la 
Révolution avaient auparavant respiré autour d'eux 
ce sentiment qui fut comme la seule religion poli- 
tique de nos aïeux d'avant 89, la nécessité de la li- 
berté du juge, et ils entendaient parla la sauvegarde 
des droits privés, le forum et jus. 

Jamais Thouret, comme ses collègues qui coo- 
pérèrent à la réorganisation judiciaire, ne songea à 
se départir de ce principe. Lisez son rapport et vous 
y trouverez cette phrase qui indique bien la pensée 
môme du projet de loi, c'est que : la forme des ins- 
truments par lesquels le pouvoir judiciaire peut être 
exercé est variable, mais les principes d'indépen- 
dance qui fixent sa nature sont éternels et im- 
muables. 

Ces vigoureux esprits n'eurent donc de dissidence 
entre eux qu'au point de vue de la forme même à 
trouver. Cette forme, ils étaient trop près de la Ré- 
volution pour la chercher ailleurs que dans la souve- 
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raineté populaire, et ils proposèrent alors Félection. 
Mais, voulant assurer Tindépendance du juge, ils li- 
mitèrent ses fonctions à six années seulement. Vou- 
lant aussi que le ministère public ne pût jamais con- 
fondre les deux fonctions qu'il a à remplir, le droit 
d'accusation et le devoir de faire exécuter les lois, 
ils séparèrent sa double mission, et créèrent le pro- 
cureur syndic nommé par le pouvoir exécutif et l'ac- 
cusateur public, qui était élu. 

Je n'ai pas à m'expliquer aujourd'hui sur le degré 
de confiance qu'il faudrait accorder à l'élection ; ce 
n'est pas le sujet de ce débat. Quand nous aurons à 
étudier une véritable loi d'organisation judiciaire, 
nous verrons la part qu'il faut faire à certains corps 
spéciaux pour la désignation des candidats, la part 
qu'on pourra donner, par exemple, au barreau, aux 
conseils généraux, les emprunts que nous pourrions 
utilement faire aussi aux constitutions des pays 
libres qui nous environnent. 

Aujourd'hui, messieurs, je ne voulais que rectifier 
devant la Chambre cette assertion que les consti- 
tuants de 89 voulaient une magistrature amovible, 
et dépendant du pouvoir exécutif. (Marques d'appro- 
bation sur plusieurs bancs). 

Il me semble que je n'aurais pas non plus à con- 
vaincre le Gouvernement ; il croit être favorable à 
l'inamovibilité de la magistrature ; seulement, il vous 
propose, pour réorganiser le personnel judiciaire, 
de suspendre pendant un un cette inamovibilité, 
sauf à la faire revivre. 

Eh bien, messieurs, je ne crois pas me tromper 
en disant qu'aucune personne sérieuse ne pourra 
accepter comme inamovible une magistrature qui 
sortira d'une série d'épreuves qui dureront une 
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année. Non, ce n'est pas Tinamovibilité que ce joug 
qu'on pourra lever ou baisser à son caprice. Com- 
ment, en présence des instabilités ministérielles, 
en présence des changements possibles dans la 
politique, peut-on confier au garde des sceaux, pen- 
dant une année, la réorganisation complète du corps 
judiciaire? Est-ce qu'il est téméraire de dire qu'une 
modification du cabinet dans l'intervalle peut se 
produire et qu'elle doit être prévue par des esprits 
politiques ? Est-ce qu'il est impossible qu'un nouvel 
esprit, dans l'espace d'une année, se substitue à 
l'ancien ? Est-ce que de nouveaux courants d'opinion 
ne pourront pas créer d'autres influences présentes, 
de telle sorte que cette réorganisation, commencée 
par un ministère, soit continuée par son successeur 
dans un esprit différent? Est-ce que cette observation 
ne serait pas suffisante pour vous faire apprécier 
l'imprévoyance et la légèreté de la mesure qu'on 
sollicite de nous ? 

Ce n'est pas trop téméraire que de vous dire aussi 
que d'ici à un an le pays sera consulté, et que c'est 
précisément pendant la période électorale que 
cette profonde modification dans le personnel de 
la magistrature va avoir lieu. (Très bieni au centre.) 

M. Dethou. Tant mieux ! 

M. Bardoux. Je ne crois pas que l'honorable col- 
lègue qui s'écrie •< Tant mieux I » ait réfléchi à la 
gravité de son interruption. Personne ici, j'en suis 
convaincu, ne veut livrer la magistrature pendant la 
période électorale aux rancunes, à l'animosité et à la 
délation I Ce ne serait pas au moment où la liberté 
électorale doit ôtre entière qu'on peut laisser aux 
candidats la faculté de se plaindre des opinions politi- 
ques de tel ou tel juge et de demander sa révocation. 
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Gomment M. le garde des sceaux pourra-t-il, pen- 
dant cette période, accepter une aussi écrasante 
responsabilité ? 

Vous qui connaissez la province, voulez-vous me 
dire ce qui se passera particulièrement dans tous les 
petits tribunaux? 

La magistrature suspendue pendant un an, pour 
moi, c'est la justice suspendue pendant un an (Ré- 
clamations à gauche — Approbations à droite) ; c'est, 
pendant un an, le Prétoire ouvert à toutes les récri- 
minations, à toutes les colères des justiciables qui 
pourront se livrer à leurs haines. Voilà, dans chaque 
arrondissement, ce que sera la suspension de la 
magistrature. 

Certes, ces considérations ne valent pas toute* 
celles (qui nous ont été présentées par mon éloquent 
ami M. Ribot; mais elles ont un côté pratique 
qui s'imposera, j'en suis convaincu, à vos esprits. 

Mais je ne suis pas monté à la tribune uniquement 
pour critiquer, je voudrais dire à la Chambre dans 
quelle voie elle me semble devoir entrer. 

Le pays attend de vous autre chose qu'une loi 
contre les personnes. 

Pourquoi accuse-t-on la magistrature? On la sus- 
pecte au point de vue de ses opinions, mais non au 
point de vue de son intégrité. En d'autres termes, 
toutes les fois qu'il y a eu des attaques contre la 
magistrature, c'est en présence des délits politiques 
que l'on s'est placé ; mais jamais, j'en suis certain, 
on n'a pu accuser la magistrature de vénalité. La 
justice civile, en France, est admirable ; je ne pense 
pas qu'un fait de déshonneur puisse être articulé 
contre un magistrat, quel qu'il soit. 

Brisez le lien qui unit les juges à la politique ! 
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Gréez un jury qui non seulement statuera sur les 
délits de presse, mais sur tous les délits politiques, 
même sur ceux qui sont portés devant la police cor- 
rectionnelle 1 Yous avez des précédents ; vous avez 
un travail tout préparé, vous n'avez qu*à le suivre. 

En 1830, le parti libéral, quelques jours après la 
révolution, songea, après avoir consulté les barreaux 
de province, à suspendre Tinamovibilité de la magis- 
trature ; les hommes les moins suspects, depuis 
M. Mauguin jusqu'à Garnier-Pagès l'aîné, si j'ai 
bonne mémoire, vinrent défendre dans des comités 
l'inamovibilité et demandèrent la préparation d'une 
loi pour étendre le jury à tous les délits politiques. 
Le comte Siméon fit alors une proposition à la 
Chambre des pairs : la Chambre des députés l'amenda 
en l'étendant encore. La loi du 8 octobre 1830 fut 
promulguée : elle disparut par suite des événe- 
ments, mais cette loi donnait satisfaction complète 
aux opinions libérales. 

Yous pouvez la reprendre et l'améliorer ; elle se- 
rait votée par acclamation : vous donneriez ainsi 
satisfaction à votre propre parti et à l'opinion pu- 
blique. Car, je le dis en terminant, pour moi la Répu- 
blique est la plus noble forme' de gouvernement, h 
cette condition qu'elle sera le meilleur chemin qui 
conduit à la liberté, et qu'elle assurera l'améliora- 
tion matérielle et morale de chaque individu. 

C'est par ces considérations que je persiste à re- 
pousser l'article 8 du projet de loi. (Très bien I très 
bien ! et applaudissements sur divers bancs.) 



DISCUSSION 

SUR LA PROPOSITION DE LOI RELATIVE 
A LA LIBERTÉ DE RÉUNION POUR LA CÉLÉBRATION 

D'UN CULTE. 

Chambre des députés^ 11 décembre 1879. 



M. LE PRÉSIDENT. L'ordre du jour appelle la l'** déli- 
bération sur la proposition de loi de M. Seignobos 
relative à la liberté des réunions pour la célébration 
d*un culte religieux. 

M. Bardoux, rapporteur. Messieurs, je crois que 
rhonorable M. Talandier s'est mépris sur la portée 
de la proposition dont j*ai l'honneur d'être le rappor- 
teur. 

En faisant connaître à la Chambre Torigine de cette 
proposition et les faits qui lui ont donné naissance, 
je répondrai par cela même aux préventions^ à mon 
sens injustes, de mon honorable collègue. 

Cette proposition n'est que la reproduction d'un 
projet de loi adopté en première lecture par l'Assem- 
blée nationale. 

Quels étaient les faits qui avaient donné naissance 
à cette proposition, à laquelle je m'étais alors associé 
avec M. de Pressensé, M. d'Haussonville et M. Wad- 
diagton? 

Vous n'ignorez pas que la liberté des cultes dans 
notre pays, inscrite au fronstispice de nos constitu- 
tions, n'avait jamais été sérieusement pratiquée. 

14 
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Je ne veux pas dire que, pour les cultes salariés ou 
pour les cultes reconnus, il n'y eût pas une liberté 
entière. Mais pour tous les cultes qui ne sont pas 
reconnus, qui ne sont pas salariés — c'est pour moi 
la même chose — il n'y avait pas possibilité légale 
de se réunir pour célébrer le culte. 

Des poursuites avaient été introduites contre diver- 
ses réunions religieuses, contre les baptistes, par 
exemple, contre les non-concordataires et des juge- 
ments correctionnels venaient frapper les plus hon- 
nêtes gens qui n'avaient commis que le seul crime 
de se réunir au nombre de plus de vingt pour prier 
Dieu, suivant leur conscience. 

Ce n'était pas tout: les mesures administratives 
étaient venues compliquer la situation judiciaire et, 
dans le département de l'Ain, il y a quelques années, 
on avait dissipé des réunions rehgieuses qui avaient 
été jusqu'à cette heure tolérées. 

Notre proposition a eu pour but de faire cesser une 
jurisprudence et des mesures qui sont contraires aux 
véritables principes de la Révolution française et aux 
constitutions libérales qui ont régi la France. (Très 
bien ! au centre.) 

La dissolution a été cause qu'elle n'a pas été 
votée. Nous l'avons reprise deux fois, confiants dans 
le triomphe du droit et de la liberté. 

C'est cette proposition que M. Talandier vient com- 
battre en disant qu'elle distingue entre la conscience 
religieuse et la conscience non religieuse. Ai-je besoin 
de dire que, dans l'intention des auteurs de la propo- 
sition, comme dans celle du rapporteur, aucune es- 
pèce d'atteinte n'est portée à la conscience? Nous 
n'avons pas fait de distinction. Qui dit conscience dit 
quelque chose qui ne comporte pas de distinction, et 
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ce n'est pas nous qui viendrions apporter une dis- 
tinction de ce genre à la tribune. 

Si Ton avait, messieurs, poursuivi les libres pen- 
seurs, si on les avait traduits devant la justice, sous 
prétexte de libre pensée, nous aurions été leurs dé- 
fenseurs comme nous le sommes de ceux qui ont été 
poursuivis pour l'exercice de leur culte. Nouis n'avons 
pas eu besoin de le faire, parce qu'on n'a pas traduit 
les libres penseurs devant les tribunaux. 

M. Talandier. Ils ont été poursuivis très souvent 
pour attaques à la morale religieuse. 

M. LE RAPPORTEUR. G'cst uuo autre question. Nous 
en sommes au droit de réunion ; la question que vous 
soulevez touche à la liberté de la presse ; quand nous 
en serons là, nous discuterons ce point. 

Dans ce moment-ci, je crois répondre à un senti- 
ment libéral, qui avait été celui de l'Assemblée natio- 
nale, en venant vous demander de passer à une seconde 
délibération sur un projet de loi qui fera établir dans 
la jurisprudence une disposition juste et libérale, car 
dans notre pays, au dix-neuvième siècle, comme l'a 
dit M. de Tocqueville, il n'est pas encore permis de 
se réunir pour prier Dieu, selon ses convictions reli- 
gieuses, sans l'autorisation d'un commissaire de 
police. Nous voulons que désormais il n'en soit plus 
ainsi. (Très bien I très bien I ) 



DISCOURS 

SUR LA laïcité 

DISCUSSION SUR LE PROJET DE LOI RELATIF A LA LAÏCITÉ 
DE L*ENSEIGNEN£MëNT PRIMAIRE. 

Chambre des députés, séance du 10 décembre 1880. 



M. Bardoux. Messieurs, le problème soulevé par 
rimportant projet de loi soumis à vos délibérations, 
est tellement complexe qu'il doit être permis à tout 
esprit dévoué à la cause de Tinstruction publique, de 
donner sa manière de voir. Je demande à votre bien- 
veillance la permission de vous exprimer tout entière 
la mienne, bien convaincu du reste que je rencon- 
trerai sur la presque unanimité de ces bancs, une 
adhésion à la partie principale de cette discussion. 

Il s'agit, messieurs, de Téducation nationale, de 
celle du suffrage universel, de l'éducation de ceux 
qui travaillent et qui ont, dans leur lot, plus de souf- 
frances et plus de misères que d'autres, il s'agit donc 
de l'avenir du pays. Vous comprendrez alors combien 
de préoccupations peuvent assiéger certains esprits 
qui voient des modifications profondes s'introduire 
dans les bases mômes de l'enseignement primaire. 

Le projet de loi, messieurs, est du reste incomplet, 
et j'eusse désiré, pour pouvoir exprimer très nette- 
ment mon opinion, que le rapport principal de notre 
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éminent collègue eût été mis en discussion; il est 
inspiré d'un bout à l'autre, je le reconnais, par le 
môme esprit et par la môme pensée. Si ce rapport 
est enlevé aux débats, il est au moins indispensable 
qu'un article nouveau soit introduit dans le projet 
de loi. En effet, on vous propose l'exclusion de tout 
enseignement religieux; l'article premier dit bien ce 
qu'on doit supprimer, mais ne dit pas ce qu'on doit 
mettre à la place. 

Je présume pourtant que nous aurons à examiner 
dans cette délibération le programme de l'enseigne- 
ment primaire ; sans cela, la loi serait inexplicable et 
se bornerait à une négation. 

Mais avant de critiquer, je me hâte de déclarer que 
le projet contient une proposition que je suis le pre- 
mier à soutenir, c'est l'obligation; j'en suis le parti- 
san convaincu et je n'aurai qu'un mot à dire pour 
justifier mon opinion : je suis de ceux qui pensent 
que n'y eût-il que mille enfants — si vous le voulez 
— ne suivant pas l'école, c'est un devoir sacré pour 
l'État de les y contraindre. Je suis de ceux qui croient 
que les États du Nord, que la Suisse, l'Espagne et le 
Portugal qui ont appliqué l'instruction obligatoire 
n'ont porté aucune atteinte aux droits du père de 
famille. 

Il y a, en effet, trois catégories d'enfants qui ne 
suivent pas Técole: les enfants qui mendient, les 
enfants qui vagabondent et les enfants qui travail- 
lent. 

Pour les enfants qui mendient et les enfants qui 
vagabondent, l'obligation ne peut ôtre que le salut. 

Pour les enfants qui travaillent, il est possible de 
trouver des attermoiements. Le projet de loi en con- 
tienty qui permettent de tout concilier, les nécessités 

44. 
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du travail domestique en même temps que les néces- 
sités de l'école. 

Tout homme doit à la France son écu, son sang, son 
vote ; la France doit à tous Tinstruction. C'est tout ce 
que je voulais dire sur la première partie du projet 
de loi. (Très bien!) 

Mais, messieurs, je voudrais m'expliquer sur la 
seconde, beaucoup plus importante, même après le 
spirituel discours que vous venez d'entendre. 

Plus je suis convaincu de l'obligation de l'instruc- 
tion, plus je suis convaincu que la liberté des croyants 
comme celle des libres-penseurs doit être entière, 
et je voudrais définir leurs droits pour que nous fus- 
sions d'accord sur le sens du mot laïcité. 

Vous penserez comme moi, sans doute, que quelle 
que soit la latitude donnée au père de famille, il est 
certain que la majeure partie des enfants en France 
suivra et ne peut suivre que l'école primaire publi- 
que. 

Les paysans, les ouvriers confient leurs enfants à 
l'État. Qu'est-ce que l'État va en faire? 

Messieurs, un même esprit devrait animer l'État en 
matière d'enseignement. Je ne parlerai pas de l'en- 
seignement supérieur: ou il est exclusivement scien- 
tifique, et alors il sort de notre domaine; ou il est 
professionnel, pour deux carrières: le droit et la mé- 
decine. Pour ne parler que de ce que je sais, je dirai 
hautement qu'en France l'enseignement du droit est 
spiritualiste ; il L'est parce que notre droit criminel dit 
hautement que c'est en prêtant serment devant Dieo 
que le chef du jury vient déclarer que l'accusé est 
coupable ; parce que notre Gode civil inscrit le ser- 
ment décisoire comme moyen de preuve, parce qu'en- 
fin, messieurs^ tous les agents du Gouvernement, dont 
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les procès-verbaux font foi, — et quelques-uns jus- 
qu'à inscription de faux, — prêtent préalablement 
serment devant Dieu. 

Je ne veux donc plus parler de renseignement supé- 
rieur; mais je veux invoquer l'exemple de renseigne- 
ment secondaire. 

L'enseignement secondaire est animé d'un bout à 
l'autre d'un même souffle de spiritualisme. 

L'Université a pris parti sur les problèmes qui di- 
visent Tesprit humain. Il est incontestable, aussi bien 
dans le programme du baccalauréat que dans celui de 
l'enseignement spécial, dont on vous citait il y a peu 
de jours l'éloquente préface, que la morale y est 
qualifiée, qu'on a fait choix sur les bases et les sanc- 
tions de cette morale, entre les trois systèmes qui en 
expliquent les fondements. La morale de vos lycées 
est spiritualiste. 

Ëh bien, messieurs, si cela est vrai, je me demande, 
avec rinstruction primaire obligatoire, si c'est porter 
atteinte à la liberté de conscience et à la liberté du 
père de famille, que de mettre cette morale à l'abri 
de ces grands principes spiritualistes de Timmorta- 
lité de l'âme et de la croyance en Dieu ; oui, la 
croyance en Dieu, qui console et soutient. 

Au point de vue religieux confessionnel, je suis, au 
contraire, de ceux qui pensent que cet enseignement 
doit être donné à l'école, mais qu'il doit l'être parle 
prêtre seul. 

Messieurs, il y a une telle difficulté à faire com- 
prendre aujourd'hui ces distinctions, qu'il est néces- 
saire de passer rapidement en revue le mouvement 
qui s*est produit depuis vingt ans dans toute l'Eu- 
rope, et qui est connu sous le nom de mouvement 
laïque. Bien des préventions, bien des préjugés ont 
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trouvé place dans l'appréciation de ce mouvement. 
C'est avec les textes des lois votées et après avoir pris 
connaissance des discussions qui ont eu lieu dans 
tous les parlements libéraux de TEurope, que je me 
trouve à même d'apporter à la Chambre des renseigne- 
ments précis. 

Gomme on vous le disait, ce sont les Pays-Bas qui, 
les premiers, en présence des dissentiments religieux 
qui les divisaient, ont examinéle problème de la laïcité. 

En 1806, une loi intervint. Dans la séparation delà 
Belgique, cette loi était devenue insuffisante, et, en 
1857, un nouveau projet de loi a été déposé. 

L'enseignement y est basé sur trois principes. 

L*école n'est pas destinée à donner renseignement 
religieux proprement dit, c'est-à-dire à enseigner les 
dogmes d'une secte religieuse quelconque; elle doit 
être accessible aux enfants de toutes les confessions 
religieuses, et il n'y sera rien enseigné qui soit con- 
traire à la religion. 

L'instituteur doit inculquer aux enfants le même 
respect en s'efForçant de leur inspirer un esprit de 
tolérance. 

Ce qu'on enseigne de la religion pour le besoin.de 
l'instruction scolaire doit être autant que possible en 
harmonie avec les opinions religieuses de la popula- 
tion. 

Tels sont les principes sur lesquels est basée la loi 
de 1857 qui a été votée en Hollande.' 

Et le rapporteur ajoutait: 

« La loi ne peut pénétrer dans les détails, ni pres- 
crire pour l'école une religion quelconque. De telles 
prescriptions spéciales pourraient être contraires à la 
liberté de conscience qui doit être en premier lieu 
respectée. » 
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Mais c*est surtout en Angleterre et dans des débats 
célèbres que ce qu'on appelle plus exactement la 
« clause de conscience » a été discutée et introduite 
pour la première fois dans les lois scolaires. 

Deux bills, en i869 et en 1870, furent présentés 
au Parlement : l'un d'eux, sur les écoles dotées, c'est- 
à-dire ouvertes par des sectes particulières, en vertu 
de legs et de donations; l'autre, sur les écoles pu- 
bliques d'instruction élémentaire, autrement dit les 
écoles subventionnées par l'État. 

Un des esprits les plus étendus, les plus pénétrants 
et les plus élevés de l'Angleterre, M. Forster, qui 
soutint ces deux bills dans deux discours remar- 
quables, nous a donné le véritable état de l'opinion 
libérale anglaise sur ce point. Il est utile que la 
Chambre le sache : une ligue s'était formée, la 
ligue de Birmingham, pour étendre dans toutes les 
écoles ce qu'on appelle la laïcité. 

Mais, en Angleterre, qui prit l'iniative de ce mou- 
vement? Ce fut l'esprit religieux; le mouvement 
tout entier fut dirigé par les sectes, tellement ja- 
louses de la personnalité de la conscience chrétienne, 
qu'elles ne voulaient pas que tel instituteur, telle 
institutrice ayant une opinion religieuse particulière, 
pût l'inculquer à l'un des enfants à qui ils enseignaient 
les premiers éléments de la lecture et de l'écriture. 
Le clergé prit partout l'initiative des réunions. 

Dans une conférence convoquée par l'évêque 
d'Ely et où se trouvaient le clergé et les laïques 
des quatre comtés compris dans son diocèse, 
la « clause de conscience » dont voici le texte a été 
adoptée. 

« Aucun élève ne sera tenu d'apprendre aucun 
catéchisme ni formule religieuse, ni d'assister à 



166 DIX ANNÉES DE VIE POLITIQUE. 

aucune leçon, ni instruction, ni rite, auxquels les 
parents de Télève auront fait des objections pour 
des motifs religieux. Ces objections devront être 
constatées par écrit par les parents, envoyées sous 
cette forme au directeur, ou au maître principal de 
récole, ou à Tun d'eux. » 

M. Forster ajoute : 

« Je suis sûr que les honorables membres des 
deux côtés de la Chambre regretteront que des 
clergymen, même par un zèle erroné, aient essayé 
d'obliger les enfants à assister aux écoles du diman- 
che. La clause que nous vous proposons s'appliquera 
à toutes les écoles, et donnera aux parents le pouvoir 
de soustraire leurs enfants à l'instruction, si, pour 
des motifs religieux, cette instruction n'est pas celle 
qu'on voudrait leur faire donner. » 

Il résulte de la discussion que l'on voulait ex- 
clure de l'instruction primaire l'enseignement reli- 
gieux purement confessionnel. 

Mais en 1875, les comités scolaires ayant prescrit 
presque partout la lecture de la Bible, la question 
revint de nouveau au Parlement. 

Lord Sandon, vice- président du comité supérieur 
de l'instruction publique, déclara qu'il avait consulté 
l'opinion de tous les comités scolaires et que leur 
opinion s'é lait prononcée en faveur de l'enseignement 
religieux, mais non confessionnel. 

Une enquête fut ouverte à Londres dans toutes 
les écoles élémentaires subventionnées; sur 60,000 
enfants qui suivaient ces écoles, 28 seulement avaient 
été retirés par les parents en vertu de la clause de 
conscience ! 

C'est alors qu'un nouveau bill fut proposé, et, le 
4 avril 1878, une motion fut faite tendant à ce que 
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rinstruction religieuse morale fût donnée dans toutes 
les écoles subventionnées. Lord Sandon, qui y 
adhéra, déclara qu^il prendrait des mesures pour 
que des salles séparées fussent mises à la disposition 
des enfants dont les familles réclameraient rinstruc- 
tion religieuse et de ceux dont les familles ne la vou- 
draient pas. 

Tel est rétat actuel de la question en Angleterre. 

Ainsi c'est la foi religieuse, c'est la jalouse sus- 
ceptibilité des sectes qui a provoqué le mouvement 
laïque dans ces contrées si véritablement croyantes. 

Je dois reconnaître, au contraire, que c'est sur le 
terrain politique qu'une nation voisine a entamé la 
grande lutte qui a rempli pendant six semaines le 
Parlement de discussions violentes et passionnées ; 
je veux parler de la Belgique. 

Je pourrais cependant vous citer avant, ce qui 
s'est passé en Suisse en 1873 dans. le congrès de 
Berne, où les instituteurs se réunirent et exami- 
nèrent entre eux, en dehors de toute action gou- 
vernementale, si l'enseignement religieux propre- 
ment dît devait être exclu de l'école. 

Us décidèrent que l'enseignement sectaire, c'est- 
à-dire confessionnel, serait seul exclu, mais que 
l'enseignement primaire de la morale serait basé sur 
la croyance en Dieu, en l'immortalité de l'âme et en 
la vie future. 

Je reviens à la Belgique. Je disais qu'une véritable 
bataille venait de s'y livrer entre le parti libéral et 
le parti catholique. Le rapporteur de la loi apparte- 
nait au parti libéral; c'était M. Olin. Il déclare, dans 
son rapport, que les instituteurs parleront de Dieu, 
de la vie future, mais qu'ils ne donneront pas d'en^ 
seignement dogmatique. 
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Il va plus loin : examinant aussi la question des em- 
blèmes religieux dans les écoles, il dit : 

« Si la croix orne aujourd'hui la salle d'école, 
elle y est en vertu d'usages généralement suivis, à 
la suite de mesures prises sous les cabinets de toutes 
les opinions. 

« La liberté de conscience de l'auditoire n'en est 
pas affectée, parce que la grande majorité des écoles 
offre une unité de croyance merveilleuse, et dans 
les classes où se rencontrent les dissidents, nous 
doutons que ceux-ci affichent l'intolérance de ceux 
qui les excommuniaient. Nous ajouterons à leur 
honneur qu'ils ne se sentent pas atteints dans leurs 
convictions parce qu'ils ont sous les yeux un signe 
qui n'a rien de provocateur. » 

Et réminent chef du cabinet belge, M. Frère Orban, 
ajoutait : « Je concède qu'il n'y a pas d'instruction 
sans éducation, pas d'éducation sans enseignement 
moral religieux. » 

Ce qu'il voulait exclure uniquement, c'était l'en- 
seignement confessionnel, et vous savez que la loi 
belge a mis en effet à la disposition du ministre du 
culte l'école même, pour qu'à une heure déterminée 
la leçon religieuse y soit donnée. 

Vous connaissez, messieurs, les résultats de la 
grave bataille qui s'est engagée sur cette question: 
le gouvernement belge a été obligé par des circulaires 
de modifier dans la pratique cette loi qu'il avait sou- 
tenue et fait voter. 

J'arrive au projet de loi actuel, après vous avoir 
bien démontré que dans toute l'Europe, toutes les 
nations libérales avaient toujours pensé que l'école, 
pour être ouverte à tous les cultes divers, devait ex- 
clure uniquement l'enseignement religieux confes* 
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sionnel, mais qu'elle devait prendre pour base de 
la morale les principes communs à toutes les re- 
ligions, c'est-à-dire la croyance en Dieu et en la vie 
future. 

Le collègue très distingué qui a fait le rapport sur 
lequel je m'explique, n'a pas dissimulé sa pensée; il 
vous dit, page i6 de son travail : 

« Mission de l'instituteur. — L'instituteur démon- 
tre et ce que les croyants appellent des vérités re- 
ligieuses et ne se démontre pas, mais s'affirme; aussi 
compte-t-on d'innombrables religions^ et il n'y a 
qu'une science. A l'instituteur appartient le domaine 
de la raison, au prêtre celui de la foi. » 

Page 49 : « Il est certain que, dans ces conditions, 
si l'on enlève de l'enseignement actuel les matières 
religieuses, il y restera trace à peine de l'enseigne- 
ment moral, c'est-à-dire que celui-ci est tout entier 
à fonder. » 

Je ne crois pas, messieurs, avancer un fait qui soit 
dénié, en annonçant que ces paroles ont été inspirées 
par celui qui, à l'Assemblée législative de 1792, ap- 
porta le premier plan d'éducation. Gondorcet indiqua 
« qu'il était nécessaire de séparer de la morale les 
principes de toute religion particulière ; la proscrip- 
tion doit s'étendre à ce qu'on appelle la religion 
naturelle, car les théistes ne sont pas plus d'accord 
que les théologiens sur l'idée de Dieu, et sur les rap- 
ports moraux avec les hommes. » 

Sont-ce bien là les principes qui inspirèrent la Ré- 
volution française elle-même, quand elle s'occupa de 
l'instruction primaire? Non, messieurs. 

J'ose dire que lorsque la Convention eut à discuter 
ce plan, qui ne fut réalisé qu'en partie, deux senti- 
ments l'animaient. Le premier était l'exclusion 

15 
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même du droit du père de famille. En 93, quand 
Tobligalion de rinstruclion fut décrétée, Charlier 
demanda que les enfants fussent conduits à l'école 
dès Tâge de six ans. La proposition fut votée, et, 
pour mieux caractériser le vote, vous vous souvenez 
de ces paroles de Danton : 

« Tout se rétrécit dans l'éducation domestique, 
tout s'aggrandit dans Téducation commune ; on nous 
parle d'affection paternelle ; certes, je suis père aussi, 
mais mon ûls n'est pas à moi, il est à la République. » 

La Convention, comme vousJe voyez, — et je suis 
loin d'approuver ce système, — était tout entière 
dans les idées du Contrat social en matière d'éduca- 
tion populaire. Pas de liberté d'enseignement. 

Mais il y a un point sur lequel elle ne fut pas du 
même avis que Condorcet. La Convention fut émi- 
nemment spiritualiste, si complètement que, sans 
vouloir nommer l'homme qui était ce jour-là à sa 
tête, elle célébra, à deux pas d'ici, la fête de l'Être 
suprême. 

M. Martin Nadaud. Il faut le nommer : c'est le 
grand Robespierre ! 

M. Bardoux. Ce n'est pas mon idole, pour beaucoup 
de raisons. 

La Convention rêva même de faire un catéchisme 
officiel de morale; et qui chargea-t-elle de ce soin? 
Le très vertueux Bernardin de Saint-Pierre, l'auteur 
des Harmonies de la nature, qui ne put jamais accom- 
plir ce travail. 

On fit alors appel au concours de tous les hommes 
éclairés, et j'ai sous les yeux les manuels qui furent 
alors rédigés : « le Catéchisme élémentaire de mo- 
rale », « le Livre indispensable aux enfants de la li- 
berté », « le Catéchisme républicain de La Chabaus- 



DIX ANNEES DE VIE POLITIQUE. 171 

sière » ; tous contiennent la Déclaration des Droits de 
rbomme, Tacte constitutionnel et une prière à Dieu. 

Je lis même dans un de ces livres qui dépassent de 
beaucoup la pensée des enfants à qui ils s'adressent, 
la phrase suivante : 

tt II faut que tu saches que Thomme est un des 
plus beaux ouvrages sortis des mains de TÊtre Su- 
prême. Il doit acquérir dès ses premiers ans la con- 
naissance de lui-même. » 

Je ne voulais pas, messieurs, faire un cours d'his* 
toire ; mais je tenais à rappeler les idées qui inspirè- 
rent, je le répète, la Révolution française tout en- 
tière. 

Je ne parlerai pas plus longtemps de ces catéchis- 
mes; ils n'ont eu aucune espèce de résultats pour 
l'éducation des générations. 

Revenons au projet de loi. 

Messieurs, après Téloquent discours que vous ve- 
nez d*entendre, il n'y a pas d'hésitation possible : on 
n'exclut pas Dieu de l'école, mais on ne pourra pas 
en parler. 

Je vous ai dit quel était le souffle généreux qui 
animait l'Université, dans ses chaires de littérature 
et de philosophie. 

M. le ministre de l'instruction publique, à propos 
de la loi sur l'instruction secondaire des jeunes filles, 
citait au Sénat dans une des dernières séances ces 
lignes de M. Duruy : « On a reproché à l'industrie de 
développer à l'excès le goût du bien-être matériel et 
de tourner exclusivement les idées vers ses progrès. 
Nos élèves rappelés sans cesse à la forte conviction de 
leurs obligations morales envers eux-mêmes, envers 
la société et envers Dieu, sont prémunis contre ce 
danger. » 



1 
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Et le programme venant à la suite de cet exposé 
de motifs contenait notamment un chapitre intitulé : 
« Morale religieuse et devoirs envers Dieu. » 

Voulant faire connaître à quelle source enfin est 
puisée la morale que professe l'Université, M. le mi- 
nistre donnait lecture d'une éloquepte page due à la 
plume d'un jeune professeur, M. Marion. 

Messieurs, s'il en est ainsi, si pour les classes ai- 
sées, nous avons de tels programmes, quel est celui 
que vous réservez aux classes laborieuses? 

Le maître d'école n'est pas un professeur, c'est, 
dans le sens vrai du mot, un instituteur. Il est char- 
gé, non pas seulement d'apprendre à lire et à écrire, 
mais il est chargé de faire l'éducation des enfants. 
Les questions qui lui seront posées ont donc toutes 
leur importance, et quand il donne des mots à copier 
ou à lire, il doit expliquer le sens de ces mots. 

Voulez- vous me permettre aussi de vous le dire : il 
est impossible, matériellement, que vous puissiez, 
d'ici à quinze ans, modifier la composition même du 
personnel de l'instruction primaire. Vous savez que 
plus de 30,000 institutrices congréganistes sont au- 
jourd'hui institutrices communales; il faut bien des 
années encore pour que des institutrices laïques 
viennent les remplacer. Voulez-vous me permettre 
de vous demander si l'on peut interdire aux institu- 
trices congréganistes communales la prière, l'expli- 
cation des mots « Dieu et immortalité » ? C'est im- 
possible I 

A droite. Très bien ! très bien I 

M. Bardoux. Voulez-vous me permettre encore de 
vous demander, si, dans la pénurie des instituteurs 
laïques, il n'est pas nécessaire de garder des insti- 
tuteurs congréganistes, et si, dès lors, il est possible 
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de leur interdire la prière et de parler de rinfini et 
de la divinité? C'est impossible! 

M. Martin Nadaud. Rien qu'à Paris, nous avons 
4,000 instituteurs ou institutrices laïques à placer I 

M. Bardoux. U y a encore en province beaucoup 
d'instituteurs congréganistes communaux, et, quant 
aux institutrices congréganistes, je le répète, il y en 
a plus de 30,000 qui remplissent les fonctions d'ins- 
titutrices communales. 

Eh bien, messieurs, si ces faits sont incontestables, 
voulez-vous me dire comment la loi pourra s'appli- 
quer ? Vous ne le pourrez pas. Et si elle ne peut 
s'appliquer, au moins dans toutes ces écoles, et que, 
ailleurs, vous l'appliquiez, que va-t-il arriver? Vous 
aurez des troubles profonds dans les consciences ; 
vous n'aurez abouti qu'à une seule chose : la créa- 
tion de nouvelles écoles confessionnelles. 

Dans nos campagnes, vous ne pourrez pas empê- 
cher que le père de famille fasse faire leur première 
communion à son fils et à sa fille... (Très bieni très 
bien I à droite), vous ne pourrez pas empêcher le père 
de famille de penser que la neutralité est une néga- 
tion; vous ne pourrez pas empêcher que l'on exige 
de l'instituteur au moins les apparences du respect 
envers Dieu... (Nouvelle approbation à droite), et, 
sachez-le bien, vous ne pourrez arriver à faire com- 
prendre les sentiments qui vous dominent que lors- 
que vous aurez chassé de ce pays ses habitudes, ses 
mœurs, ses aspirations, et il ne dépend pas de vous 
de les chasser. (Très bienl très bien! à droite.) 

Eh bien, messieurs, que faire? Nous, nous ne de- 
mandons qu'une chose, mais nous la demandons 
impérieusement : nous voulons nettement que, 
dans le programme de l'enseignement primaire, la 

i5. 
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morale soit basée sur Dieu et sur la Tie future. 

Un membre à gauche. Sur quel Dieu? 

M. Bardocx. Nous le croyons nécessaire à la Répu- 
blique, nécessaire à la morale elle-même, nécessaire 
à réducation de ces populations qui constituent le 
suffrage uniTersel. Nous le croyons nécessaire à la 
liberté, et. ne le voulussiez-vous pas, ce programme 
s'imposera, de telle sorte que, par des circulaires ou 
des avis, vous serez obligés de modifier le sens même 
de la loi, si elle n*est pas modifiée ici, dans le cours 
de cette discussion, et par tous. Ne roubliez pas, 
dans ce pays, il y a un sentiment dont on ne tient pas 
suffisamment compte : c'est le sentiment de Tidéal 
qui est le caractère même de notre race, qui fait sa 
force d'expansion, sa véritable t)riginalité dans le 
monde. 

Quelles que soient nos divergences politiques, 
vouloir essayer d'élever le peuple de nos campagnes 
en dehors de la foi en Dieu et en la vie future, je dis 
que c'est impossible. Ce serait une faute, ne la faites 
pas, je vous en conjure, et souvenez-vous de cette 
grande parole du plus entraînant orateur de 1848 : 
« Que voulez-vous que devienne l'homme moral et 
intellectuel dans un état d'enseignement où l'enfant 
sera jeté tour à tour dans l'esprit du siècle et dans 
Tesprit du sanctuaire, dans l'incrédulité et la foi. 11 
lui faudrait deux âmes et il n'en a qu'une, et on la 
déchire en sens contraire. Il ne lui restera d'une 
pareille éducation que juste assez de principes oppo- 
sés pour qu'il ne puisse pas vivre en paix avec lui- 
même. » 

C'est par ces paroles que je termine mes observa- 
tions. (Applaudissements à droite et sur divers bancs 
au centre.) 



DISCOURS 

A L'APPUI D'UN AMENDEMENT FAVORABLE 

AUX VOEUX DES PÈRES DE FAMILLE 

POUR L'INSTRUCTION RELIGIEUSE DE LEURS ENFANTS 

DISCUSSION SUR LE PROJET DE LOI RELATIF 

A l'obligation de l'instruction 

Chambre des Députés, 24 décembre 1880. 



M. LE PRÉSIDENT. II y â suF rarticle 2 un dernier 
amendement qui vient d'être déposé par MM. Ri- 
bot, Bardoux et Beaussire. En voici les termes : 

« Le vœu des pères de famille sera toujours con- 
sulté et suivi en ce qui concerne la participation de 
leurs enfants à l'instruction religieuse. 

« L'instruction religieuse sera donnée aux enfants 
des écoles primaires publiques, par les ministres 
des différents cultes, aux heures et dans les condi- 
tions déterminées par le règlement des écoles, soit 
dans les édifices consacrés au culte ou dans leurs 
dépendances, soit, si les ministres des cultes le de- 
mandent, dans les locaux scolaires. 

M. Bardoux a la parole. 

M. Bardoux. Je demande à la Chambre quelques 
mjinutes de bienveillante attention. Je lui promets 
de ne point en abuser. 

L*amendement dont M. le président vient de don* 
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ner lecture n'est que la reproduction à peu près 
textuelle des premières propositions que le Gouver- 
nement avait faites à la commission. La commission 
a rejeté ces propositions. 

M. Benjamin Raspail. Elle a bien faitl 

M. Bardoux. Elle a bien fait, dites- vous? Nous 
allons appeler la Chambre à en juger, 

La commission, dis-je, a rejeté cette proposition 
par le motif que la présence seule du prêtre dans 
les bâtiments scolaires, créait un antagonisme entre 
récole et l'Eglise, entre l'instituteur et le ministre 
du culte. C'est l'unique raison qui a amené la com- 
mission à vous apporter un nouveau texte, ainsi 
conçu : 

(( Les écoles primaires publiques vaqueront un 
jour par semaine, en outre du dimanche, afin de 
permettre aux parents de faire donner, s'ils le dési- 
rent, à leurs enfants l'instruction religieuse. 

(( Quand les écoles se trouveront placées à plus 
de deux kilomètres des édifices religieux, le conseil 
départemental pourra, sur l'avis conforme des con- 
seils municipaux, autoriser les ministres du culte 
qui en feront la demande, à donner, les dimanches 
et les jours de vacances, l'instruction religieuse 
dans les locaux scolaires. 

« Cette autorisation ne sera valable que pour un 
an et pourra toujours être retirée par le conseil dé- 
partemental. » 

Messieurs, vous voyez la nuance qui sépare notre 
amendement de la nouvelle rédaction de l'article "2. 

Aux yeux de la commission, l'instruction reli- 
gieuse ne devra être donnée par le prêtre dans les 
locaux scolaires qu'aux conditions suivantes : 1° que 
les écoles se trouvent placées à plus de deux kilo- 
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mètres des édifices religieux ; â*" que le conseil dé- 
partemental donne son avis conforme à celui des 
conseils municipaux; enfin, cette autorisation ne 
sera valable que pour un an et elle pourra toujours 
être retirée. 

Nous croyons, précisément au nom de la liberté 
de conscience, que ces dispositions ne peuvent pas 
être acceptées par une Chambre qui a établi en 
principe, dans les votes successifs qu'elle vient d'é- 
mettre, que la liberté de conscience serait absolu- 
ment respectée. 

Il n'est pas inutile que la Chambre sache que 
dans un pays voisin, en Belgique, après des discus- 
sions passionnées qui ont rempli la vie parlemen- 
taire pendant près de deux mois, le parti libéral 
belge a accepté à peu près la rédaction que M. le 
ministre de l'instruction publique avait d'abord pro- 
posée et que nous reprenons, sinon dans sa forme, 
au moins avec un même esprit d'absolue tolérance. 

M. LE RAPPORTEUR. Il cu a été excommunié. 

M. Bardoux. Je n'ai pas à examiner quelle a été 
l'attitude de l'épiscopat belge dans ces circons- 
tances ; nous ne sommes pas en Belgique, nous 
sommes en France, et je me borne à émettre des 
idées françaises et libérales. 

M. Cantagrel. Le clergé est partout le même 1 

U. Bardoux. Je ne parle ici au nom de qui que ce 
soit, si ce n'est au nom de la liberté, et je demande 
la permission d'expliquer jusqu'au bout ma pensée. 

Je disais donc que plus vous organiserez forte- 
ment l'obligation de Tinstruction, plus vous aurez 
séparé l'Église de l'école, plus vous aurez donné à 
l'enseignement de la morale un caractère neutre, 
plus vous êtes tenus envers les consciences catho- 
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liques, protestantes ou israélites, de leur faciliter 
rinstruction religieuse. Je crois que tout esprit vrai- 
ment libéral, dégagé de passions et de préventions, 
doit tenir ce langage, et c'est parce que je suis sans 
passion et sans prévention que j'obéis aux senti- 
ments d'équité et de respect envers les croyances 
religieuses. 

Je disais que plusieurs motifs venaient à Tappui 
de notre amendement. Et d'abord un motif toutà 
fait pratique. 

Je ne parle pas des villes : là il n'y a pas de diffi- 
cultés matérielles ; l'enfant peut aller de l'école à 
l'église dans toutes les saisons. Je parle de la pro- 
vince, de la campagne, et particulièrement des pays 
de montagne; je ferai observer à la Chambre que 
c'est particulièrement pendant l'hiver que se donne 
l'enseignement confessionnel. Pendant l'été, il y a 
les travaux des champs. Vous les avez si bien prévus 
dans la loi, que vous acceptez des exceptions à l'o- 
bligation, et que l'on admet que pendant trois mois 
l'enfant peut être dispensé de l'assiduité scolaire. 
C'est pendant l'hiver, disais-je, que l'enseignement 
religieux est donné par le prêtre ; or, il arrive dans 
une foule de petites communes rurales, que l'école 
est bâtie dans un point plus central que l'église et le 
presbytère, que l'école est plus à proximité des ha- 
meaux séparés du chef-lieu de la commune ; il de- 
vrait être alors de droit absolu que l'enfant puisse 
avoir toute facilité de recevoir dans l'école l'éduca- 
tion religieuse. 

A gauche. Il faudrait prouver l'éloignement ! 

M. Bardoux. Messieurs, permettez-moi de dire 
que c'est un point de fait que chacun de nous a pu 
apprécier, et je fais appel à l'opinion de tous ceux 



DIX ANNÉES DE VIE POLITIQUE. 179 

qui n*apportent aucun esprit sectaire dans un débat 
de cette gravité. 

II n'y a pas, en effet, de question plus sérieuse et 
plus délicate que celle que nous abordons en ce 
moment; il nV a pas de question qui doive préoc- 
cuper plus que cette transition entre renseignement 
ancien et renseignement nouveau. La Chambre a 
trop le sentiment de la responsabilité de Tacte 
qu'elle accomplit pour ne pas comprendre l'impor^ 
tance de ces paroles. 

Je disais, messieurs, que vous deviez, au point de 
vue pratique, tenir compte de la situation éloignée 
de l'école et de l'église. Vous devez aussi être frap- 
pés d'un autre argument. 

M. le rapporteur est venu dire, il a imprimé et 
écrit que, dorénavant, l'instituteur et l'institutrice 
n'accompagneront plus les enfants à l'église. L'en- 
fant ira donc seul au catéchisme, si ses parents ne 
l'y mènent pas. 

M. LE RAPPORTEUR. G'est la liberté du père de 
famille 

M. Bardoux. Je constate ce fait. 

Est-ce que l'artisan, l'ouvrier qui travaillent tout 
le jour, ont le loisir d'accompagner leur enfant à 
l'église ou à l'école pendant la semaine? Non. Est-ce 
que le paysan, le cultivateur ont le temps, hormis 
le dimanche, de surveiller leur fils ou leur fîlle ? 
Non, encore. Et^ comme l'instituteur ne sera plus 
tenu désormais, au nom des règlements, d'accom- 
pagner à l'enseignement religieux, l'enfant confié à 
ses soins — le père et la mère n'ayant pas la pos- 
sibilité de le faire — je dis que vous devez faci- 
liter, au nom de la liberté de conscience, tous les 
moyens de procurer aux enfants l'éducation reli- 
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gieuse que le père et la mère veulent leur donner. 

Dans une loi toute récente, la loi sur renseigne- 
ment secondaire des filles, l'article 5, accepté, je 
crois, par M. le ministre de l'instruction publique, 
est ainsi conçu : « L'enseignement religieux sera 
donné, sur la demande des parents, par les minis- 
tres du culte, dans l'intérieur même des établisse- 
ments, en dehors des heures de classe... » 

Ainsi pour les jeunes filles appartenant à la bour- 
geoisie, il est permis au pasteur, au rabbin, au 
prêtre catholique de se transporter dans les établis- 
sements d'enseignement secondaire ; cependant ces 
enfants n'ont-ils pas la possibilité de recevoir de 
leurs parents des éléments d'éducation que les en- 
fants des familles pauvres ne reçoivent pas le plus 
souvent? Et, pour ces enfants pauvres qui ne trou- 
vent pas les mêmes éléments d'instruction morale 
dans la famille, vous voulez faire une exception! 

Un membre à gauche. C'est pour les jeunes filles ! 

M. Bardoux. Comment! Est-ce que l'instruction 
primaire ne se donne pas à toutes les jeunes filles de 
France ? 

Un membre à gauche. A des enfants ! 

M. Bardoux. A des enfants ! Mais alors à plus 
forte raison devons-nous tenir à ce que les pères de 
famille puissent faire donner l'instruction religieuse 
qui convient à de jeunes enfants. Et si vous Tavei 
décidé pour les filles appartenant à la classe aisée, 
vous le devez faire plus encore pour les jeunes filles 
pauvres. (Très bien ! très bien I sur divers bancs.) 

Ce n'est pas tout. La somme d'attention dont un 
enfant peut disposer se dépense surtout à recelé ; 
pourquoi alors ne pas y laisser le droit d'entrée au 
prêtre ? 
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Nous permettrons au père de famille de déclarer 
que renfantne suivra pas d'enseignement refigienx; 
nous appliquerons le principe de la loi de 1^3 «dost 
on fait si justement l'éloge; nous ne porterons teoc 
atteinte à la conscience de personne. 

Celle somme d'attention dont un ei^ant «dispose 
n'est pas aussi considérable que vous le croyez^ «t 
c'est presque toujours à l'école qu'elle eiEft c&mxmr 
trée; quel inconvénient alors y a-t-il, quand «un 
prêtre juge utile pour l'enseignement religieux #e 
l'enfant, d'aller à l'école certains jours fixés, ûeVy 
laisser entrer ! 

On dit : il y aura antagonisme. 

Laissez-moi exprimer toute ma pensée. Je vou- 
drais que cette loi n'eût ni l'esprit, ni le caractère 
antireligieux; je considère que lui donner «e carac- 
tère est une faute politique et une faute sodaie. 
(Interruptions à gauche.) C'est ma conviction la 
plus profonde. . . 

Un membre à gauche. Chacun a la sienne ! 

M. Bardoux. Mon cher collègue, je respecte la 
vôtre. Je dis qu'il ne faudrait pas laisser à cette loi 
une apparence même antireligieuse. Je crois ne 
blesser personne en témoignant cette crainte. 

Toutes les fois que la conscience sera respectée, 
que le vœu du père de famille ne sera pas rejeté, 
pourquoi vous refuser à laisser l'enseignement re- 
ligieux se donner en dehors des heures de classe 
dans l'école ? 

L'antagonisme I je le redoute beaucoup plus, si 
vous fermez d'une façon systématique la porte au 
prêtre, s'il est avéré, dès à présent, qu'il y a une 
rupture complète, absolue, entre l'instituteur et 
lui I Oui, c'est vous qui créerez l'antagonisme. 

16 
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Le voulez-vous? Vous avez voulu faire la sépara- 
tion; vous voulez la liberté et non introduire la dis- 
sension dans la commune ; je ne le crois pas, je ne 
puis le croire. 

C'est dans cette conviction que mes honorables 
collègues MM. Ribot, Beaussire et moi nous vous 
avons présenté cet amendement, qui réalise un droit 
accepté dans tous les pays libéraux. 11 n*y a pas une 
nation libre, la Suisse, la Hollande, TAngleterre, TA- 
mérique, — je prends, messieurs, tous les pays 
avancés dans Tinstruction primaire, — où le prêtre 
n'ait accès dans Técole pour y donner l'enseigne- 
ment religieux, quand c'est le vœu des pères de 
famille. 

Je vous demande, messieurs, de prendre en consi- 
dération mon amendement. Je vous le demande au 
nom des principes de liberté dont tous ici nous de- 
vrions être les défenseurs. (Très bien ! très bien I et 
applaudissements sur plusieurs bancs.) 



PROPOSITION DE LOI SUR LE RÉTABLISSEMENT 

DU SCRUTIN DE LISTE 

Chambre des députés, 20 mai 1831. 



DISCOURS 

A L'APPUI DE CETTE PROPOSITION 



H. LE PRÉSIDENT. La discussion générale est ouverte 
sur la proposition de M. Bardoux. 

M. Bardoux. Messieurs, les débats et les critiques 
auxquels a donné lieu la proposition de loi que j'ai 
eu l'honneur de déposer à la tribune, ont déjà lassé 
votre attention. Et ce serait presque une faute, une 
faute de goût, tout au moins, que de venir faire de- 
vant vous un exposé historique de la question à 
Tordre du jour. Que vous dirais-je, du reste, que 
vous ne sachiez déjà ? L'essentiel est donc de laisser 
dans votre esprit l'impression de quelques idées 
simples, nettes et claires. 

Nous n'en attendions pas moins, mes amis et moi, 
avec impatience, l'heure de cette discussion, puis- 
qu'elle permet à ceux qui croient que la législation 
électorale actuelle doit être révisée, de dire à quels 
mobiles élevés nous avons obéi et quel but nous 
voulons atteindre. 

Ai-je besoin d'ajouter que l'intérêt personnel, ni 
de près, ni de loin, n'a motivé le dépôt de cette pro- 
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position, et que, comme vous, nous avons obéi aux 
seuls intérêts supérieurs, ceux de la République, de 
la liberté et du pays ? (Très bien I sur divers bancs.) 

Pour réàumer en une phrase ma pensée, je dirai 
que le scrutin de liste est le scrutin par excellence 
d'une République et surtout d'une République dans 
laquelle le Parlement est tout-puissant, et, pour em- 
ployer Texpression d*un de ceux qu'on a bien voulu 
appeler un de mes « puissants amis » , je dirai que 
le scrutin de liste a pour elTet de concentrer les for- 
ces que le scrutin uninominal éparpille et désagrège. 
(Très bien I très bien I sur divers bancs à gauche et 
au centre.) 

Combien ma tâche eût été diminué s'il avait été 
donné à un plus grand nombre d'entre vous d'assister 
comme moi aux luttes éloquentes de l'Assemblée 
nationale, d'applaudir aux efforts qui furent faits 
pour empêcher l'adoption d'un système qui favorise 
plus que tout autre les vices inhérents à toute démo- 
cratie. 

Nous étions alors, messieurs, tous debout, serrés 
les uns contre les autres, marchant^ sous le même 
drafpeau, à la conquête de ce que nous croyions et 
de ce que nous croyons encore être la vérité politi- 
que. 

Que s'est-il donc passé depuis six ans pour qu'un 
panreil changement se soit produit dans les idées? La 
République est^elle menacée ? Les partis qui lui sont 
hostiles* ont-ils accru leurs efforts, ou bien est-ce que 
l'ère des réformes est close, et, comme disait un illus- 
tre orateur, dans une circonstance solennelle, e^rce 
que nous touchons enfin à la terre promise, oui. 
promise, aux longs efforts et aux volontés persévé- 
rantes ? Non, messieurs, la République est indiscu- 
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iée, ses ennemis ne peuvent la renverser, ils atten- 
dent nos fautes ou notre impuissance et ils espèrent 
tout d'elles. Le pays est riche, prospère, il travaille, 
désireux de la paix, et s'instruit ; il s'éclaire, se con- 
fiant de plus en plus dans ses instincts démocrati- 
ques et dans notre patriotisme. 

Les réformes, messieurs, qui ose dire que le plan en 
a été tracé et que les solutions en sont toutes prêtes? 

Est-ce que nous touchons enfin à Taccomplisse- 
ment de ce rêve de toutes les âmes élevées et fran- 
çaises, c'est-à-dire de voir la liberté régnant dans une 
démocratie forte, juste, humaine, en pleine posses- 
sion d'elle-même et ayant résolu tous les problèmes 
qui s'imposent à vos esprits ? Non, encore. Vous 
aviez cru jusqu'alors avec nous que le meilleur ins- 
trument pour élire une Chambre ayant ces idées 
politiques était une loi électorale d'un cadre large, 
développant l'horizon des électeurs et des élus, pou- 
vant se prêter moins que tout autre système à la 
vulgarité et à la vénalité, ces deux vices de la démo- 
cratie, à la demande des fonctions publiques et aux 
recommandations. (Très bien I très bien I à gauche.) 
Vous l'aviez cru. Pourquoi ne le croyez-vous plus 
aujourd'hui ? Pour un simple motif : c'est que le 
scrutin uninominal a fait entrer dans cette Chambre 
une grande majorité républicaine et que vous avez 
pensé qu'il est le plus sûr moyen, aux prochaines 
élections, pour la réélire. 

Messieurs, rien ne s'oublie aussi vite que l'histoire 
contemporaine : faut-il vous la rappeler en quelques 
mots? 

Faut-il vous dire que ce fut le scrutin de liste qui, 
au mois de juillet 1871, renouvela en grande partie 
TAssemblée nationale ? Faut-il vous rappeler qu'au 

16. 
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milieu de ces luttes où triomphèrent les hommes 
d'État éminents dont nous gardons les noms dans 
nos cœurs, ce fut un programme commun beau- 
coup plus qu'une question de personnes qui groupa 
toutes les forces républicaines? (Très bien! à gau- 
che.) 

Faut-il vous rappeler enfin que les 363, qui sorti- 
rent tout entiers de Turne électorale, n'étaient en 
réalité qu'une longue liste qui avait été acceptée 
sans discussion par le pays ? (Très bien I très bien ! 
sur les mêmes bancs.) Etait-ce lace qu'on appelle 
véritablement un scrutin uninominal ? Et pourtant, 
c'est le seul argument que j'aie rencontré devant moi. 

A défaut d'exemple, messieurs, est-ce du moins la 
doctrine qui a permis à Thonorable rapporteur de 
vous demander de rejeter ma proposition ? Vous me 
permettrez bien de dire mon opinion sur le rapport 
de M. Boysset. Je la dirai, messieurs, sans aucune 
aigreur et sans amertume, parce que je crois que 
toute question gagne à être traitée de haut... (Très 
bien I très bien I) Je ne m'arrêterai pas aux études 
historiques, aux appréciations^du passé parlementaire 
q&e je trouve dans le rapport. 

Mon honorable collègue me permettra d'être en 
complète dissidence avec lui. Dans son désir de cher- 
cher pour le scrutin uninominal les traditions répu- 
blicaines, il a, à mon sens, mal compris l'histoire du 
passé ; mais, sur ce point, la lumière est faite et je 
ne me pardonnerais pas d'apporter ici une discussion 
historique. Je me permettrai seulement de m'éton- 
ner que M. Boysset, ayant à apprécier l'Assemblée 
constituante.de 1848, dans laquelle étaient entrées 
toutes les illustrations politiques^ scientifiques, philo- 
sophiques et littéraires de la France.. . 
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Un membre. Et môme religieuses! 

M. Bardoux... ait pu Taccuser d'avoir péché, au 
moins par le cœur. 

Je le comprends d'autant moins que, plus que 
personne, Tannée qui vint après, il a pu comparer et 
juger. C'est la seule observation que je veuille lui 
présenter. (Très bien I à gauche.) 

Messieurs, il n'y a pas dans l'histoire de situations 
absolument identiques, et vouloir chercher dans le 
passé même de la Révolution française des arguments 
pour ou contre le scrutin de liste, vouloir remonter 
jusqu'aux élections des bailliages, aller même jusqu'à 
l'élection de l'Assemblée législative et jusqu'à la Con- 
vention, c'est faire fausse route. Je laisse donc de 
côté toutes ces comparaisons, et je me place en pré- 
sence de la réalité des faits. 

Messieurs, il est impossible qu'on puisse constituer 
un gouYernement républicain dans lequel la Cham« 
bre des députés a l'autorité et l'importance qu'a 
celle-ci, sans avoir recours au scrutin de lisle. Je vous 
le démontrerai. 

Mais tout d'abord une observation — je ne dirai 
pas une fin de non-recevoir — a été présentée par 
l'honorable rapporteur: il a cru utile d'indiquer que 
la loi électorale ne pouvait être modifiée sans une 
révision de la constitution. Il ne vous oppose pas, — 
pardon, messieurs, si je m'exprime comme un lé- 
giste, — il ne vous oppose pas une exception, mais 
il s'adresse, — c'est là son expression, — à la cons- 
cience de la Chambre pour la prier de réfléchir à la 
gravité de la proposition. 

Messieurs, s'il s'agissait d'une fin de non-recevoir, 
j'examinerais avec vous la Constitution ; mais il ne 
me parait pas utile de compliquer le débat; d'autant 
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mieux que l'honorable rapporteur n'insiste pas lui- 
même, et il me suffit de déclarer qne si la Constitu- 
tion avait, d'une façon définitive, arrêté la forme, le 
nombre même de la députation... 

Un membre à gauche. C'est ce qu'elle aurait dû 
faire. 

M. Bardoux... on n'aurait pas pu, même en 1875, 
substituer au scrutin de liste le scrutin uninominal. 
Il n'y a pas de difficulté sérieuse sur ce point ; et si 
un aniendement était déposé dans le cours de cette 
discussion, vous me permettriez d'y faire une juridi- 
que et complète réponse. 

Revenons, messieurs, aux arguments de fond. 

Quels qu'ils soient, il y a des principes qui leur sont 
supérieurs, principes qui n'ont point été combattus 
ni discutés et que je me permettrai de placer devant 
vous comme une lumière. 

Ces principes, les voici : la démocratie française, 
par son origine, par sa longue histoire, par ses luttes, 
a un caractère particulier, caractère auquel ne res- 
semble celui d'aucune démocratie. Par suite des 
habitudes d'éducation de la monarchie, la notion de 
l'Etat risque de s'altérer. On ne voit plus dans l'É- 
tat que le dispensateur des grâces, le dispensateur 
des fonctions publiques, tandis qu'il est le repré- 
sentant du juste et du droit pour chacun et de l'hon- 
neur pour tous. (Très bien I) C'est un danger que 
l'éducation publique réforme tous les jours et qu'elle 
devra définitivement réformer. 

Mais ce n'est pas tout ; dans cette démocratie, le 
gouvernement représentatif a un caractère particu- 
lier. Notre constitution a limité les droits du pouvoir 
exécutif; il a une force plus négative qu'impulsive, et 
c'est dans le Parlement, et particulièrement dans la 
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Chambre des députés que réside l'action politique. 
La Chambre des députés représente plus spéciale- 
ment l'opinion ; c'est avec l'opinion qu'elle est en con- 
tact, c'est l'opinion qu'elle dirige, c'est l'opinion dont 
elle est surtout la représentation. S'il en est ainsi, 
il ne peut y avoir de politique d'intérêt d'arrondis- 
sement, il ne peut y avoir qu'une politique de la 
nation, et les députés ne peuvent être que des repré- 
sentants de la nation. Ils doivent être choisis par des 
votes se rapprochant le plus possible du suffrage 
universel et non pas du tout par des votes émiet- 
tés. (Très bien I sur divers bancs à gauche.) 

Du reste, lorsgue le gouvernement représentatif 
s'établit en France, toutes les fortes intelligences po- 
litiques s'efforcèrent de créer des masses électorales ; 
parce qu'elles savaient que les masses électorales, 
seules résistent, parce qu'elles savaient que les mas- 
ses électorales ne peuvent pas être corrompues et 
qu'elles ont seules le vif sentiment des intérêts géné- 
raux, sans lesquels il n'y a pas de gouvernement re- 
présentatif. Sans vouloir faire un abus des citations, 
je me permettrai pourtant de vous lire quelques 
lignes d'un homme dont l'opinion n'a pas été invo- 
quée et qui, en quelques mots, lors de la discussion 
de la loi électorale de 1817, a précisé la véritable 
pensée politique. 

Je veux parler de M. Cuvier, qui était commissaire 
du roi à la Chambre des députés. Il disait : 

i< Un député d'un département tout entier aurait 
une mission plus respectable que le député d'une 
ville» et s'il était possible de faire intervenir dans le 
choix de chaque individu la nation tout entière» ce 
serait alors qu'on serait arrivé au maximum de la 
perfection. » 
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Voilà ridée juste, l'idée féconde de l'aveuir qui se 
dégage. A plus forte raison, avec le suffrage univer- 
sel, quand le choix doit être exclusivement politique, 
la consultation nationale doit- elle être faite selon le 
mode le plus large. 

A coup sûr, et vous me permettrez ce souvenir pour 
le grand polémiste qui manque aujourd'hui sur les 
bancs de cette Chambre et dont vous gardez la mé- 
moire, — à coup sûr il n'est pas question d'examiner 
ici l'unité de collège ; je puis dire pourtant que plus 
on se rapproche du suffrage universel, plus on peut 
consulter une grande portion du pays, — et je ne 
veux pas dire que l'unité de collège soit praticable, 
— plus on se rapproche de la sincérité des vœux et 
des désirs de la nation. (Très bien I très bien !) 

Si nous proposons le scrutin de liste, c'est que le 
scrutin de liste est le moyen le plus pratique, le plus 
sensé qui nous permette de nous rendre compte des 
volontés du suffrage universel. 

Et, d'ailleurs, l'arrondissement n'a jamais été 
qu'une fiction; il n'a ni propriétés, ni personnalité, 
ni droits; il n'a pas, comme le canton ou la com- 
mune, sa raison d'être et n'a pas besoin de représen- 
tation spéciale... (C'est vrai! à gauche.) 

Le député d'arrondissement ne représente pas des 
intérêts distincts. Ces principes ne me paraissent pas 
avoir été combattus par M. le rapporteur, et ceux qu'il 
acombattusne me semblent pas moins se bien porter. 

Le scrutin d'arrondissement viole une loi fonda- 
mentale dans la démocratie : la proportion nécessaire 
entre l'élu et l'électeur, entre le chiffre de la popu- 
lation et la représentation. 

Je n'ai pas besoin d'insister sur ce point ; tous les 
chiffres qui ont été fournis, tous ceux qui furent dis- 
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cutés à la tribune de rAssemblée nationale sont 
encore présents à vos esprits. Il me suffira de dire 
que si vous examinez une statistique qui vous a été 
distribuée, vous verrez qu'il y a deux espèces de cir- 
conscriptions : les circonscriptions privilégiées et les 
circonscriptions sacrifliées. 

Les circonscriptions privilégiées sont au nombre 
de 171, élisant 171 députés, et ont upe population 
de 8,725,000 habitants ; les autres, au nombre de 147 
élisent 147 députés, et représentent lechiffre énorme 
de 13,655,000 âmes. 

Toutes les améliorations que Ton pourra introduire 
dans le scrutin uninominal ne pourront modifier ce 
défaut de proportionnalité ; à moins qu'on n*arrive, 
ce qui est impossible, à créer, coûte que coûte et 
quand même, des circonscriptions arbitraires et 
égales, en prenant alors un chifiTre diviseur tellement 
bas que Ton aurait une Chambre considérable 
comme nombre sans qu'elle représentât les véri- 
tables besoins du pays. Personne, d'ailleurs, ne le 
demande. 

Quels reproches alors peut-on nous faire? C'est 
en vain que M. Boysset a cherché à établir que 
« l'amplitude blesse l'égalité civile » — ce sont ses 
expressions — parce que, dans un grand départe- 
ment, un électeur a plus de députés à nommer que 
dans les petits. Personne ne se laissera prendre à 
Targument. Il me suffira de dire qu'il n'y a pas d'a- 
vantages ; que s'il y a un plus grand nombre de dé- 
putés à nommer dans certains départements, c'est 
que les électeurs y sont en plus grand nombre. Par 
conséquent la proportionnalité n'est pas violée. Ce 
n'est pas parce que dans un département il y a plus 
de députés à nommer qu'il y a inégalité, il y a iné- 
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galité lorsqu'il n'y a pas de proportion entre le nom- 
bre des électeurs et le nombre des députés à élire. 
(Très bien ! très bien I ) 

Mais il faut, messieurs, s'élever plus haut et laisser 
de côté tous ces calculs mathématiques. Certes nous 
n'avons jamais imaginé que le scrutin de liste pût 
faire éclore une légion d'intelligences et de rares 
talents ; mais nous avons toujours dit que le niveau 
s'élevait, par cette raison que, pour être élu sur une 
liste, il faudrait désormais une plus grande noto- 
riété. 

S'il faut une plus grande notoriété, en revanche 
celui qui est nommé est indépendant de tous les 
mesquins intérêts et de tous les agents électoraux. 
Ce scrutin, que nous recommandons à votre patrio- 
tisme, est le remède unique à un mal qui va grandis- 
sant, le relâchement des ressorts gouvernementaux 
et l'ingérence continue du député dans Tadministra- 
tion. Vous n'avez qu'à vous adresser aux préfets ; je 
suis convaincu que leur opinion sur ce point est una- 
nime. Ce qu'il faut avant tout éviter, disent-ils, c'est 
cette continuelle immixtion dans les plus petites 
affaires, qui a pour contre-coup la diminution de 
l'autorité. L'élection par département^ en vous éle- 
vant au-dessus des coteries, vous permettra de ne 
vous occuper que des intérêts généraux ; elle substi- 
tuera à l'influence de clocher l'influence des intérêts 
généraux, et ces grands souCQes qui seuls désormais 
peuvent influencer la politique. (Très bien I trèsbienl 
et applaudissements à gauche.) 

Que voulons-nous ?... (Rumeurs et interruptions.) 

M. Laroghe-Joubert. Les petites affaires méritent 
bien aussi qu'on s'y intéresse ! 

M. LE PRÉSIDENT. Je VOUS prie, messieurs, de 
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mettre un terme à vos conversations particulières. 

M. Bardoux. Qu'est-ce qui vous arrête? Est-ce la 
peur de l'inconnu et l'effroi des plébiscites? Ce serait 
faire injure à votre bon sens que de réfuter de pa- 
reilles chimères qui hantent les imaginations, mais 
qui ne peuvent pas trouver place dans des esprits 
sérieux el qui certainement ne pourraient pas s'é- 
taler à la tribune. Est-ce, au contraire, la crainte 
de voir diminuer cette majorité républicaine? Mes- 
sieurs, fiez-vous, — et j'emploie un mot que M. le 
rapporteur a relevé, — fiez-vous à l'opinion publique 
et à ses courants; fiez-vous au sentiment qu'a le 
pays de la nécessité de la République ; fiez-vous aux 
services que vous avez rendus; fiez- vous à vos con- 
victions, à votre probité et à votre droiture, c'est le 
sûr moyen de revenir ici. (Approbation à gauche.) 
Croire que le scrutin uninominal disparaissant ferait 
disparaître d'ici cette majorité, ce serait douter du 
bon sens et de l'intelligence politique du pays. Car, 
enfin, quel est notre but? Nous voulons créer ici 
un grand parti de gouvernement ; nous voulons créer 
des mœurs politiques qui puissent permettre l'édu- 
cation du suffrage universel. 

L'heure est venue d'ouvrir les rangs et d'appeler 
à nous tous ceux qui veulent servir la démocratie 
et la République; tous ceux, sans exception, qui 
comprennent les nécessités de leur temps^ les besoins 
de la liberté et du progrès. Ce que nous voulons^ 
c'est faire disparaître ces luttes âpres, ces rancunes 
invétérées qui subsistent après les luttes d'arrondis- 
sement et risquent de modifier le caractère géné- 
reux de notre pays ; ce que nous voulons, messieurs, 
c'est que la démocratie ne s'épuise pas dans de mes- 
quines préoccupations^ ne s'acharne pas dans la 

17 
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poursuite des places ou des fonctions publiques. Ce 
que nous voulons, c'est plus d'air et de lumière; ce 
que nous voulons, c'est que tout homme qui sent en 
lui le besoin de servir son pays, qui se sent la volonté 
et l'intelligence nécessaires, ne soit pas arrêté, à 
moins de sacrifier sa dignité, par des besoins d'argent, 
pour se présenter devant les électeurs. (Très bien ! 
à gauche.) 

Ce que nous voulons, c'est que la France fasse mieux 
entendre sa grande voix, quand elle veut parler. 

C'est par toutes ces raisons que le scrutin de liste 
nous paraît le seul mode d'élection qui soit ùon- 
forme aux besoins et aux aspirations d'une Répu- 
blique libérale. 

Vous allez, messieurs, dans peu de temps, vous 
présenter devant vos électeurs ; jamais élections po- 
litiques n'auront été plus importantes. La forme du 
gouvernement n'est plus maintenant discutée ; l'heure 
est venue de dresser un programme, d'y inscrire les 
réformes que la démocratie attend de ceux qui, 
avec des nuances d'opinion, ont le sentiment élevé 
des besoins du pays et du temps où ils vivent. Pour 
le tracer, ce programme, il n'y a qu'un moyen : c'est 
d'élargir le cadreélectoral, c'est d'employerle mode de 
consultation qui se rapproche le plus de l'opinion delà 
nation; ne laissons plus debout une législation électora- 
le qui a pu répondre à des nécessités transitoires, mais 
qui maintenant, j'en suis sûr, ne serait plus à la hau- 
teur des vœux et des besoins nouveaux de la France. 
J'adresse un suprême appel à votre sagesse et à 
votre patriotisme. (Très bien I très bien ! — Vifs 
applaudissements sur plusieurs bancs à gauche et 
au centre.) 
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M. LE PRÉSIDENT. Nous passoDs maintenant à Tam en- 
dément présenté au cours de la discussion par 
MM. Bardoux^ Ribot, Beaussire, Marcel Barthe, Re- 
nault-Morlière, La Gaze, Gévelot, Laumond, Ho- 
noré Roux, lequel est ainsi conçu : 

« Art. 2. — . L'article 20 de la loi du 27 juillet 1872 
est modifié ainsi qu'il suit : 

<c Sont, à titre conditionnel, dispensés du service 
militaire : 

« l*" Les membres de l'instruction publique dont 
l'engagement de se vouer pendant dix ans à la car- 
rière de l'enseignement aura été acceptée par le rec- 
teur avant le tirage au sort et s'ils réalisent cet enga- 
gement dans un établissement public d'instruction, 
de quelque degré que ce soit ; 

« 2^ Les professeurs des institutions nationales des 
sourds-muets et des institutions nationales des jeunes 



194 DIX ANNÉES DE VIE POLITIQUE. 

poursuite des places ou des fonctions publiques. Ge 
que nous voulons, c'est plus d'air et de lumière; ce 
que nous voulons, c'est que tout homme qui sent en 
lui le besoin de servir son pays, qui se sent la volonté 
et l'intelligence nécessaires, ne soit pas arrêté, à 
moins de sacrifier sa dignité, par des besoins d'argent, 
pour se présenter devant les électeurs. (Très bienl 
à gauche.) 

Ge que nous voulons, c'est que la France fasse mieux 
entendre sa grande voix, quand elle veut parler. 

C'est par toutes ces raisons que le scrutin de liste 
nous paraît le seul mode d'élection qui soit con- 
forme aux besoins et aux aspirations d'une Répu- 
blique libérale. 

Vous allez, messieurs, dans peu de temps, vous 
présenter devant vos électeurs ; jamais élections po- 
litiques n'auront été plus importantes. La forme du 
gouvernementn'est plusmaintenantdiscutée ; l'heure 
est venue de dresser un programme, d'y inscrire les 
réformes que la démocratie attend de ceux qui, 
avec des nuances d'opinion, ont le sentiment élevé 
des besoins du pays et du temps où ils vivent. Pour 
le tracer, ce programme, il n'y a qu'un moyen : c'est 
d'élargir le cadreélecto rai, c'est d'employerlemodede 
consultation qui se rapproche le plus de l'opiniondeia 
nation; ne laissons plus debout une législation électora- 
le qui apu répondre à des nécessités transitoires, mais 
qui maintenant, j'en suis sûr, ne serait plus à la hau- 
teur des vœux et des besoins nouveaux de la France. 
J'adresse un suprême appel à votre sagesse et à 
votre patriotisme. (Très bien 1 très bien ! — Vifs 
applaudissements sur plusieurs bancs à gauche et 
au centre.) 
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A L'APPUI DU CONTRE-PROJET 

QUI ADMETTAIT L'ÉQUIVALENCE POUR LES MEMBRES 

DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET LES PRÊTRES 

APPARTENANT AU CLERGÉ SÉCULIER 

DISCUSSION SUR LE PROJET DE LOI SUR L'OBLIGATION 
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M. LE PRÉSIDENT. Nous passoDS maintenant à Tam 611- 
dément présenté au cours de la discussion par 
MM. Bardoux^ Ribot, Beaussire, Marcel Barthe, Re- 
nault-Morlière, La Gaze, Gévelot, Laumond, Ho- 
noré Roux, lequel est ainsi conçu : 

« Art. 2. — L'article 20 de la loi du 27 juillet 1872 
est modifié ainsi qu'il suit : 

« Sont, à titre conditionnel, dispensés du service 
militaire : 

«1"* Les membres de l'instruction publique dont 
l'engagement de se vouer pendant dix ans à la car- 
rière de l'enseignement aura été acceptée par le rec- 
teur avant le tirage au sort et s'ils réalisent cet enga- 
gement dans un établissement public d'instruction, 
de quelque degré que ce soit ; 

« 2^ Les professeurs des institutions nationales des 
sourds-muets et des institutions nationales des jeunes 
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services publics qui sont des équivalences, et qui le 
sont d'autant plus qu'ils ont fait l'objet d'un pacte 
solennel, qui n'est pas encore détruit. 

La commission a statué comme si ce grand pro- 
blème, — que nous débatterons à cette tribune tant 
au point de vue du droit qu'à celui de l'opportunité, 
— comme si ce grand problème de la séparation de 
l'Église et de TÉtat était résolu ; elle a statué comme 
si cette conception, qui est encore dans l'idéal, avait 
reçu une solution définitive. Vous deviez, selon nous, 
faire précéder de cette discussion la solution qu'au- 
jourd'hui vous nous demandez. (Très bien I très bien! 
sur plusieurs bancs au centre.) 

En effet, messieurs, je crois qu'on ne sait pas 
assez l'histoire, — je ne veux pas faire de conférence, 
rassurez-vous, — je crois qu'on ne connaît pas assez 
exactement ce qui s'est passé durant les solennelles 
et importantes délibérations qui réconcilièrent l'État 
et rÉglise ; car le Concordat n'est pas autre chose 
que la paix entre l'État et l'Église. 

M . Jules Maigne prononce quelques mots qui ne 
parviennent pas jusqu'au bureau. 

M. Bardoux. Je n'ai pas entendu l'interruption, 
mais je la pressens, et, pour y répondre, je dis qu'il 
faut examiner cette matière si délicate, sans se lais- 
ser influencer ni par la foi, ni par le scepticisme, ni 
par les croj'ances, ni par la crédulité. Vous êtes des 
hommes politiques, vous avez fait une république : 
nous désirons qu'elle vive, qu'elle ait l'autorité que 
tout gouvernement doit conserver vis-à-vis des 
nations étrangères. Je n'apporte donc ici d'autre 
préoccupation que celle d'un homme de gouverne- 
ment qui a le respect des contrats et qui ne croit pas 
utile de les déchirer. 
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Messieurs, il est essentiel de rappeler les discus- 
sions que souleva la conscription militaire à propos 
du Concordat. 

Je ne suis pas le seul qui ait lu les mémoires de 
Gonsalvi, les papiers de Tabbé Bernier et un docu- 
ment très intéressant, le rapport de Portalis, sur les 
réclamations faites par le saint-père, non seulement 
à propos des négociations relatives au Concordat, 
mais aussi à propos des articles organiques que la 
société civile ne sépare pas du Concordat. 

Je n*ai pas à me préoccuper, comme Ta fait un de 
mes spirituels et éloquents collègues, de savoir si 
rÉglise catholique a subi, au point de vue des dogmes 
ovde la discipline, des modifications. Je n*ai point à 
examiner, comme Ta fait M. Lockroy, s'il y a encore 
une Église gallicane, ou si elle a changé de nature. 
L'Etat, quand il s*agit de religion, est je ne dirai pas 
athée mais indifférent, en ce sens qu'il est obligé de 
donner satisfaction à tous les besoins religieux ; en 
ce sens encore qu'il doit protéger la libre manifesta- 
tion de la conscience religieuse de tous les citoyens, 
de même qu'il ne doit pas laisser porter atteinte à 
l'expansion des doctrines philosophiques. Un gouver- 
nement ne mérite ce nom que lorsqu'il assure d'une 
façon définitive et complète la liberté des conscien- 
ces et la sécurité du culte. (Marques d'approbation à 
gauche et au centre.) 

Ce sont des règles absolues que la République doit 
comprendre, et qui ne sont ni une adhésion à des 
doctrines religieuses ni une manifestation contraire 
aux principes de la société civile. 

Je prétends que vous allez y porter atteinte ; et 
c'est par là que je reviens à mon point de départ; 
car je me suis laissé un peu emporter par l'improvi- 
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salion. Par votre texte nouveau, vous violez un pacte 
que vous n'avez pas dénoncé... 

M. Madier DE MoNTjAU. Il cst mieux que dénoncé, 
il a été cent fois violé! (Très bien! très bienl sur 
divers bancs à gauche.) 

M. Bardoux. Il a pu être violé, mais il n'est pas dé- 
noncé ; et, non seulement il existe, mais il n'y a pas 
deux manières de discuter cette loi du recrutement. 
Ouant h la question de violation du Concordat, nous 
la traiterons quand M. Madier de Montjau le voudra. 
II sait -quelle déférence j'ai pour ses convictions j 
mais qu'il me permette de conserver les miennes. 

Lors donc que l'obéissance à la loi de la conscrip- 
tion fut exigée des élèves ecclésiastiques, le cardinal 
Fesch, qui représentait après Cacault le Gouverne- 
ment français auprès du saint-père, transmit un mé- 
moire dans lequel des réclamations étaient présen- 
tées au sujet de l'interprétation du Concordat, et des 
réserves faites^ très nettement, par la papauté sur la 
valeur doctrinale des articles organiques. Le Concor- 
dat, dans son article li, permettait aux évoques 
d'avoir des séminaires ; les dispositions des articles 
organiques s'y référant étaient nombreuses, notam- 
ment celle de l'art. 25 d'après laquelle ordre était 
donné à tous les évoques de communiquer au con- 
seiller d'État, directeur des cultes, les noms de tous 
les élèves ecclésiastiques qui désiraient se consacrer 
à la prêtrise. 

On ne voulait pas seulement relever, au point de 
vue de la statistique, quels étaient les noms et le 
nombre des séminaristes qui entraient dans les 
ordres ; ce n'était pas là le but ; on voulait que per- 
sonne ne pût frauduleusement se soustraire au sec* 
vice militaire, et qu'il n'y eût d'exemptés que ceux 
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qui auraient pris rengagement formel d'entrer dans 
le clergé séculier. 

Il faut que vous le sachiez, Tamendement que j*ai 
rhonneur de défendre devant vous ne vise ni ne pro- 
tège les congréganistes ; il ne protège même pas nom- 
mément les missionnaires; il s'occupe simplement 
des prêtres paroissiaux et de ceux qui sont attachés 
à un service public, comme les aumôniers des lycées, 
des prisons, de la flotte, et ceux de Tarmée, dans les 
proportions et les conditions déterminées par les dis- 
positions législatives que vous avez votées. 

Vous voyez donc que la limitation est précise et 
que je suis bien en présence des stricts besoins reli- 
gieux du pays. 

Le cardinal Fesch, comme je le disais, transmit les 
observations présentées par la cour de Rome, en ce 
qui touchait Tassujettissemeut à la conscription ; un 
rapport fut fait à l'empereur sur ces réclamations 
par Portails. Ce document, je crois, n'a pas été sou- 
vent cité, et je vous demande la permission de vous 
en lire quelques lignes. Je ne serai pas long, et, si je 
fatiguais la Chambre, je m'arrêterais. (Non! non! 
Parlez I) 

Voici le rapport de Portails sur ce point : 

« Le pape réclame contre les inconvénients de la 
conscription. Il faut convenir que cette mesure poli- 
tique est plus onéreuse au clergé qu'à toutes les 
autres classes de citoyens. 

«Autrefois, on était invité à embrasser l'état ec- 
clésiastique par l'espérance des grands bénéfices. On 
pouvait alors se résigner à des sacrifices et à des 
épreuves plus ou moins longues, par la perspective 
d'un avenir heureux. Aujourd'hui, il faut une voca- 
tion plus décidée pour se vouer au sacerdoce... 
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« C'est dans cette vue que le pape manifeste la 
crainte de voir échapper tous les candidats, si on ne 
peut les engager dans les ordres sacrés qu'après 
Tâge de vingt-cinq ans. D'autre part, la conscription 
militaire est une memre si nécessaire à la sûreté de 
rÉtat qu'il n'est pas'possible d'y porter atteinte sans 
un grand danger. Le pape demanderait par exemple 
que les clercs qui se consacrent au sacerdoce ne fas- 
sent sujets à la conscription qu'après l'âge de vingt- 
quatre ans, et en tant qu'ils auraient refusé de s'en- 
gager dans les ordres avant cet âge. Cette exception 
laisserait trop de latitude à la fraude. D'après les ca- 
nons, un élève peut, dès l'âge de vingt et un ans, re- 
cevoir le sous-diaconat, qui engage. 

« Pourquoi donc voudrait-on reculer au delà de 
ce terme l'exemption du candidat qui aurait refusé 
de s'engager auparavant dans les ordres? On pourrait 
encore, par le calcul des probabilités, connaître le 
nombre des prêtres nécessaire annuellement pour 
remplacer ceux qui décèdent dans chaque diocèse et 
mesurer sur les besoins le nombre dé candidats re- 
quis par la nécessité actuelle des remplacements. Au 
reste, cette matière est si délicate qu'il n'y a que la 
haute sagesse de Votre Majesté qui puisse concilier 
l'intérêt majeur de l'État avec les besoins de l'É- 
glise. » 

Qu'arriva-t-il ? Ce sont des faits, messieurs, — et 
l'on ne peut pas en nier l'importance, — on donna 
raison aux réclamations du saint-père. Et on lui 
donna si bien raison qu'une seule exception fut faite, 
qui produisit une profonde impression. 

Vous savez tous, messieurs, que pendant la que- 
relle entre Napoléon I" et le pape Pie VII, un jour, 
dans un accès de colère, l'empereur fit saisir tous 
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les élèves du grand séminaire de Gand et les incor- 
pora dans Tarmée. Ce fut la seule exception qui mo- 
tiva une réclamation, elle confirmait la règle. Pen- 
dant tout le temps de la Restauration, pendant la 
monarchie de Juillet, on ne lui porta jamais at- 
teinte. 

En 1848, il en est de môme et, jusqu'à cette heu- 
re, — j'invoque le témoignage de mon honorable 
collègue M. Paul Bert, — jamais les prétentions 
n'étaient allées plus loin que son premier projet que 
nous reproduisons. 

Aujourd'hui, vous avez repoussé l'amendement de 
M. Labuze ; vous avez admis des exceptions, je ne 
dirai pas des privilèges, vous avez accepté des équi- 
valences ; le second rapport de notre honorable col- 
lègue, précis et net comme son esprit scientifi- 
que, reconnaissait la légitimité de ces nécessités so- 
ciales qui s'imposent à tous les régimes. 

La dernière résolution de la commission maintient 
la dispense pour tous les instituteurs^ pour tous les 
membres de l'instruction publique à des conditions 
déterminées. Mais il place tout le clergé séculier 
dans ledroit commun. Il ne s'agit plus d'un an, mais 
de cinq ans, et aussi bien du temps de paix que du 
temps de guerre. Le niveau est absolu et je demande 
alors si le prêtre ordonné, qui ne peut verser le 
sang, devra quitter la paroisse et prendre le fusil. Il 
le devra si je consulte le nouveau texte de loi, et ce- 
pendant la Convention elle-même, dans une époque 
terrible, décida que les anabaptistes ne pourraient 
pas être contraints d'entrer dans les rangs de l'armée 
française, parce qu'ils avaient pour principe de res- 
pecter la vie d'autrui. (Bruit.) 

Messieurs, je ne fais que mentionner un fait, et 
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VOUS en tirerez les conséquences que vous voudrez; 
je me place au môme point de vue que vos devan- 
ciers. 

M. Freppel. Vous avez raison. 

M. Babdoux. Je me demanda si^ après avoir décidé 
d*abord que le prêtre ne pourrait servir en temps de 
guerre, vous allez maintenant vous dégager de cette 
première opinion, vous, membres de la commission. 

Aucune législation en Europe n*a interprété ainsi 
la loi obligatoire du service militaire. 

Voulez-vous me permettre de vous rappeler ce 
qui se passe dans TEtat qui se rapproche le plus de 
nos institutions militaires, voulez-vous me permettre 
de vous dire ce qui se fait dans les grandes universi- 
tés allemandes ? Onn*a jamais songé à mettre dans 
une caserne l'élève ecclésiastique, l'élève en théolo- 
gie, l'élève ordinaire de l'université. Pendant cinq 
heures, ils se réunissent à la caserne pour l'exercice, 
mais jamais on ne les a assujettis, avec cette rigueur 
que vous voulez imposer dans la loi, à la vie enfer- 
mée de caserne. Jamais en Allemagne, les élèves en 
théologie n'ont été assujettis à cette existence com- 
mune. Jamais . C'est un grand exemple que vous 
avez devant vous. Pouvez-vous, par conséquent/ de- 
mander à cette Chambre l:|ui a le respect de tous 
les droits, de tous les devoirs, qui ne se laissera pas 
guider par la passion, qui respecte la conscience, 
pouvez-vous lui demander de voter ce qu'on n'a ja- 
mais pratiqué ? Je me refuse à le croire^ parce que 
je n'y vois aucun profit ni pour l'armée, ni pour la 
République, ni pour la liberté. 

Il faut pourtant que nous nous placions en pré- 
sence de la réalité des faits. 

Quel rôle voulez-vous jouer vis-à-vis de l'Église ? 
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Il n'y a que trois hypothèses^ ainsi que M. le mi* 
nistre de Tinstruction publique le disait un jour : 
ou TOUS voulez une Édise salariée, ou une Église 
propriétaire, ou une Eglise contre laquelle TÉtat 
soit constamment en guerre. 

Une Église vis-à-vis de laquelle vous serez cons- 
tamment en guerre ! Vous ne le voulez pas. Vous pou- 
vez vouloir et je veux avec vous que la société civile 
soit respectée, qu'aucun empiétement ne soit com- 
mis sur elle ; vous devez vouloir et je veux avec vous 
que ces principes fondamentaux que nous avons eu 
tant de peine à conquérir soient intacts^ que per- 
sonne ne puisse y toucher ; nous devons transmet- 
tre en entier à nos enfants cet héritage de nos pères ; 
mais quels sont ceux d'entre vous qui veulent un état 
d'hostilité perpétuelle et systématique vis-à-vis de 
croyances que vous ne partagez pas, mais que d'au- 
tres admettent ? Que, hors de cette Chambre, vous 
publiez tel livre qu'il vous plaira, que vous souleviez 
toutes les objections, que vous ne soyez pas croyant, 
c'est votre droit et cela vous regarde. Mais, dans cette 
enceinte, que sommes-nous ? 

Nous sommes le Gouvernement du pays, nous 
sommes des esprits politiques ; nous fondons la Ré- 
publique ; nous voulons que toute religion sous la 
République trouve sa sécurité ; oui, les juifs, les 
protestants, les catholiques doivent être assurés d'a- 
voir sous la République la possibilité de remplir 
leurs devoirs religieux comme ils l'entendront. (Ru- 
meurs à gauche. — Approbation à droite.) 

Vous devez donc respecter le pacte qui vous unit 
avec la société religieuse tant que vous ne l'aurez pas 
dénoncé. 

Il n'y a pas de concordat avec les puissances pro- 

18 
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testantes et Israélites, n'en parlons pas. Mais il y a 
un concordat avec la puissance catholique, vous ne 
voulez pas le briser aujourd'hui indirectement ; il ne 
s*agit pas ici de craintes d'invasions cléricales, il s'a- 
git d'être oui ou non des hommes d'État ; pas autre 
chose. 

En dehors de cela, il ne reste que deux hypothè- 
ses: ou une Église salariée^ ou une Église proprié- 
taire. 

Une Église propriétaire ? 

Un membre à gauche. Elle l'est. 

M. Bardoux. Nous en parlerons quand la question 
se posera à propos de la séparation de l'Église et de 
rÉtat, nous l'étudierons, le temps est mûr pour la 
discuter. 

Mais, dans ce moment, qu'est-ce que vous avez ? 
Vous avez un clergé salarié : maintenez-le dans ses 
voies, qu'il reste dans son temple ; oui, vous avez 
raison, faites en sorte de l'y maintenir ; mais qu'on 
ne puisse pas dire avec vérité que vous voulez systé=- 
matiquement, d'une façon complète, empêcher son 
recrutement, surtout tant qu'il y aura des conven- 
tions qui s'imposent. 

Ce sont ces motifs généraux qui nous ont amenés 
à déposer l'amendement dont M. le président vous a 
donné lecture. 

Je pourrais reproduire beaucoup d'autres argu- 
ments, mais je crois que votre conscience est suffi- 
samment éclairée; je m'en rapporte à elle et à votre 
esprit politique, et je suis convaincu que vous nous 
donnerez satisfaction. (Applaudissements sur divers 
bancs.) 



DEUXIEME PARTIE 



DISCOURS 

PRONONCÉ A LA DISTRIBUTION DES PRIX 
DU LYCÉE BLAISE-PASCAL, A CLERMONT-FERRAND . 

12 août 1872. 



LA PATRIE 

« Vous me pardonnerez, messieurs, si mes paroles 
sont graves et sérieuses, comme les événements 
anxquels*nous assistons depuis deux années. 

11 fut un temps, où, dans ces solennités universi- 
taires, celui qui était appelé à Tinsigne honneur de 
les présider, n'avait à souhaiter à la jeunesse impa- 
tiente et prête à s'élancer dans la vie, comme Horace 
au vaisseau de Virgile, que des vents propices et 
des constellations favorables. L'expérience, elle- 
même, dans les conseils affectueux qu'elle donnait 
par des voix respectées et éloquentes, se gardait de 
trop assombrir la joie de ces fêtes scolaires. Elle se 
faisait presque jeune, pendant une heure, et cachait 
ses rideS; pour ne pas déplaire. 

La mémoire alors n'était remplie que du souvenir 
de nos gloires ; nous étions accoutumés à tous les 
triomphes. 

Nous aimions bien la France ! Mais sa robe était 
si immaculée, les trois couleurs de son drapeau si 
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éclatantes, qu'il entrait dans notre amour plus de 
légitime fierté que de ce dévouement obscur et sans 
fin, et de ce désintéressement sans besoin de ré- 
compense, signe infaillible des affections immuables 
€t des grands patriotismes. 

Faut-il aujourd'hui vous rappeler nos malheurs ? 

Ils sont là, tout près de nous^ debout encore, ne 
les oublions jamais I 

Ne les oubliez jamais, vous, surtout, chers élèves, 
notre avenir, vous qui portez nos destinées, et qui 
êtes Tâme de la France ! 

SpectUy juveniSf a dit Tacite, in ea iempora natm 
es, quitus firmare animum deceat.,.. Regardez, 
jeunes gens, vous êtes nés dans un temps où il est 
bon de fortifier son âme I Regardez, et que ce spec- 
tacle soit pour vous un enseignement ! Qu'il vous 
apprenne à placer votre pays au-dessus de votre 
bien-être, et au besoin au-dessus de vous-mêmes? 
La France reprendra vite son rang dans le monde, 
•quand elle inspirera de pareils dévouements. — Elle 
les a inspirés déjà. 

11 semble, en effet, qu'une explosion de patriotisme 
ait répondu à chaque époque malheureuse de 
son histoire. Y a-^il une nation plus vivace et plus 
éprouvée ? 

Quel siècle que celui de la grande guerre anglaise! 
Lisez Monstrelet et le Journal du bourgeois de Paris! 
La guerre menait à la famine, et la famine à la 
peste ; — la peste ramenait la famine à son tour. 
On ne pouvait plus pleurer ; les larmes étaient taries. 
C'était (un chroniqueur a pu l'écrire) comme cette 
nuit de la Bible, où l'ange exterminateur passe et 
frappe de porte en porte. 

Cependant du milieu du pauvre peuple, de la pitié 
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qu'inspirait cette France qui s'ignorait, sortit, vous 
le savez, celle que Villon appelait Jeanne la bonne 
Lorraine, et qui fut la patrie elle-même, douce, in- 
domptable, résignée et martyre. 

Et plus tard, après les guerres de religion, quand 
des solitudes de TEscurial, Philippe II gouvernait 
Paris, il s'éleva du Tiers-État un groupe d'hommes 
appelés les Politiques, plaçant la France au-des- 
sus des factions^ ayant une foi ardente en son 
génie, résumant merveilleusement ses qualités de 
bon sens vigoureux et railleur, et ces patriotes 
remirent en pleine route le pays exténué et meur- 
tri. 

Plus tard enfin, il y a 80 ans, quand la coalition 
étreignait la France affolée, au désespoir, perdant 
le plus pur de son sang, quel souffle animait les 
bataillons de la Moselle et de Sambre-et-Meuse? Oii 
prenait naissance cette flamme qui électrisait ces 
généraux de 25 ans qui s'appelaient Hoche, Marceau^ 
Kléber, Desaix ? Qui inspirait cette abnégation, 
cet oubli de soi-même, ce suprême dédain des hon- 
neurs? 

C'était l'amour passionné de la patrie, de la patrie 
infortunée, plus belle, plus attachante encore dans 
sa détresse et dans son abandon. 

C'est une étincelle de ce feu sacré que nous vou- 
drions, chers enfants, voir couver dans vos cœurs, 
pour qu'un jour, ses^rayons puissent réchauffer toutes 
les parties de la nation. 

De môme que la croyance en la vie future va s'af- 
fermissant à mesure qu'on vieillit et satisfait de 
plus en plus nos besoins d'absolue justice, le pa- 
triotisme, quand il est en nous, a ce caractère de 
s'élargir et de s'élever avec les années. Le patrio* 

18. 
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tisme ! Il ranime et soutient l'illustre Président de 
la République, qui prononce avec tant d'émotion 
ces mots notre pays^ et qui malgré ses 75 ans essaie 
de relever sur son lit de douleur, la grande blessée. 

Elle se relèvera, croyez-y fermement I elle n'est pas 
encore condamnée. 

Nous savons où est le mal ; nos ennemis nous ont 
appris où était la guérison. 

Si nous ne modifions pas notre éducation, nos 
habitudes d'esprit, les mômes maux reparaîtront, à 
une certaine heure, aggravés et plus cuisants. Dans 
ce travail de régénération, prenons, s'il le faut,na[o- 
dèle sur nos adversaires. 

De 1807 à 1813, après des désastres incompara- 
blement plus étendus, ils reconstituèrent chez 
eux l'éducation et ne s'inquiétèrent pas des obsta- 
cles. 

L'instruction n'est que le moyen, l'éducation doit 
être le but. Seule, entendez-vous, seule elle peut 
nous sauver de la décadence. 

« Qui nous a jetés dans ce désarroi, disait Fichte 
« au .lendemain d'Iéna, qui nous a déguisé notre 
« vraie situation^ qui nous a entretenus dans notre 
« aveugle laisser-aller ?.... N'est-ce pas notre bonne 
« opinion de nous-mêmes? — A qui nous engageait 
« à réfléchir nous n'avions pas même besoin de 
« répondre. 

(( Il suffisait de montrer d'un air triomphant notre 
(( existence brillante, se soutenant toute seule et 
« sans effort. » 

Quelles paroles peuvent mieux s'appliquer à nous! 
Le jour de répreuve est aussi arrivé et quelle épreuve! 
Certes, c'est un pas fait en avant, que d'avoir ap- 
pliqué, dans la loi sur le recrutement, ce principe 
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de régalité des charges qu'avaient proclamé nos 
aïeux ; mais il faut avoir plus de confiance encore 
dans la valeur progressive de Tâme. 

C'est à ces forces intérieures, qu'il faut faire appel. 
Le premier rang appartient à la nation qui représente 
la plus haute idée morale, à la nation qui n'attend 
que d'elle-même son salut et sa régénération. 

Pour aimer votre pays, chers enfants, vous devez 
donc développer en vous ce qui fait les grandes races, 
l'esprit de sacrifice et d'abnégation et le sentiment 
de la responsabilité. Telle doit être la base de l'édu- 
cation de l'homme et du citoyen. 

Ainsi élevés, vous ne reverrez ni les désastres qui 
nous ont humiliés ni les forfaits quinous ont indignés. 

Les germes de ces nobles qualités, vos mères les 
ont semées dans votre conscience religieuse en 
même temps que l'honnêteté, cette véritable aristo- 
cratie des temps modernes. Il ne s'agit que de les 
développer. Laissez-les croître avec la volonté opi- 
niâtre, propre à notre Auvergne. Et quand notre 
génération aura reproduit ces grandeurs morales et 
ces énergiques caractères dont est peuplée notre 
vieille histoire, elle pourra respecter ce que le jeune 
Agrippa d'Aubigné répondit un jour dans le Louvre, 
à Catherine de Médicis, qui le voyant debout, su- 
perbe, et se pliant à peine devant elle, lui disait : 
« Comme tu ressembles à ton père I — Oui, madame, 
« Dieu m'en fasse la grâce. » 

Voilà votre rôle dans le monde où vous allez entrer. 
Ce rôle doit être ni un plaisir ni une douleur, mais 
une affaire grave dont vous êtes chargés, et dont 
votre devoir est de vous acquitter le mieux possible. 
Le succès n'est pas ce qui importe; ce qui importe, 
c'est l'effort. 
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Vous honorerez ainsi l'Université qui se mettra à 
la tête de Tœuvre dont nous apercevons si clairement 
la nécessité, et qui sait que plus on ouvre d'écoles, 
plus on ferme de prisons ! Vous honorerez ainsi vos 
maîtres qui sentent de jour en jour grandir l'im- 
portance de leur tâche et qui montrent (nous venons 
d'en voir un exemple) la science la plus profonde 
unie au langage le plus élevé. 

Vous honorerez ainsi le lycée, dont vous continuez 
la renommée et les traditions de succès, en rem- 
portant cette année, au concours académique, huit 
prix et trente-deux accessits ; au concours régional, 
pour les mathématiques spéciales, les deux premiers 
prix et un accessit, et au concours général trois no- 
minations ; — ce lycée de Clermont dont l'intelligent 
et honnête administrateur vient d'être récompensé, 
par sa promotion à la pi^mière classe, — ce lycée 
dont je ne puis regarder les vieux murs sans émotion 
et sans reconnaissance, qui m'a appris le peu que 
je sais, et à qui nous demeurons tous attachés, j'en 
suis certain, par le meilleur et le plus fraternel des 
liens, l'Association des anciens élèves. 

Vous vous honorerez enfin vous-mêmes, chers 
enfants, en restant invariablement, quels que soient 
plus tard les traverses et les orages de votre exis- 
tence, des hommes de cœur et des hommes de bien, 
aimant par-dessus tout Dieu et la patrie. » 



ALLOCUTION 

AU BANQUET OFFERT AUX MEMBRES DE 

L'ASSOCIATION POUR L'AVANCEMENT DES SCIENCES 

AU SOMMET DU PUY-DE-DOME. 

30 août 1870 



« Messieubs, 

c( C'est la fête de la science que nous sommes ve- 
« nus célébrer ici, au-dessus du bruit des villes, en 
« présence des plus merveilleux tableaux de la na- 
« ture. 

Étrange et grandiose spectacle que des paroles 
a sont impuissantes à reproduire ! Spectacle digne 
(( de frapper les imaginations et de rester gravé dans 
« la mémoire des hommes ! 

V L'esprit humain prend aujourd'hui possession 
« de cette cime, pour arracher un secret de plus au 
« monde invisible et pour étudier de plus près les 
« lois immuables de Tunivers. 

« Que dirait-il, s'il vivait parmi nous, cet immortel 
M génie qui, dès 1647, faisait exécuter sur le Puy-de- 
« Dôme les expériences dont l'histoire des sciences 
« se souvient? 

« Je me le demandais en gravissant ces pentes, 
« au milieu de ces espaces infinis dont l'éternel si- 
« lence l'effrayait; et je croyais voir planer sur nous 
« la grande ombre de Biaise Pascal. 



214 DIX ANNÉES DE VIE POLITIQUE. 

« L* Auvergne si fière de vous offrir en ce jour 
« l*hospitalité, ne pouvait oublier le plus illustre de 
« ses enfants, celui qui marche seul, sans rivaux, 
« dans son attitude austère et mélancolique, entête 
(c de ses grands hommes. 

« C'est qu'aussi il est le plus moderne de tous, 
« c'est qu'il nous appartient par un côté que notre 
« temps comprend peut-être mieux que les siècles 
« passés ; je veux dire par sa poursuite continue et 
« désintéressée de la vérité. 

« Pendant toute sa vie ardente et douloureuse, il 
« fut affamé de certitude. Il la chercha partout, en 
« religion comme en philosophie, trouvant, partout 
« où se jetairson esprit géométrique, quelque chose 
« d'original et de nouveau. 

c< Il nous apparlient.encore, messieurs, parce qu'il 
« fut le moins rhéteur et le plus sincère des lettrés. 
« Jamais style n'a serré de plus près la pensée; les 
« images ne sont pas pour lui un vêtement : elles 
« sont une arme, et quelle arme ! on n'a qu'à relire 
« les immortelles petites lettres, où l'ironie égale 
« celle d'un dialogue socratique et où l'indignation 
« honnête amène des explosions catilinaires. 

« Mais pourquoi en parler plus longtemps ? Le mo- 
c ment n'est pas éloigné où, sur une des places de 
« Clermont, se dressera cette radieuse image. 

« Le ministre populaire et libéral qui a le bonheur 
« de diriger les progrès de l'instruction publique en 
« France, et qui m'a prié de vous exprimer ses re- 
« grets de ne pouvoir assister à cette cérémonie, 
« annonce que la statue en bronze de Pascal sera 
« donnée par l'administration des Beaux-Arts. 

«D'autres voix, plus éloquentes que la nôtre, fe- 
« ront connaître alors la beauté morale, supérieure 
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« encore aux dons du génie, du frère de Jacqueline, 
« de l'ami de ces messieurs de Port-Royal, de ce 
« cœur passionné qu'une grande puissance de ré- 
« flexion avait rendu indéfiniment triste. 

« Nous sommes fiers de placer sous le patronage 
« du souvenir de Pascal les remerciments que nous 
(( vous adressons au nom du conseil général. 

« L'Auvergne, qui sait vos noms, messieurs, vous 
« accueille avec toute la générosité de son âme. Elle 
« a la conscience qu'aucune province, dans notre 
Q France si riche en grands hommes, n'a été aussi 
« fertile qu'elle en natures d'élite dans ces trois der- 
« niers siècles : le xvi", le xvii* et le xviu*. Elle salue 
« en vous l'honneur et l'orgueil du pays. 

« Au nom du conseil général du Puy-de-Dôme, je 
« porte un toast à nos hôtes et au progrès de la 
« science. » 



DISCOURS 

PRONONCÉ A L'OUVERTURE DU MUSÉE 
ETHNOGRAPHIQUE. 

23 janvier 1878 



Hier, mercredi 23 janvier, à une heure, a eu liea, 
au Palais de l'Industrie, sous la présidence de H. le 
ministre de Tinstruction publique, Tinauguration du 
musée ethnographique. Le ministre était accompa- 
gné, dans cette cérémonie, d'un grand nombre de 
sénateurs, de députés, de membres de Tlnstitut, de 
représentants des grands corps de l'État, et de plu- 
sieurs membres des Sociétés de géographie et d'an- 
thropologie. 

M. le baron de Watteville, directeur des sciences 
et lettres, a adressé à M. Bardoux l'allocution sui- 
vante : 

Monsieur le ministre, 

Je fus chargé par votre prédécesseur d'organiser 
le muséum ethnographique des missions scientifi- 
ques. Je craignais de ne pouvoir m'acquitter de cette 
tâche, je suis heureux d'avoir pu l'accomplir en 
moins de six semaines. 

Une semblable entreprise aurait été impossible 
sans le dévouement absolu des collaborateurs qui 
m'ont prêté leur concours, sans nos savants voya- 
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geurs, MM. Wiener« de CjfalTy, Harmand, André, 
Telain, Delaporte, Sainte-Marie, Rivière, Marche, 
qui ont rapporté des pays lointains les collections 
exposées. Elle aurait été impossible sans le zèle de 
M. Hamy qui a pu remplacer nos missionnaires ac- 
tuellement éloignés de TEurope, MM. Pinart, de 
Cessac, Crevaux, qui a pu disposer, classer les ob- 
jets précieux qu'ils nous ont envoyés. Enfin, sans 
i*aide de MM. Soldi, de Getner, Roux qui ont su, avec 
leur talent habituel, faire revivre les types, les mo- 
numents, les paysages de l'Amérique et de TAsie. 

Je désire, monsieur le ministre, que cette création 
nouvelle reçoive la sanction de votre haute appro- 
bation. 

M. le ministre a répondu à M. de Watteville : 

Je sais avec quel zèle et quelle intelligence vous et 
vos collaborateurs vous vous êtes acquitté de la mis- 
sion qui vous avait été confiée. Je sais aussi que le 
succès de cette œuvre et la satisfaction du devoir 
accompli sont pour vous la meilleure des récompen- 
ses. Je suis heureux de vous remercier au nom de 
rinstruction publique. 

Après cette allocution, M. le ministre a prononcé 
le discours suivant : 

Messieurs, 

Le musée ethnographique que nous ouvrons au- 
jourd'hui n*est pas complet. 11 n'est pas installé dans 
son local définitif. Il ne représente même pas toutes 
nos richesses. 

Disséminées dans un grand nombre d'établisse- 
ments, elles s'y perdaient sans profit pour la science 
qui ne savait où les trouver, sans intérêt pour Tétude 

19 
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qui n'avait plus d'ensemble et de suite, dans ses re- 
cherches et dans ses comparaisons. 

Le moment est venu de les réunir et de les classer 
dans un établissement spécial. Les trois salles que 
vous allez visiter ne renferment qu'une seule section, 
celle d'Amérique, et encore n'avons-nous pu y placer 
de magnifiques collections péruviennes qui ont été 
données à l'État. Nous avons même été obligés de 
reléguer jusque sur le palier de l'escalier les produits 
des importantes explorations dans l'Asie centrale. 

Et pourtant, avec cette installation incomplète et 
provisoire, vous pouvez déjà apprécier l'importance 
des résultats obtenus et les efforts des hommes émi- 
nents et convaincus qui ont mené à bout, au prix 
souvent de leur santé, la mission scientifique qui 
leur avait été confiée. 

Vous pouvez déjà juger de l'avenir du musée 
ethnographique quand les objets réunis dans une 
môme enceinte auront été exposés avec méthode, 
répartis en différentes sections, groupés suivant la 
nature des pays explorés. 

Ainsi conçu, avec des séries non interrompues, le 
musée ethnographique ne sera pas une collection 
d'objets bizarres, étranges, quelquefois futiles, dis- 
persés çà et là, mais une histoire des mœurs et des 
usages, histoire parlant aux yeux, où, depuis les ar- 
mes jusqu'aux vêtements, depuis les habitations jus- 
qu'aux bijoux et aux meubles les plus grossiers, tout 
objet concourra à former cet ensemble de matériaux 
qui permettra d'établir des comparaisons illimitées 
entre les civilisations primitives des populations, 
existantes ou éteintes, du monde entier. 

Inséparable de l'archéologie préhistorique, acces- 
soire essentiel de l'anthropologie, en même temps 
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que commentaire des sciences géographiques , l'ethno- 
graphie aidera à résoudre plus d'un problème, obs- 
cur encore, de nos origines. C'est à nous qu'il im- 
porte de lui fournir les moyens de sortir des ténèbres 
où elle végète et de prendre un vigoureux essor. 

Notre temps doit surtout avoir ce caractère, de 
comprendre plus que tout autre 1^ grandeur scienti- 
fique sous les formes les plus diverses et de la mettre 
en lumière. 

Mais en créant ce musée ethnographique, il fallait 
bien se garder de porter atteinte à d'autres collec- 
tions qui n'ont pas moins d'intérêt et qui, par leur 
caractère, appartiennent à des genres différents. 

Notre admirable musée de Saint-Germain., dont le 
savant M. Bertrand a fait son œuvre, reste réservé à 
rarchéologie préhistorique et aux antiquités gallo- 
romaines provenant des fouilles faites en France, 
tandis que le musée du Louvre est toujours destiné 
à recevoir les richesses provenant des missions en- 
treprises en Italie et en Grèce, en Egypte et en Orient, 
et que la Bibliothèque nationale continue à recevoir 
les médailles, les livres, les manuscrits de toute pro- 
venance. 

De même nous ne pouvions un instant avoir la 
pensée d'appauvrir les grandes collections existantes 
d'anthropologie et d'histoire naturelle. 

Le Muséum ethnographique ne sera qu'un musée 
d'histoire, où, comme l'a excellemment rapporté 
mon honorable collaborateur M. de Watteville, où 
passeront sous les yeux du savant dans les formes 
les plus variées, tous les efforts faits par l'homme 
pour vaincre les forces de la nature, pour améliorer 
sa position précaire et pour atteindre le progrès. 
Grande et noble idée, messieurs, dont je ne reven- 
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dique pas Tiniliative et dontje reporte Thonneur aux 
hommes modestes et éminents qui m'entourent ! 
Nouvelle porte ouverte à Tétude des progrès et des 
décadences de la race humaine, et qui s'élargira tous 
les jours, grâce au dévouement des missionnaires de 
l'instruction publique ! 

Ce sont, en effet, les missions entreprises au nom 
de l'Ëtat qui ont alimenté et qui alimenteront l'éta- 
blissement dont nous jetons aujourd'hui les fonde- 
ments, en attendant que nous puissions l'édifier 
complètement. 

L'Exposition universelle nous pressait ; elle doit» 
nous l'espérons, procurer tant de ressources à ce 
musée, qu'il fallait l'inaugurer même dans son état 
imparfait. 

Les résultats actuels n'ont pu être obtenus que 
grâce à la bonne volonté de quelques savants et 
voyageurs. 

C'est à M. Charles Wiener que nous devons l'or- 
ganisation des quatre mille pièces qui composent sa 
collection péruvienne; à M. André appartient l'hon- 
neur d'exposer les résultats de son voyage dans la 
Colombie et l'Equateur; à M. Ujfalvy, revenu à peine 
depuis quelques jours de l'Asie centrale, ces remar- 
quables produits que, faute de place, nous avons 
échelonnés sur un palier; à M.Harmant, les inscrip- 
tions du Haut-Cambodge; à M. Sainte-Marie, les bri- 
ques carthaginoises ; à M. Rivière, les estampages 
des gravures tracées sur les rochers du lac des Mer- 
veilles; à M. de la Savinière, les collections des tles 
Gélèbes. 

C'est M. le docteur Hamy, du Muséum, qui a classé 
les collections de ceux de ces voyageurs qui n'ont 
pu encore regagner la France : celle de M. Alphonse 
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Pinart, qui poursuit depuis sept ans, avec la plus 
louable persévérance, la solution du grand problème 
des origines américaines, et qui, malgré une santé 
ébranlée, vient d'explorer, accompagné de M. de 
Gessac, le groupe de Taïti, la Polynésie et une partie 
de la Micronésie; nous devons encore à M. Hamy le 
classement des collections d'un jeune médecin de la 
marine, M. Grevaux, qui vient de mener à bonne fin 
une expédition des plus difficiles, des plus dangereu- 
ses autour de la Guyane, après avoir découvert et 
suivi dans tout son cours un grand affluent de gauche 
de TAmazone, le Rio-Yari, dont on ne connaissait 
que Tembouchure. 

Je n'ai pas Tintention de nommer tous ces hommes 
hardis et vaillants que le devoir et l'abnégation sou- 
tiennent dans leurs explorations lointaines ; mais que 
vos remerciements aillent jusqu'à eux et les encou- 
ragent, qu'ils sachent bien que leurs noms sont ac- 
clamés ici, que leurs travaux y sont admirés et que 
leur pays est fier d'eux! 

Je ne peux cependant pas oublier trois jeunes ar- 
tistes qui ont donné avec le plus complet désinté- 
ressement leur talent et leur travail : M. de Getner 
qui a peint les huit toiles représentant les vues du 
Pérou et de ses anciens temples ; M. Paul Roux, les 
deux vues de la Golombie; et M. Soldi, qui a mis ses 
rares aptitudes et ses connaissances d'archéologue 
au service de ses collègues, a surveillé les moulages, 
a fait, d'après les dessins de M. Wiener, les restitu- 
tions des types placés dans la grande salle. 

Tous ces documents nouveaux et multiples appor- 
tés aux études scientifiques n'auraient pu nous par- 
venir et n'auraient pu être garantis contre les chan- 
ces d'une expédition, sans le concours de notre 
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marine et de nos agents à Tétranger. Tous se sont 
solidarisés pour faciliter le succès des explorations 
de nos voyageurs. M. le comte de Yernouillet, alors 
ministre plénipotentiaire au Pérou, a particulière- 
ment facilité la mission si heureuse de M. Wiener. 

Les dons de quelques collectionneurs viennent 
enfin se joindre à nos richesses etj grâce à la libéralité 
intelligente de M. Augrand, TÉtat va bénéficier d'une 
collection unique, fort enviée, et dont la valeur est 
extrême. 

Le musée ethnographique est donc fondé et nous 
sommes convaincu que le patriotisme éclairé des 
sénateurs et députés viendra en aide à son dévelop- 
pement; ils mériteront ainsi la reconnaissance de 
tous ceux qui s'intéressent à l'avancement des lu- 
mières. 

C'est l'amour de la science et de la France qui a 
inspiré et qui inspire tous les jours nos voyageurs au 
milieu des fatigues, au milieu des solitudes et en face 
souvent des plus grands périls ; c'est cette double 
flamme qui centuple leurs forces morales. C'est aussi 
l'amour de la France et de la science qui garantit le 
succès et la durée de la fondation à laquelle votre 
présence apporte le concours de sympathies éclairées 
et la force de l'opinion publique. 

Je déclare ouvert le musée ethnographique. 



DISCOURS 

PRONONCÉ A L'OCCASION DE LA POSE 
DE LA PREMIÈRE PIERRE DU LYCÉE BLAISE-PASCAL. 

11 avril ]878 



Messieurs et ghers Compatriotes, 

Un grand souffle a passé sur notre pays : le be- 
soin universel de s'élever et de s'instruire 'ne se dis- 
cute plus. Les malheurs ont donné de Texpérience 
à notre démocratie, et chaque jour des efforts mul- 
tipliés, se traduisant en sacrifices, attestent de tou- 
tes parts, avec la puissance de notre vitalité, la noble 
préoccupation d*assurer aux générations nouvelles 
les moyens de mieux comprendre la loi, le devoir et 
la responsabilité. 

La République aura l'honneur d'avoir communi- 
qué ce vigoureux élan, d'avoir attaché la plus haute 
importance à l'éducation du suffrage universel. 

Grâce à elle, grâce au dévouement des Chambres, 
l'instruction publique, à tous les degrés, a pris 
un développement qui suit enfin l'impulsion de l'o- 
pinion après s'être laissé longtemps devancer par 
elle. 

Et, cependant, que de choses restent à faire en- 
core I Nous commençons à ouvrir les yeux et à nous 
apercevoir que la halte a été trop longue sur le 
chemin que nous avons à parcourir. Si vous saviez 
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combien même dans notre intelligente ville de Gler- 
mont nos écoles primaires de filles sont loin de ré- 
pondre aux besoins les moins exigeants d'une instal- 
lation hygiénique ! 

Notre municipalité vigilante étudiera les mesures 
à prendre. Nous nous confions à elle, à son amour 
du progrès, à ses sentiments de sollicitude pour les 
enfants pauvres. 

Plus nous réussirons, plus de peine il faudra 
prendre pour réussir encore et toujours. Opposons 
sans cesse le zèle à rindifférence, la persévérance 
tenace à Tinertie. 

Mais c'est de notre lycée que j'ai hâte de vous 
parler. Ne croyez pas que ceux qui y ont passé les 
années qu'on appelle les meilleures de la vie, les 
oublient jamais I Nous laisserons désormais aux aî- 
nés ces vieux murs noircis qui ont abrité tant de 
rêves et tant de loyales amitiés. Nos jeunes élèves 
ont besoin de plus d'air, d'espace et de soleil. 

Les progrès constatés et que nous devons à une 
administration ferme et intelligente s'arrêteraient, 
si l'Université ne se préoccupait pas de suivre les 
exemples d'améliorations matérielles donnés ail- 
leurs. 

Toutes nos grandes villes ont compris l'impor- 
tance d'une pareille création : nous allons donc 
construire le petit lycée. 

Mais mettons dans ces fondements, avec la pierre 
et le ciment, cette foi patriotique qui animait nos 
pères, leur amour profond et passionné de la 
France; mettons-y la reconnaissance pour notre 
glorieuse Université, fille comme nous de la Révo- 
lution de 89, vivant de la même vie que nous; met- 
tons-y notre confiance dans l'avenir; mettons-y 
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enfia toutes les immortelles espérances, afin que les 
enfants qui sortiront de cette maison soient des 
hommes, des citoyens, de bons Français. 

Puissent-ils ne pas connaître les divisions, les 
luttes, les défaillances qu'ont connues leurs pères ! 
Puissent-ils ne plus revoir la Patrie malheureuse et 
doutant presque d'elle-même I Puissent-ils rester 
invariablement attachés à ces institutions libres qui 
relèvent la dignité d'un peuple autant que celle des 
individus I Puissent-ils enfin, par leur vie de labeurs 
obstinés, de dévouement au devoir, continuer ces 
traditions qui constituent le caractère et l'origina- 
lité de notre honnête Auvergne ! 

Messieurs, c'est la République qui fonde le petit 
lycée, c'est à elle que la ville de Glermont devra être 
reconnaissante. 



DISCOURS 

PRONONCÉ A LÀ SORBONNE POUR LA RÉUMON DES 
DÉLÉGUÉS DES SOCIÉTÉS SAVANTES. 

27 avril 1878 



Aujourd'hui samedi a eu lieu, à la Sorbonne, 
dans la grande salle du concours général, sous la 
présidence de M. A. Bardoux, ministre de l'instruc- 
tion publique, des cultes et des beaux-arts, la dis- 
tribution des récompenses aux sociétés savantes et 
aux savants des départements. 

A midi précis, M. le ministre, accompagné de 
M. Xavier Charmes, son chef de cabinet, est arrivé 
avec M. Casimir Périer, sous-secrétaire d*Ëtat^ Il a 
été reçu par M. Mourier, vice-recteur de Tacadémie 
de Paris, et par les hauts fonctionnaires de TUni- 
versité. 

Ont pris place sur Testrade, à côté de M. le mi- 
nistre et de M. le sous-secrétaire d'Etat, MM. Milne- 
Edwards, Léopold Delisle, Blanchard, Paye, Pas- 
teur, de Watteville, Chabouillet, de Ghennevières, 
Darcel, Hippeau, C. Robert (de Tlnstitut), Michel, 
Charles, Picot, D. Nisard, Alfred Maury, Servaux, 
Quicherat, Levasseur, Dechy-Mœr, représentant du 
ministre de l'instruction publique d'Autriche-Hon- 
grie, etc. 

On remarquait dans l'amphithéâtre MM. de Qua- 
trefages, Dumas, J. Tardif, Béclard, Desnoyers, Hé- 
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bert, F. Wey, le général de Nansouty, BooUn, de 
Laborde, Jourdain, Lescœur, Macé, Mouchot, Fon- 
cher de Gareil, Chassaing, Manuel, Deltour, Qoet, 
Guimet, etc. 

Quatre rapports sur les travaux des sociétés 
savantes et des savants qui ont obtenu des récom- 
penses ont été lus par MM. Blanchard, pour la sec- 
tion des sciences ; Hippeau, pour la section d*his- 
toîre et philologie; Chabouillet, pour la section 
d'archéologie, et Darcel pour les sociétés des beaux- 
arts. 

Puis M. le ministre a prononcé le discours sui- 
vant : 

Messieurs, 

Nous nous souvenons d'avoir assisté à l'une de 
ces solennités. 

C'était en 1872; le ministre qui avait la périlleuse 
mission de parler à cette place était un maître dont 
nous avions suivi et applaudi, dans cette salle 
même, des leçons qui ne sont pas oubliées. Il vous 
entretenait ce jour-là (et vous sa?ez avec quelle 
verve et quel éclat) des besoins de notre enseigne- 
ment public au lendemain des détresses du pays, 
non loin des ruines, fumantes encore, laissées par 
la Commune. Il vous retraçait avec une sincérité 
pénétrante notre pénurie de laboratoires et de bi- 
bliothèques, l'insuffisance de nos maisons d'école, 
la vétusté des bâtiments de nos lycées. 

Six ans se sont écoulés. Tout esprit éclairé et im- 
partial jugera des immenses résultats obtenus. 

Vous ne désespériez pas non plus, messieurs, 
puisque, malgré toutes nos infortunes, vous repre- 
niez alors vos réunions interrompues. 
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Grâces vous en soient rendues I Vous avez contri- 
bué à ce relèvement des forces nationales qui nous 
permet dans trois jours d'ouvrir au monde étonné 
les portes de TExposition universelle. (Vifs applau- 
dissements.) 

Nous ne sommes plus au temps où, comme à la 
foire d*Ocadh, les poètes des tribus arabes récitaient 
publiquement leurs vers et où les pièces qui avaient 
le plus captivé Tadmiration des auditeurs étaient 
suspendues avec des clous d*or aux portes de la 
Gaaba. Mais cette convocation, que nous venons 
d*adresser à toutes les nations, inspire à toute âme 
de patriote un involontaire respect pour ce puissant 
effort de la France. (Vifs applaudissements.) 

Les sociétés savantes en représentent un des côtés 
rares, Tinvestigation sagace et patiente, Tamour 
profond des origines, la recherche minutieuse des 
faits, tout cet ensemble d'études provinciales qui 
apportent les matériaux de Tédiûce construit en- 
suite par des mains habiles. 

Une occasion incomparable se présente pour cons- 
tater dans les diverses branches des connaissances 
humaines les résultats acquis depuis dix ans. Gar- 
dons-nous de la laisser échapper I 

Ne pourriez-vcus pas, messieurs, à l'aide d'une 
série de rapports succincts et précis, d'une méthode 
exacte et sobre, conserver la trace de souvenirs, de 
critiques, d'impressions qui courraient le risque de 
disparaître? 

Ne pourriez-vous pas vous réunir de nouveau dans 
quatre mois, élargir vos rangs et échanger des ju- 
gements, dans de libres discussions, sur les décou- 
vertes ou les perfectionnements de toute nature ac- 
complis depuis 1867? 
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Des visites faites, non seulement à travers TEx- 
position, mais aussi dans les établissements scienti- 
fiques, littéraires, archéologiques et artistiques de 
Paris, n'amèneraientrelles pas des résumés aussi in- 
téressants que féconds ? 

Messieurs, élever le niveau des idées, rapprocher 
les intelligences, connaître d'aussi près que pos- 
sible la vérité, instruire ses semblables, quel plus 
noble but! Le ministre de Tinstruction publique 
examinera Futilité d'une nouvelle convocation des 
sociétés savantes. L'institution de conférences spé- 
ciales a été l'objet des préoccupations de mon ho- 
norable collègue, M. Teisserenc de Bort. Nous ver- 
rons donc les résultats qu'elles pourront produire. 

En groupant des efforts isolés, on travaille mieux 
au progrès et à la diffusion de la- science. Les rap- 
ports annuels entre les sociétés savantes ont été 
régularisés depuis de nombreuses années, mais il 
restait à établir entre nous et l'étranger un échange 
régulier, non plus seulement de livres, mais de ren- 
seignements, échange qui put entretenir un système 
permanent d'enquête scientifique. 

Le congrès de géographie, au mois d'août 1875, 
offrit une occasion que saisirent avec empressement 
les commissaires de la Belgique et de la Suisse. Un 
protocole fut alors signé, aux termes duquel les 
commissaires se proposaient de demander à leur 
gouvernement d'organiser dans chaque pays un bu- 
reau central chargé de réunir et de répartir les ou- 
vrages, cartes, instruments, publiés ou fabriqués 
dans chaque nation, et de transmettre les communi- 
cations scientifiques. 

L'impulsion a été donnée et la commission fran- 
çaise des échanges internationaux a été instituée le 
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15 mai dernier par un arrêté de mon honorable et 
savant ami M. Waddington. Des délégués envoyés 
par la France en Belgique ont définitivement résolu 
les points qui pouvaient être litigieux. Une pre- 
mière expérience se fait avec plein succès. Il y a 
lieu d'espérer que l'Exposition universelle amènera 
des adhésions plus nombreuses. Nous n'aurons plus 
alors à procéder par des tâtonnements inévitables; 
la route est toute tracée. (Très bien I) 

Ainsi s'étend le domaine de la science; ainsi 
nous ouvrons tous les jours un champ nouveau à 
l'esprit d'examen. (Très bien !) 

Vous parlerai-je des améliorations introduites 
dans l'instruction publique? Vous les connaissez. 
Nous en préparons d'autres. Des créations de nou- 
velles chaires à la Sorbonne, à l'école de médecine; 
des enseignements spéciaux à chaque province, 
conGés à des maîtres de conférences, dans les fa- 
cultés départementales ; l'installation de bibliothè- 
ques et de laboratoires, partout oh la science l'exige, 
répondront devant l'opinion de la sollicitude pas- 
sionnée du Gouvernement pour des intérêts qui 
sont ceux de la pensée française. Lisez le compte 
rendu de VEcole des hautes études et vous serez con- 
vaincus de l'activité qui se déploie dans toutes les 
branches du savoir. 

Je ne vous exposerai pas non plus nos divers pro- 
jets de loi. Ils ne font en partie que réaliser les 
idées des hommes éminents qui m'ont précédé, 
MM. Guizot, Duruy, Simon, Waddington, qui, avant 
nous, eurent à cœur d'élever et d'accroître la di- 
gnité humaine. (Vifs applaudissements.) Oui, mes- 
sieurS; le temps est proche oh chaque hameau en 
France aura son école I Oui, le temps est proche où 
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• 

les outils du travail intellectuel ne manqueront 
nulle part au chercheur, où dans nos cantons ru- 
raux un enseignement plus complet, nous l'espé- 
rons, comblera cette vaste lacune qui sépare Tins- 
truction primaire de l'instruction secondaire. (Ap- 
plaudissements.) 

Vous allez retourner dans vos provinces, vous 
allez reprendre votre vie de labeur caché et persé- 
vérant, les uns déchiffrant une page du passé de la 
vieille France, les autres tâchant d'éclaircir un point 
obscur de la science, tous portant dans vos travaux 
ce sentiment national qui est notre fierté commune. 
Vous pourrez dire que la patrie est bien vivante et 
qu'elle doit à elle-même et à elle seule cette prodi- 
gieuse expansion! qu'elle conserve la maîtrise des 
arts, et que la longue éducation du goût se révèle 
plus que jamais dans une série de créations ingé- 
nieuses, utiles et charmantes. (Applaudissements.) 
Vous pourrez dire que la République comprend tous 
les besoins multiples du pays, et que sa grandeur 
intellectuelle, industrielle et morale est l'unique 
souci de ceux qui, depuis le Président jusqu'au plus 
modeste de ses collaborateurs, ont le redoutable 
honneur de diriger en ce moment l'irrésistible cou- 
rant démocratique qui emporte la France vers un 
avenir pacifique et libéral. (Applaudissements pro- 
longés.) 



VISITE 

A L'ÉCOLE NORMALE SUPÉRIEURE. 

RÉPONSE A UN DISCOURS DE M. BERSOT. 

2 juillet 1878 



Le ministre de rinstruction publique a prononcé 
le discours suivant : 

Vous disiez vrai, monsieur le directeur, nous 
avions hâte de reprendre une visite interrompue, 
malgré vous, depuis six ans — et c'est un grand bon- 
heur pour un ministre d'être reçu dans cette maison 
par M. Bersot. 

A vous entendre parler d'elle, louer son excellent 
esprit, on est pris du désir de redevenir jeune pour 
habiter, pendant trois ans, ce pays de la liberté des 
intelligences, et de la tolérance, comme vous l'ap- 
pelez. 

Vous étiez fait pour le gouverner, vous qui n'êtes 
prisonnier d'aucune doctrine étroite, vous dont la 
vie est un haut exemple. 

Les pages qu'on vient de nous lire, pleines d'ai- 
mable sagesse, de bon sens et de finesse socratique, 
ne peuvent être oubliées, et, comme ces bas-reliefs 
que vous nous montrez et devant lesquels on ne peut 
passer sans qu'il flotte dans l'imagination quelque 
forme exquise, il est impossible de vous écouter sans 
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qu'il passe dans le cœur un souffle honnête dont 
le charme nous pénètre et nous suit comme un 
parfum. 

Mais je m'arrête ; je sens que votre modestie va 
m'en prier. Je vous donnerai plus de preuves d'es- 
time et vous remercierai mieux de votre bienveillant 
accueil, en vous entretenant des intérêts communs 
de notre chère université. 

La statistique de l'enseignement secondaire, que 
nous venons.de publier, fait naître chez les plus con- 
fiants les plus graves réflexions. Vous avez eu raison 
de l'affirmer, renseignement supérieur des autres 
nations paraît plus riche parce qu'il comprend des 
enseignements donnés chez nous dans les lycées. 

L'enseignement secondaire est notre force. 

Avec votre autorité, dites bien à cette laborieuse 
jeunesse qui nous entoure, qu'elle devra rester le 
plus longtemps possible dans nos lycées. Les ser- 
vices les plus sûrs, elle les rendra ainsi à la France ; 
elle élèvera nos enfants dans l'amour de ce que nous 
honorons le plus, la liberté, la patrie, la fierté de 
soi-même, le dédain de tout ce qui est faux et vul- 
gaire, le respect de la conscience, le sentiment de 
nos conquêtes civiles. 

C'est le vrai rôle de l'école normale, sa mission 
particulière, son originalité. Plus que jamais, nous 
avons besoin de son dévouement, afin de semer dans 
les jeunes, cerveaux des idées justes et saines en tou- 
tes choses. 

Vos maîtres, si attachés à leurs devoirs, peuvent 
être assurés de la sympathie prévoyante du gouver- 
nement de la République ; le budget de 1879 propose 
pour eux une situation plus digne. 

Nous ne doutons pas que les pouvoirs publics ne 
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s'associent avec empressement à notre demande de 
crédit. 

Vous avez cru devoir aussi nous indiquer, mon- 
sieur le directeur, comme nécessaire, une réforme 
dans la loi sur les pensions civiles ; nous n'avions 
pas attendu cette visite pour la solliciter, et j'en puis 
appeler à un de nos meilleurs amis que j'aperçois, 
nous avons exprimé l'opinion que les années passées 
à l'école normale comptent désormais pour la retraite 
des professeurs. 

C'est ainsi que la République prouvera le puissant 
intérêt que cette maison inspire. Elle n'est pas seu- 
lement la pépinière de l'Université, elle a produit 
les esprits les plus fermes, les plus distingués de no- 
tre temps. Elle est la gardienne des bonnes tradi- 
tions classiques, de celles qui nous ont donné le 
besoin de clarté, de justesse d'esprit, la soif de re- 
chercher la vérité, ces traditions qu'il faut défendre 
toujours, parce qu'elles s'associent aux gloires les 
plus incontestées de la France. 

Messieurs, je réponds à un sentiment unanime en 
remerciant M. le directeur de l'école normale supé- 
rieure de nous avoir fait assister à une réunion dont 
nous garderons un souvenir durable et ému. 



DISCOURS 

PRONONCÉ POUR LA DISTRIBUTION DES 
RÉCOMPENSES AUX ARTISTES DU SALON DE 1878. 

11 juillet 1878 



Aujourd'hui 11 juillet a eu lieu, à dix heures, la 
distribution des récompenses aux artistjBs du Salon 
de 1878 et des prix aux élèves de l'École nationale 
des beaux-arts. 

La séance était présidée par M. Bardoux, ministre 
de Tinstruction publique et des beaux-arts, assisté 
de MM. Guillaume, directeur des beaux-arts, mem- 
bre de rinstitut; TuUo Massarini, sénateur du 
royaume d'Italie, président du groupe des beaux- 
arts à l'Exposition universelle : le vicomte Delaborde, 
Perrin, Dumont^ Cavelier, Ballu, de Gardaillac, Le- 
noir, membres de l'Institut. 

Le ministre a déclaré la séance ouverte, et s'est 
exprimé en ces termes : 

Messieurs, 

Plus notre démocratie s'élève et s'éclaire, plus nos 
institutions républicaines s'élargissent, plus, dans 
nos aspirations, le culte du beau, sous toutes ses for- 
mes, doit prendre le premier rang. 

De môme, suivant une parole célèbre, qu'on ne 
peut comprendre la liberté sans la France et la 
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France sans la liberté, nous ne comprendrions pas 
davantage la France sans le grand art et le grand art 
sans la France. 

C'est ainsi que TEurope entière, accourue pour 
contempler les créations de notre génie national, le 
juge et Tapprécie. Toutes les renommées viennent 
chercher parmi nous leur consécration. Elles sentent 
qu'elles sont ici dans la patrie même du goût. 

Gomme dans cette contrée choisie entre toutes où 
la grâce unie à Texquise harmonie des lignes et des 
proportions portait l'art à son plus haut point de 
perfection, comme dans ces villes fameuses où le 
type idéal de l'homme était si parfait que les plus 
nobles images des dieux et des déesses étaient mul- 
tipliées jusqu'à l'infini, Paris, par la variété de ses 
productions artistiques, par la fécondité ingénieuse 
de ses maîtres, par ses besoins d'admiration, par son 
profond sentiment de la vie, remplace aujourd'hui, 
pour tous les hommes ayant souci de délicatesse et 
d'élégance, ces républiques que tous nos rêves ont 
habilées. 

C'est à vous, messieurs, que nous devons cet hon- 
neur. C'est vous qui, par vos constants efforts, main- 
tenez sur le front de la France cette couronne d'or 
qu'Athènes et Florence avaient portée avant elle. 

Le Gouvernement, soucieux de notre grandeur, 
devait se préoccuper d'assurer et d'accroître cet hé- 
ritage glorieux que vous ont transmis nos illustres 
morts. En favorisant les études théoriques sur le 
beau, en développant la connaissance de ces lois gé- 
nérales d'où découle Tharmonie secrète qui lie l'ar- 
chitecture à la sculpture, la sculpture à la peinture, 
nous permettrons à cette élite, chaque année plus 
nombreuse, qui se presse à vos expositions, de forti- 
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fier son goût souvent inné, de raisonner ses juge- 
ments souvent précipités. Une chaire d*esthétique a 
dès lors été créée au Collège de France et confiée à 
un talent éprouvé et éminent. 

Au-dessous, dans les masses encore peu cultivées, 
chez nos écoliers des villes et des campagnes, les ru- 
diments de l'art, le dessin, étaient négligés. 

En dehors même de la recherche du beau, n'était- 
il pas essentiel d'apprendre aux enfants, dès les pre- 
mières classes, à bien voir, à distinguer et à repro- 
duire les proportions,, à limiter avec précision les 
objets simples qui sont mis devant leurs yeux? 
N'était-il pas indispensable d'appliquer le plus tôt 
possible de jeunes intelligences à tracer les combi- 
naisons infinies qui résultent soit de la réunion des 
lignes, soit de leur intersection, de les élever ensuite 
au dessin d'ornement en partant des formes géomé- 
triques les plus élémentaires, de les faire passer enfin 
à l'étude des profils et des contours pour arriver à 
l'interprétation des formes variées de la nature? Est- 
ce que toute une partie du dessin, n'eût-elle d'autre 
objet que la précision, n'est pas nécessaire au plus 
grand nombre des professions industrielles ? 

Sans doute des lois et des décrets antérieurs 
avaient prévu cet enseignement ; mais il faut recon- 
naître que, dans les écoles normales primaires, il 
n'était, faute de programme, que vaguement défini ; 
les professeurs y étaient rares, et même les opéra- 
tions des jurys, chargés de conférer le brevet com- 
plet, manquaient de base, faute de questionnaire. 

Les réformes qui viennent d'être opérées, grâce au 
concours que l'administration a trouvé dans le con- 
seil des beaux-arts, permettent d'espérer qu'à la sor- 
tie de l'école primaire, l'écolier qui suivra dorénavant 
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renseignement du dessin, le connaîtra suffisamment 
pour apporter dans son travail d'ouvrier les qualités 
d'exactitude technique et de goût que rinstinct le 
meilleur ne peut jamais suppléer. * 

En rendant obligatoire dans les collèges et les ly- 
cées l'enseignement du dessin et en le conduisant du 
mode purement graphique, qui répond à Tutile, au 
mode esthétique, qui fait appel au sentiment du 
beau, nous n'avons pas la pensée que nous ferons 
des artistes ; mais nous avons voulu enlever à l'en- 
seignement du dessin le caractère qu'on lui prêtait 
communément, de n'être qu'un art d'agrément. 

Nous ne laisserons pas péricliter les traditions éle- 
vées que nous avons recueillies dans l'admiration 
profonde des œuvres de ces siècles fortunés où l'hu- 
manité sembla s'élever au-dessus d'elle-même, où le 
modèle intérieur que l'artiste contemple en soi, ins- 
pira ces formes parfaites, avec leur nudité chaste 
qui n'a jamais terni la pureté du regard. 

Non, nous ne laisserons pas s'abaisser le niveau, 
afin que le bataillon sacré puisse toujours se recru- 
ter. 

La mort vient d'y faire plus d'un vide. Vous me 
permettrez de prononcer un seul nom, parce que 
celui qui le porta resta poète jusqu'à ses dernières 
heures, parce que son talent puissant, en même 
temps que distingué et fin, avait conservé sa fraî- 
cheur, sa jeunesse et pour ainsi dire son expression 
printanière, et que dans l'admirable école des paysa- 
gistes français, nul avec moins d'efforts n'eut plus 
le sentiment des grandes énergies de la nature. Mais, 
que vous dirais-je de Daubigny, que vous ne sachiez 
déjà! 

Le bataillon se reforme et tous les jouï*s ses rangs 
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s'ouvrent à de vaillants lutteurs. Chaque année, le 
nombre des artistes s'accroît et la production des 
œuvres d'art devient plus abondante . 

II nous a semblé que chaque jour aussi l'opinion 
se prononçait davantage pour que le droit d'élire 
le jury et le droit d'exposer fussent étendus à un 
plus grand nombre d'artistes ayant fait leurs 
preuves. 

En déférant à ce désir, en continuant d'ouvrir lar- 
gement les expositions, l'Etat ne peut se désintéres- 
ser de l'un des moyens les plus efficaces qui lui 
soient donnés d'exercer son action sur les arts. 

Des expositions plus restreintes, et presque de 
choix, pourraient, en outre, avoir lieu tous les cinq 
ans. Elles permettraient de mieux constater les pro- 
grès accomplis et seraient un puissant encourage- 
ment. 

Mais il ne s'agit d'exposer ici qu'une vue générale 
sur laquelle le conseil supérieur des beaux-arts a 
donné un avis conforme ; nous ne doutons pas qu'il 
ne continue à apporter à l'administration son con- 
cours quand elle lui demandera d'introduire des 
modifications au règlement qui vous régit. 

Jamais, messieurs, il n'y eut moins qu'aujourd'hui 
d'idées artificielles et convenues. Le besoin de vérité 
s'impose à tous. L'art n'a rien à redouter de cette 
transformation qui s'opère sous nos yeux. Il ne se 
perdrait que si l'artiste n'avait plus foi à la concep- 
tion à laquelle se rattachent ses œuvres. C'est en lui- 
môme, dans l'immortelle aspiration au beau infini, 
qu'il puise avant tout le caractère de son œuvre. La 
puissance de la forme, comme l'a dit le plus éloquent 
écrivain moderne, réside dans l'expression de ce qui 
n*est pas elle. 
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Il suffit de jeter les yeux autour de nous, de voir 
les artistes éminents et honorés du monde entier 
qui nous entourent, pour être certains que la flam- 
beau qu*ils tiennent entre leurs mains ne s'éteindra 
pas. (Applaudissements répétés.) 



DISCOURS 

PRONONCÉ À LILLE, LORS DE LA POSE 
DE LA PREMIÈRE PIERRE DU PETIT-LYCÉE 

)S juillet 1878 



Lundi 15 juillet, M. Bardoux, ministre de Tins- 
truction publique, des cultes et des beaux-arts, s'est 
rendu à Lille pour y poser la première pierre du 
Petit-Lycée qui va être construit dans cette ville. 

En réponse au maire de Lille, le ministre a pro- 
noncé le discours suivant : 

Vous venez, monsieur le maire, dans un éloquent 
langage, de justifier la présence du ministre de 
rinstruction publique à cette cérémonie. Il tenait 
à vous remercier de vos efforts et de vos sacrifices. 

Aucune ville n*a plus fait que Lille pour rensei- 
gnement à tous ses degrés ; aucun département n*a 
apporté une sollicitude plus généreuse et plus dé- 
vouée aux intérêts scolaires que le département du 
Nord. C'est bien comprendre son rôle et sa mission. 

Le relèvement des caractères par une forte édu- 
cation nationale est le but que la République pour- 
suit. Ce n'est pas l'œuvre d'un jour ni d'un homme. 
Des années et le concours résolu et patient de tous 
les cœurs français sont nécessaires. Pour constituer 
définitivement la France démocratique de demain 
(ainsi que le disaitlecbef éminent de cette académie), 
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notre confiance est tout entière dans les services que 
rendl'Université. 

La France sera ce que la feront les générations 
que rUniversité élève. Sa puissance est grande. J'ose 
dire qu'elle n'a jamais mieux compris sa responsa- 
bilité, car si elle a souffert comme le pays, elle a 
aussi toutes ses aspirations. 

Gomme lui, elle veut la sagesse dans la liberté. 
Gomme lui, elle a de jour en jour plus d'assurance 
dans la durée des institutions républicaines qui 
s*adaptent à la démocratie et qui la développeront 
sans la jeter dans Tutopie et dans les aventures; 
comme lui, elle attend tout du progrès, de la libre 
discussion et du temps. 

Gomme le pays qu'elle représente si fidèlement^ 
rUniversité, en un mot, est l'ennemie des exagéra- 
tions et des violences. 

Aussi tout lycée que nous fondons est un gage que 
nous donnons à l'avenir libéral, au triomphe des 
idées qui sont notre commun patrimoine. 

L'excellent esprit qui anime les professeurs de 
l'administration qui m'entourent ne peut qu'exercer 
sur la jeunesse qui leur est confiée la plus salutaire 
influence. La prospérité incomparable et rapide de 
cet établissement s'explique ainsi : il s'élève chaque 
année un plus grand nombre d'hommes éclairés, 
honnêtes et patriotes. 

Gette éducation nationale, qui sera notre meilleure 
garantie et notre indestructible rempart, a pour base 
une culture littéraire large et désintéressée. Atta- 
chons-nous à ne pas la négliger. 

Une institution est spéciale à la France. Elle ne se 
rencontre nulle part avec ce caractère : je veux 
parler de la classe de rhétorique dans nos lycées. 
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Qu'elle soit plus que jamais pour TUniversité le cou- 
ronnement de la carrière, Thonneur de son ensei- 
gnement! La République a pour premier besoin de 
faciliter à tout citoyen les moyens de mieux connaître 
ses devoirs et ses droits ; plus qu'un autre gouverne- 
ment, elle a amélioré la situation des maîtres, depuis 
l'instituteur jusqu'au professeur de faculté ; elle aide 
à construire ou à réparer plus de quinze mille mai- 
sons d'écoles primaires; les lycées n*ont jamais 
trouvé, pour leur installation ou leur réédification, 
des subventions plus importantes. Nos grands éta- 
blissements d'instruction supérieure, avec leurs la- 
boratoires, leurs bibliothèques, se renouvellent. 
Partout la soif d'apprendre est immense, partout 
cette soif trouvera à se satisfaire. 

Notre Gouvernement, Gouvernement de paix et 
de travail, de liberté et d'ordre, n'a qu'à gagner à 
cette diffusion delà science; nous l'appelons de tous 
nos vœux, et nous la faisons entrer dans tous les 
esprits. 

Eclairer les intelligences, n'est-ce pas les pacifier 
et les unir? Telle est notre pensée constante, tels 
sont nos ardents désirs. 

C'est la meilleure preuve d'amour que nous puis- 
sions donner à la patrie, oui, d'amour à la patrie ; 
j'aime à répéter ces mots et à terminer ainsi ma 
réponse à votre discours, monsieur le maire. La 
ville de Lille a toujours été patriote, et le Petit lycée 
que nous allons fonder sera d'abord une école de 
patriotisme. 



DISCOURS 

PRONONCÉ A LA SORBONNE POUR LA DISTRIBUTION 
DES PRIX DU CONCOURS GÉNÉRAL. 

5 août 1878 



Aujourd'hui lundis 5 août, a eu lieu, dans le grand 
amphithéâtre de la Sorbonne, la distribution des 
prix du concours général entre les lycées et les col- 
lèges de Paris et de Versailles. 

A midi, M. le ministre de Tinstruction publique, 
des cultes et des beaux-arts, grand-maître de TUni- 
versité, accompagné de M. Casimir Pérîer, député, 
sous-secrétaire d*État au ministère de Tinstruction 
publique, est entré, précédé de M. Mourier, vice- 
recteur de l'Académie de Paris, des doyens et des 
professeurs des facultés, des inspecteurs généraux, 
des membres du conseil supérieur de l'instruction 
publique présents à Paris. 

A ses côtés ont pris place surTestradeMM. Tamiral 
Pothuau, ministre de la marine ; Andral, vice-prési- 
dent du conseil d'État ; Gochery, député, sous-secré- 
taire d'État au ministère des finances; J.-B. Dumas, 
de l'Académie française, secrétaire perpétuel de 
l'Académie des sciences, vice-président du conseil 
supérieur de l'instruction publique ; Giraud, de l'Ins- 
titut, inspecteur général des facultés de droit ; Feray 
(d'Ëssonnes), sénateur, membre du conseil supérieur 
de l'instruction publique ; le général baron Eymard, 
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gouTemeor de Paris; Ferdinand DoTal, préfet de la 
Seine; Albert Gigot, préfet de police; le général 
Filippi, commandant la place de Paris; le général 
Ponrcety commandant l'École polytechnique ; Mgr lia- 
ret, éTèqne de Snra, primicîer du chapitre de Saint- 
Denis, doyen de la fecnlté de théologie; Milne- 
Edwards, de l'Institat, doyen de la faculté des 
sciences ; E^er, de rinstitnt, professeur à la faculté 
des lettres ; Dubief, maire du Yl' arrondissement; 
Baudelot, président du tribunal de commerce ; Yer- 
gniaud, auditeur de i** classe au conseil d'État, 
chargé de la direction du cabinet du préfet de police. 

On remarquait dans Tenceinte M. Léon Say, nû- 
nistre des finances ; M- Laboulaye, sénateur, admi- 
nistrateur du Collège de France ; M. le rice-recteur 
de l'Académie de Paris et MM. les inspecteurs géné- 
raux, les directeurs et chefs de division du ministère 
de rinstruction pubUque, etc. 

Le ministre, ayant déclaré la séance ouverte, a 
donné la parole à M.Jacob, professeur de rhétorique 
au lycée Saint-Louis, chaîné du discours latin. L'ora- 
teur avait pris pour texte : De la Jeunesse. 

Après ce discours, plusieurs fois interrompu par 
de chaleureux applaudissements, M. le ministre s*est 
exprimé en ces termes : 

Messieurs, 

Parler à la jeunesse française, dans cette salle de 
la Sortionne, est le plus redoutable honneur qui 
puisse s'imposer an ministre de l'instruction publi- 
que. Que de souvenirs se dressent devant lui 1 Quels 
noms illustres retentissent dans sa mémoire 1 11 se 
tairait s'il n'était soutenu par son dévouement pas- 
sionné aux intérêts universitaires. 

21. 
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L*heure actuelle est décisive ; jamais Taction Tigi- 
lante de la République n'est devenue plus nécessaire, 
depuis que TUniversité n'a plus le privilège ni de 
renseignement secondaire, ni de l'enseignement su- 
périeur. Jamais il ne fut plus utile de redoubler de 
zèle pour maintenir à nos facultés, à nos lycées, à nos 
collèges une prépondérance que la science et le pa- 
triotisme des professeurs ont jusqu'à ce jour assurée. 

Développer le plus possible un enseignement qui a 
pour base les principes essentiels de notre droit mo« 
derne est le moyen le plus sûr de conserver au pays 
sa véritable force, c'est-à-dire son unité morale. 

C'est ainsi que l'Université mérite le nom d'ensei- 
gnement national. C'est par l'empreinte qu'elle met 
sur les esprits et sur les caractères qu'elle est de- 
venue une grande institution sociale et politique. 
Elle a toujours^ même au milieu des plus difficiles 
épreuves, su remplir cette double tâche : former 
l'homme et le citoyen. 

Son enseignement n'est pas seulement Tadmiration 
sentie des nobles et purs modèles que la France a 
produits dans les lettres ; il est, comme le disait 
Yillemain, la tradition de la patrie vivante. 

La société contemporaine étant ce qu'elle est, il 
fallait trouver l'éducation qui lui convient. Ce pro- 
blème, l'Université peut seule le résoudre. Sans 
avoir les dangers de l'esprit de corps, elle en a la 
puissance; et elle a toujours suivi son siècle. 

Ainsi parlait d'elle Victor Cousin, il y a quarante 
ans, et cet éloge, tombé de la bouche du plus élo- 
quent de ses grands maîtres, l'Université le mérite 
encore. Ses établissements ouverts à tous les citoyens, 
àloutes les conditions, à tous les cultes, continuent 
d'être des foyers permanents d'idées élevées, de sen- 
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timents généreux; la jeunesse y reçoit toujours 
la direction vers une fin commune : Tamour de 
la France, telle que nos aïeux Tout faite, telle 
qu'essaient de la compléter ceux qui ont aidé à 
la relever au lendemain de ses désastres immé- 
rités. 

Elle travaille à perfectionner ses programmes et 
ses méthodes, et quand on Taccuse de demeurer 
immobile, on oublie que ce n*est pas le désir des 
améliorations qui lui a manqué, mais la sécurité. 
Elle a vécu trop longtemps de défiances et de soup- 
çons ; elle a vu trop souvent son existence menacée, 
pour qu'il lui ait été permis de rassembler ses forces 
et de les diriger comme elle Taurait voulu. Prudente 
et résolue, à travers tant d'obstacles, elle n*a pas 
cessé de donner l'exemple de l'assiduité dans le 
travail, du dévouement aux intérêts de la science et 
de la sincérité dans toutes les recherches qui solli- 
citent les libres esprits. Cette part d'innovation a 
été faite sans porter atteinte aux véritables études 
classiques, sans lesquelles, comme on .l'a répété, 
tout homme est un étranger dans la famille humaine, 
ces études à qui nous devons d'avoir applaudi le dis- 
cours que nous venons d'entendre . 

Partisans de la prépondérance des lettres, les 
amis de l'Université ne ferment pas les yeux à des 
réformes qui s'imposent. 

Dégager de plus en plus les premières classes de 
nos lycées du fardeau mnémonique et des subtilités 
de la grammaire ; étendre sous une forme pratique, 
dans les classes élémentaires, l'enseignement des 
langues vivantes ; maintenir énergiquement la direc- 
tion nouvelle donnée à l'enseignement du français 
et à l'explication de nos textes ; élargir enfin le 
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moule trop étroit : telles sont les principales modifi- 
cations à introduire dans nos méthodes. 

L'Université sait qu'elle peut compter sur les pro- 
fondes sympathies, sur Ténergique appui du Gouver- 
nement de la République. Oui, nous Thonorons 
comme une des forces vives de la nation. Nous 
l'honorons, parce qu'elle veille au renouvellement 
des énergies morales et à la durée des principes libé- 
raux dont notre démocratie tire sa grandeur ! Aussi, 
qu'elle relise les rapports du budget, les discussions 
à la tribune dans ces dernières années ; qu'elle mette 
sous ses yeux les améliorations persévérantes dont 
la condition des professeurs et des maîtres a déjà 
été l'objet ; qu'elle se souvienne des créations con- 
sidérables introduites dans l'enseignement supérieur, 
et elle sentira qu'elle est la préoccupation la plus 
vive et la plus constante d'un Gouvenement juste et 
libre, d'un Gouvernement qui fonde son pouvoir sur 
les convictions éclairées des citoyens. 

Nous n'avons qu'à nous féliciter du travail des 
maîtres et des élèves pendant l'année scolaire. Les 
rapports des commissions chargées de la correction 
des devoirs sont unanimes à constater le succès de 
nos élèves. Nos départements rivalisent d'efforts avec 
les lycées de Paris; et .nos collèges communaux, en- 
couragés, prennent un rang honorable dans ces luttes. 

Que dirait-il de l'Université nouvelle, ce haut es- 
prit qui, dans le plus sérieux des livres frivoles, écri- 
vait au siècle dernier, en pensant à l'Université de 
Paris : Elle a plus de neuf cents ans^ aussi rêve-t-elle quel- 
quefoisi II la trouverait ardente au travail, active et 
bourdonnante comme une ruche d'abeilles ; il la trou- 
verait pleine d'une sollicitude confiante pour son 
œuvre. 
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VOUS, qui vivez dans cette région sereine où 
rélile de rhumanité, les grands morts, vous entou- 
rent et vous parlent, vous, notre espérance et notre 
joie, chers élèves, préparez-vous à la mission sociale 
qui vous attend ! Vous êtes nés dans un temps qui 
exige beaucoup de résolution et de volonté ; appar- 
tenez bien à ce temps I soyez-en fermement! c'est 
le moyen le plus efficace d'aider à sa prospérité et à 
sa grandeur. 

Gardez en vous la .flamme de Tenthousiasme! 
Croyez au désintéressement, au sacrifice ! Croyez 
que la suprême satisfaction en ce monde est d'avoir, 
quand même et toujours, été fidèle à Tamitié, à la 
conscience, au devoir I Croyez qu'il n'y a pas de dou- 
ceur comparable à cette hautaine amertume des 
nobles cœurs qui ont tout donné, sans être toujours 
connus, pour la Patrie et pour la Justice ! Croyez que 
le mâle dédain du succès et de la fortune fait marcher 
la tête haute dans la vie ! 

C'est à ce prix que dans notre démocratie fran- 
çaise l'honneur s'acquiert, l'honneur, la seule fierté 
légitime ; et, si vous veniez plus tard à sentir le dé- 
couragement, rappelez-vous que vos glorieux pères 
de 89, à qui vous devez les bienfaits dont vous 
jouissez si libéralement, ont été, eux aussi, calom- 
niés, et^ efforcez-vous, en égalant leurs vertus, d'ai- 
mer la Patrie avec autant d'opiniâtreté et d'héroïsme. 



DISCOURS 

PRONONCÉ A LA DISTRIBUTION 

DES PRIX DU CONSERVATOIRE DE MUSIQUE 

ET DE DÉCLAMATION. 

8 août 1878. 



La distribution des prix du Conservatoire national 
de musique et de déclamation a eu lieu hier, mardi 
6 août, sous la présidence du ministre de Tinstruc- 
tion publique, des cultes et des beaux-arts. 

Le ministre, accompagné de M. Guillaume, mem- 
bre de l'Institut, directeur des beaux-arts ; de M. de 
Beauplan, sous*directeur des beaux-arts ; des atta- 
chés à son cabinet, a été reçu par M. Ambroise Tho- 
mas, membre de l'Institut, directeur du Conserva- 
toire, qui Ta conduit dans la grande salle préparée, 
selon l'usage, pour la cérémonie. 

M. Léon Say, ministre des finances, était à la droite 
de M, Bardoux; tous les professeurs du Conservatoire 
étaient présents. La séance ayant été déclarée ou- 
verte, le ministre a prononcé le discours suivant : 

Messieurs, 

Tout a été dit, et depuis longtemps, sur Tart dra- 
matique et sur la mui^que. 

Le sujet n'est jamais cependant épuisé. Il se ra- 
jeunit avec les larmes nouvelles et avec les talents 
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nouveaux, comme la passion éveillée et vivace, alors 
qu'on la croit éteinte. 

Emouvoir, attendrir, nous élever jusqu'à Fidéal, 
dégager ce qu'il y a de divin en nous : il n'y a pas de 
but plus noble, slprès la recherche de la vérité ; ce 
but est l'objet de l'enseignement de cette maison, si 
propre à la France, et oii se reflète tout un côté par- 
ticulier de son génie. 

Dès 1833, le grand poète des Feuilles d'automne et 
des Contemplations, l'immortel auteur de Lucrèce 
Borgia et de Ruy-Blas, le faisait remarquer : l'impor- 
tance du théâtre s'accroît avec la civilisation même. 

Si, de toutes les émotions qui viennent des arts et 
qui procèdent de l'imitation de la nature humaine, 
l'émotion dramatique est la plus complète, quelles 
ne doivent pas être les hautes préoccupations de ceux 
qui, ayant la responsabilité de la direction des 
beaux-arts, savent quelle influence les représenta- 
tions scéniques peuvent exercer sur l'imagination et 
les mœurs d'une nation? 

Ce n'est pas le jour d'exposer des théories, mais 
qu'il nous soit permis de le dire : quand une démo- 
cratie arrive, avec une forte volonté, à se gouverner 
elle-même, et à donner l'exemple de la sagesse, de la 
concorde et de l'amour du travail, les questions de 
théâtre sont des questions d'éducation. 

Quel est l'esprit sérieux attiré par une de ces re- 
présentations où l'œuvre et les interprètes ont été 
dignes de la scène française, qui ne se soit rappelé 
cette parole : « Il ne faut pas que la multitude sorte 
du théâtre sans emporter avec elle quelque moralité 
austère et profonde. » 

C'est dans celte solennité qu'il faut se souvenir de 
ces préceptes. 11 importe que comme un phare lumi- 
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neux, au milieu de la nuit d*œuyres souvent grossiè- 
res et malsaines, ces vérités dominent et éclairent. 
Un art qui a produit le Cid et le Misanthrope^ et qui, 
aujourd'hui, a TEurope entière pour auditoire, ne 
peut cesser d'être civilisateur. En élevant le théâtre 
on élève renseignement. 

Ce que nous disons de Tart dramatique, le pre- 
mier art français, celui qui est le plus de notre race, 
parce que c'est l'art qui, dans le domaine de la réa- 
lité, a le plus besoin à la fois de clarté et de vivacité, 
de finesse et de profondeur, nous le dirons de l'art 
musical qui est le témoignage mystérieux et sublime 
du sentiment. 

Le temps n'est plus où l'on donnait souvent au pu- 
blic plus de musique que n'en comportait son édu- 
cation. La diffusion des connaissances musicales est 
un fait constaté. 

Malgré les scènes trop nombreuses où l'art s'a- 
baisse, la population de Paris entre chaque jour 
davantage dans l'intuition de cet art qui a le don 
souverain d'épurer les sentiments. 

Cette grande idée du développement et de l'amé- 
lioration du genre humain, cette loi de progrès n'a 
pas seulement pour la servir les immortels penseurs, 
elle a aussi pour porter sa bannière les grands artistes. 

Que d'hommes doivent non seulement des joies 
salubres, fortifiantes, mais des rêves féconds, à Bee- 
thoven et à ce Mozart dont on a pu dire, comme Jou- 
bert Ta écrit en parlant de Platon : « Il ne faut pas 
s'en nourrir, mais le respirer comme un parfum 
concentré. » 

C'est au progrès d'exécution dans la musique ins- 
trumentale que nous devons la vulgarisation du bon 
goût musical. Les Sociétés qui se sont formées pour 
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faire connaître les chefs-d'œuvre sympboniques mé- 
ritent tous les éloges; mais nous ne saurions oublier 
que le premier rang appartient toujours à votre So- 
ciété des concerts, par sa forte organisation, par sa 
tradition de fidélité, de haut goût, et par la sûreté 
magistrale d'interprétation. 

Gomme école instrumentale, le Conservatoire n'a 
fait encore qu'ajouter à sa réputation. Les concours 
de cette année la justifient. Mais c'est le rôle de la 
musique dans une action dramatique qui fait notre 
préoccupation. 

Jamais paroles mieux dites sur ce sujet n'ont 
été prononcées que par le poète de la Nuit de mai. 
C'est Alfred de Musset qui a écrit : 

« Quand la musique s^empare du sentiment, elle 
l'isole; soit qu'elle le concentre, soit qu'elle l'épan- 
ché largement, elle en tire l'accent suprême. Tant 
que l'acteur parle, l'action marche ; mais dès qu'il 
chante, il est clair qu'elle s'arrête. » 

Tout grand chanteur doit donc être un comédien 
éprouvé. 

Ainsi se relient entre elles les diverses branches 
de cette école de déclamation lyrique et dramatique; 
ainsi s'explique et se justifie cette concentration en- 
tre les mêmes mains de genres qui, loin de s'exclure, 
se complètent. 

L'ancien règlement de 1850 qui gouverne le Con- 
servatoire avait bien des lacunes et des imperfec- 
tions. Des arrêtés successifs, rendus sous l'inspiration 
de son éminent et cher directeur, l'avaient modifié : 
une réforme était nécessaire. L'administration l'a 
préparée, l'enseignement a été complété. 

Deux cours, l'un d'histoire générale de la musique, 
l'autre d'histoire et de littérature dramatique, étaient 

22 
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indispensables. A plusieurs reprises on avait tenté 
de fonder un enseignement analogue. Avait-il été 
trop savant, ou, n*étant que facultatif, avait-il été 
jugé inutile? Un* avait pas été suivi. En confiant l'his- 
toire de la littérature dramatique à un causeur inté- 
ressant, qui enlèvera au cours Tapparence de l'éru- 
dition pour lui laisser le pittoresque, et en le rendant 
enfin obligatoire, nous espérons atteindre le but. 

Pendant plusieurs années, une classe de gram- 
maire et de prosodie avait été aussi instituée : elle 
n'avait pas produit de résultats. Combien il est dif- 
ficile, en effet, de donner un enseignement collectif 
et régulier à des élèves dont l'âge varie de quinze à 
vingt-cinq ans, et dont l'éducation offre aussi des 
inégalités si marquées I De même, est-ce que l'his- 
toire de la musique ne doit pas être une étude obli- 
gatoire pour les élèves des classes de composition et 
d'harmonie? 

Les classes de déclamation dramatique, qui ont été 
portées au nombre de quatre, ne comprenaient pas 
dans leur programme la lecture à haute voix et la 
diction. Est-ce que Tart de la lecture peut être une 
surcharge pour la mémoire? N'est-ce pas plutôt un 
auxiliaire? « S'étudier à bien lire une page, nous 
disait M. Legouvé, ce maître entre tous, est encore 
le moyen le plus sûr de l'apprendre plus vite, de la 
comprendre mieux et de la retenir plus longtemps. 
Gen*est pas un aliment de plus, c'est le sel des autres 
aliments. » 

On ne saurait plus spirituellement parler. La lec- 
ture à haute voix et à livre ouvert, c'est le solfège 
du comédien. Les professeurs si distingués qui sont 
chargés d'enseigner l'art d'interpréter sur la scène 
Corneille et Molière, auront à ajouter à leur tâche un 
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labeur de plus ; ils raccepteront avec la conscience 
du devoir. 

Dans les classes de musique, des cours spéciaux 
de solfège sont ouverts : plus d*importance est don- 
née aux exercices de vocalise, et des leçons de dic- 
tion sont imposées aux chanteurs. C'était le seul 
moyen de sauver le genre de Topéra-comiqùe me- 
nacé et les traditions de Topera. 

L*énumération serait fastidieuse si je continuais à 
indiquer le détail des améliorations introduites dans 
renseignement de Tart musical : les unes régulari- 
sées parce qu'elles ont été déjà consacrées depuis 
quelques années par Texpérience ; les autres entiè- 
rement nouvelles. Le cours spécial d'accompagne- 
ment créé, une nouvelle classe d'harmonie instituée, 
les classes d'ensemble rendues obligatoires, enfin 
un plus grand nombre d'exercices publics consacrés 
à la déclamation dramatique, telles sont les princi- 
pales modifications que l'administration réalise. 

Elle a plus que jamais besoin du concours des 
professeurs qui m'entourent. La mort leur a pris 
cette année trois de leurs éminents collègues : 
M. Eugène Gautier, compositeur ingénieux, qui avait 
su par des causeries pleines d'esprit et d'intérêt atti- 
rer et retenir à son cours un nombreux auditoire ; 
M. Benoist, auteur de ballets dont le succès n'est pas 
oublié, mais surtout musicien éminent et créateur 
de l'enseignement de l'orgue qu'il a dirigé avec 
éclat pendant un demi-siècle ; enfin François Bazin, 
membre de l'Institut, professeur de composition, 
qui peut être cité comme un modèle de dévouement 
au devoir professionnel. Il avait débuté par une can- 
tate que l'on cite encore : Loys de Mont fort. Elle lui 
valut le grand prix de Rome. Compositeur élégant, 
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il a surtout écrit des méthodes qui font autorité. 
Bazin était plutôt fait pour la vie calme du profes- 
seur que pour la lutte incessante qu'il faut soutenir 
au théâtre. Le Conservatoire a perdu en lui un de 
ces piliers résistants qui soutiennent par la profon- 
deur et la solidité des assises toute une maison. Ba- 
zin reste comme un exemple dans ce corps de pro- 
fesseurs, dont le dévouement n*a d'égal que le mérite 
et le désintéressement. 

J'aurais voulu pouvoir consacrer l'hommage que 
rend l'opinion publique aux professeurs de cette 
grande école en décorant plusieurs d'entre eux. 
S'il ne m'a pas été possible de réaliser encore ce dé- 
sir, j'apporte du moins — et en attendant — à un 
ancien élève du Conservatoire, à un grand prix de 
Rome, à un jeune maître de l'École moderne, et qui 
vous appartient aussi, un témoignage de-l'intérêt que 
le Gouvernement de la République porte à l'art mu- 
sical, quand il est respecté et placé haut. Nous avons 
nommé chevalier de la légion d'honneur l'auteur de 
PiccoUnOf M. Guiraud.. Et nous avons pensé honorer 
le Conservatoire en proclamant ici même son nom. 
J'apporte enfin un témoignage d'estime et de sympa- 
thie en donnant les palmes d'officier de l'instruction 
publique à M. Deldevez, et celles d'officier d'Acadé- 
mie à MM. Monrose, Mocker, Massart etSauzay. 



DISCOURS 

PRONONCÉ A LA DISTRIBUTION DES PRIX 
DE L'ÉCOLE PROFESSIONNELLE DE LA BIJOUTERIE. 

6 octobre 1878 . 



Ladistributiondes prixde Técole professionnelle de 
la bijouterie a eu lieu le 3 octobre au Conservatoire 
des Arts et Métiers. M. le ministre de Tinstruction 
publique et des beaux-arts avait bien voulu accepter 
la présidence de cette cérémonie, à laquelle assis- 
taient également MM. le généra] Morin, membre de 
rinstitut, directeur ; Tresca, de Tlnstitut, sous-di- 
recteur ; Tirard, député de la Seine ; Dubief, direc- 
teur de Sainte-Barbe, maire du cinquième arrondis- 
sement ; Martial Bernard, conseiller général de la 
Seine ; Delattre, conseiller municipal ; Louvrier de 
Lajolais, directeur de Técole des arts décoratifs ; Ri- 
gaud, maire du sixième arrondissement, etc. 

L'exposé des résultats satisfaisants obtenus à cette 
école, fondée il y a dix ans par Tinitiative de la 
chambre syndicale de la bijouterie, de la joaillerie et 
de l'orfèvrerie de Paris, a été présenté en quelques 
mots par M. Yever^ président de cette chambre. 

M. le ministre a prononcé le discours suivant : 

Messieurs, 

En venant présider cette distribution des prix, 
nous n'avonspas voulu seulement honorer le travail, 

22. 
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remercier de ses efforts la chambre syndicale des bi- 
joutiers et orfèvres de la ville de Paris, mais encou- 
rager aussi la création de semblables écoles. 

Elles sont appelées à résoudre pacifiquement un 
grand problème. Largement conçues^ bien dirigées, 
comme la vôtre, elles assurent une protection né- 
cessaire à notre jeunesse ouvrière, la préparentaux 
rudes batailles delà vie et créent le plus utile des 
enseignements professionnels. 

Dans les conditions de la société moderne, avec la 
loi de la division du travail, Tappren tissage chez le 
patron ne pourrait donner à l'ouvrier l'ensemble des 
connaissances techniques indispensables pour la 
confection d'un ouvrage entier. 

Cette étude générale est bonne pour tous les mé- 
tiers ; mais combien elle Test plus encore pour la bi- 
jouterie et l'orfèvrerie qui furent « presque le grand 
art à ces époques reculées où Tor et l'argent compo- 
saient la seule richesse mobilière ». 

C'est l'honneur de votre chambre syndicale d'avoir 
compris que les principes de l'ornement et du goût 
doivent être connus de l'apprenti joaillier et bijoutier; 
qu'en aucun autre travail manuel il n'était plus im- 
portant de ramener la variété des matières à l'unité 
de l'œuvre ; que leur ténuité exigeait plus de qua- 
lités de symétrie et de régularité, et que dans la com- 
position d'un bijou, la répétition ou l'alternance des 
métaux ou des pierres, leur rayonnement ou leur 
progression étaient des conditions essentielles à en- 
seigner. 

C'est ainsi que vous représenterez toujours en Eu- 
rope le sentiment de l'élégance ; c'est ainsi que vous 
serez les continuateurs de cette admirable Renais- 
sance italienne dont les produits infinis nous éton- 
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nent et nous ravissent toujours ; c*est ainsi que vous 
justifierez Téclatant succès de vos industries à TEz- 
position universelle, succès que je suis fier de pro- 
clamer. Toutes vos ressources d*habileté, de dexté- 
rité» de précision, vos dons d'imagination si féconde 
quand il s*agit de rajeunir d'anciens motifs ou d'en 
inventer de nouveaux, vous les conserverez et les 
perpétuerez en créant autour de vous une élite d'ou- 
vriers. 

La pratique du dessin donne seule la perception, 
nette et vive des divers modes d'ornementation ; seule 
elle rend claire à l'esprit l'ordonnance des matières 
dont les richesses seraient pour vous un embarras. 

Rassurez-vous I L'heure est venue où dans l'ins- 
truction primaire le dessin prendra place à côté de 
la lecture et de l'écriture ; son enseignement par- 
tout répandu préservera votre industrie contre l'in- 
vasion du mauvais goût, et assurera définitivement 
à notre pays bien-aimé cette suprématie artistique 
que nulle nation ne songe à lui contester ; nous vous 
en devrons la meilleure part. 

C'est une sorte de patriotisme, messieurs, que de 
porter dans la confection d'une œuvre industrielle 
la haute préoccupation de mieux faire d'ailleurs. 
C'est du désintéressement que de ne pas songer seu- 
lement au lucre et au gain, mais de penser aussi à 
l'honneur du drapeau et du nom, en ciselant un 
contour plus élégant, et en mettant plus de finesse 
et plus de perfection dans une monture. Ne fût-ce 
que pour montrer à vos apprentis combien le Gou- 
vernement de la République honore tout ce qui s'é- 
lève par l'application soutenue ; ne fût-ce que pour 
leur dire que tous, eux comme nous, nous devons 
concourir dans notre profession au bien général et à 
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la grandeur nationale, j*au rais remercié Thonorable 
M. Vevez de m'avoir appelé parmi vous. 

Il y a un autre côté de votre institution qui m*a 
profondément touché : c*est votre Société d'encou- 
ragement. 

Soustraire un enfant à la tentation du vagabondage, 
mêler Técole à Tatelier, faire de Técolier un appren- 
ti ; rapprocher le futur ouvrier du patron, établir 
entre eux une mutuelle confiance, quel but plus 
élevé, plus sincèrement démocratique et plus li- 
béral I 

Mais vous avez voulu aussi que Touvrier intègre, 
laborieux, fidèle, dont la vie n'a été trop souvent 
qu'une longue suite de labeur et d'obscur dévoû- 
ment, fût récompensé ; vous avez voulu aussi que 
la pauvre femme qui a été à la fois bonne épouse, 
bonne mère de famille et bonne ouvrière, fût encou- 
ragée ; et, dans vos distributions de prix, vous avez 
associé l'enfant et le père, l'âge mûr ennobli par des 
vertus humbles et cachées et la jeunesse qui, à la 
piété filiale, unit l'amour du travail. 

Soyez félicités, messieurs, pour avoir ainsi compris 
votre rôle en ce monde ! Si dans cette année excep- 
tionnelle vous avez dû rompre avec vos traditions re- 
prenez-les au plus vite I Elles donnent à votre fon- 
dation le caractère moral que vous devez ambition- 
ner. 

Puissent tous les corps de métiers imiter votre 
exemple I Puissions-nous voir se multiplier dans nos 
grands centres ces écoles syndicales ! Elles se prê- 
tent avec leur organisation flexible et indépendante 
aux appropriations les plus diverses et les plus 
utiles. L'avenir, et un avenir prochain, leur appar- 
tient. 
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. La République que nous fondons avec tous les pa- 
triotes, avec tous les cœurs droits, la République 
qui aime et honore Fart sous toutes ses formes, le 
travail sous ses aspects les plus variés, encouragera 
avec persévérance les écoles manuelles d'appren- 
tissage, qui complètent, comme on Ta dit, Tinstruc- 
lion de Tesprit par Tinstruction de la main. Nous 
combattrons ainsi les excitations malsaines, les exem- 
ples pernicieux et les découragements précoces. 

Espérons ensemble, messieurs, qu'en montrant 
ainsi dans-toutes les directions le souci d'élever nos 
jeunes générations ouvrières dans Tamour de leur 
profession, dans le culte du devoir et de la loi, nous 
arriverons à fonder, sans trouble pour aucun inté- 
rêt, un régime d'égalité^ de liberté et de justice. 



DISCOURS 

PRONONCÉ A LA DISTRIBUTION DES PRIX 
DE L'ÉCOLE DES BEAUX-ARTS. 

25 novembre 1878. 



Le ministre de Tinstruction publique, des cultes 
et des beaux-arts a présidé hier dimanche, à dix 
heures du matin, la distribution des prix de Técole 
nationale des beaux-arts. Il était entouré de M. le 
directeur général, de M. le directeur et des profes- 
seurs de l'école, de plusieurs membres de l'Institut 
et de M. le vice-recteur de l'Académie de Paris. 

Le ministre a prononcé les paroles suivantes : 

Messieurs, 

L'École des beaux-arts, nous sommes fiers de le 
constater, est entrée dans une période active de dé- 
veloppement. Si elle en est redevable, d'abord aa 
travail, à l'émulation, à l'assiduité de ses élèves, 
nous ne saurions oublier ce qu'elle doit à l'artiste 
éminent digne d'être l'ami des hommes de la Re- 
naissance, à l'intelligent administrateur qui vous a, 
pendant douze années, prodigué son expérience et 
son dévouement, et qui n'a quitté la direction que 
pour la remettre entre les mains d'un autre artiste, 
amoureux comme lui de l'idéal, peintre et sculpteur 
à la fois, à qui nous devons, à côté d'admirables por- 
traits, le tombeau de Lamoricière. 
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Ces développements, on les doit aussi à la sollici- 
tude du gouvernement de la République pour la 
grandeur de Tart national. Des ressources impor- 
tantes (tous n*ayez qu'à consulter les derniers bud- 
gets) ont été depuis cinq années consacrées à l'amé- 
lioration de tous vos services. Mais ces progrès, et 
le nombre toujours croissant des élèves, vont exiger 
de la part des pouvoirs publics denouveaux sacrifices. 
Le temps est proche où les locaux dont vous dis- 
posez pour renseignement devront être agrandis. 
Les ateliers seront alors placés dans des conditions 
meilleures, les collections mieux rangées, et chaque 
branche des études verra enfin se créer un milieu 
adapté à sa nature et à ses besoins. 

Ce qui pourra être réalisé par l'appropriation des 
bâtiments qui vous enserrent et vous étouffent, vous 
pouvez déjà Tentrevoir, en jetant les yeux sur la 
transformation opérée par Thabile architecte de Té- 
cole, de votre ancienne chapelle en musée du moyen 
âge et de la Renaissance. Toute l'œuvre de Michel- 
Ange, groupée avec goût, ne revit-elle pas dans une 
lumière habilement disposée, et ne revoit-on pas 
comme dans un lointain souvenir une image de 
cette Florence qu'on garde dans son cœur avec at- 
tendrissement ? 

Sans doute, il fallait réserver à l'antiquité la pri- 
mauté et le rang supérieur qui doivent lui apparte- 
nir dans un établissement classique ; mais l'admi- 
nistration n'eût pas donné un témoignage suffisant 
de ses idées libérales, si elle eût laissé dans Tombre 
deux autres grandes époques, où l'art contempo- 
rain est allé chercher ses meilleures inspirations. 
On pouvait craindre aussi que chaque enseigne- 
ment restât renfermé dans une spécialité trop abso- 
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lue ; le règlement qui doit être publié dans quelques 
jours donnera satisfaction à ce besoin de sortir des 
cadres jusqu'à ce jour trop étroits. 

Les élèves pourront désormais fréquenter, s'ils le 
désirent, les ateliers des diverses sections. Les pein- 
tres s'initieront à la technique de la sculpture et à 
la connaissance de l'architecture ; les architectes, à 
leur tour, acquerront les notions des arts plastiques 
et les conditions du pittoresque. 

Gomme chaque amélioration ne peut s'établir que 
par une pratique lente et sûre, l'administration sera 
attentive à toute réforme nécessaire. Poursuivez 
donc, jeunes gens, vos études avec confiance ! rien 
ne sera négligé par les maîtres qui m'entourent 
pour vous faire marcher dans la voie du progrès et 
pour donner à votre imagination cette brûlante em- 
preinte qui ne s'efface jamais. 

Cette année n'a-t-elle pas, d'ailleurs, été particu- 
lièrement favorable au développement des jeunes 
artistes ? l'Exposition universelle n'a-t-elle pas 
ajouté aux leçons habituelles de l'école des leQons 
extraordinaires ? 

Quelle rare fortune de se trouver, en pleine jeu- 
nesse, à l'âge où le talent se forme, en présence de 
manifestations telles qu'en a offert le Champ de 
Mars l 

Toutes les écoles de l'Europe s'y trouvaient repré- 
sentées par leurs champions les plus illustres, et il a 
été permis, sinon de choisir ses modèles, du moins» 
pour emprunter une parole élevée de M. Guillaume, 
d'écouter les voix intérieures qui, comme les voca- 
tions, se font entendre dans toute Âme que le 
souffle du beau a traversée. 

L'Exposition, permettez-moi de le proclamer, aura 
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été aussi pour vous une occasion de reconnaître les 
mérites variés de notre école nationale, et surtout 
la haute valeur des maîtres qui marchent à sa tête. 
Plusieurs d*entre eux ont Thonneur de professer 
dans cette maison ; les jurys les ont placés au pre- 
mier rang avec votre directeur d'hier et celui d'au- 
jourd'hui. 

Des diplômes d'honneur, des médailles de pre- 
mier ordre, et surtout l'admiration publique, sont 
venus consacrer le choix que l'administration avait 
fait et justifier ainsi le sentiment qui pousse les 
élèves à rechercher, messieurs les professeurs, vos 
conseils et vos lumières. 

Soyez-en sûrs à votre tour, jeunes gens, de tels: 
guides vous montreront constamment le but ardem- 
ment désiré, but élevé, en vue duquel la République 
dote avec tant d'intérêt cette école. Elle est aujour- 
d'hui incontestablement la première de l'Europe ; et 
elle conservera à la France cet éclat artistique qui, 
après avoir été notre consolation, est maintenant 
notre orgueil et notre espérance. 



2a 



DISCOURS 

PRONONCÉ A PROPOS DE LA POSE 

DE LA PREMIÈRE PIERRE DE UÉCOLE PRATIQUE 

DE LA FACULTÉ DE MÉDECINE DE PARIS. 

5 décembre 1878 



Aujourd'hui mercredi, à deux heures, a eu lieu, 
sous la présidence de M. Bardoux, ministre de Tins- 
truction pul)lique, la pose de la première pierre de 
TEcole pratique de la faculté de médecine. M. le 
ministre était accompagné de M. du Mesnil, con- 
seiller d*État, directeur de renseignement supérieur 
au ministère, de M. A. Mourier, vice-recteur de 
TAcadémie de Paris, de M. Vulpian, doyen de la 
faculté de médecine, du corps des professeurs de 
la faculté, et de M. Ginain, architecte de TÉcole pra- 
tique. 

A la cérémonie assistaient également M. Boysset, 
député, rapporteur du budget de Tinstruction pu- 
blique, et M. Hérisson, député de la Seine ; M. Fer- 
dinand Duval, préfet de la Seine ; M. Tambour, 
secrétaire général; M. Yergniaud, auditeur au con- 
seil d'Etat, directeur du cabinet du préfet de police; 
le maire et les adjoints du sixième arrondissement; 
le président et plusieurs membres de l'Académie de 
médecine, de nombreux représentants du conseil 
municipal, etc. 

Une foule d'étudiants se pressaient, en outre, aux 
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abords de renceinte réservée. Après une allocution 
du doyen de la Faculté, le ministre a prononcé le 
discours suivant : 

Messieurs, 

Gen'est point, croyez-le, un médiocre honneurpour 
leministrederinstructionpublique,que d'être appelé 
à poser la première pierre de l'École pratique de la fa- 
culté de médecine. Il est de ceux qui ont toujours con- 
sidéré que renseignement médical [donné à Paris 
était une des gloires de la France et qu'il y avait 
dans votre faculté une longue tradition d'honneur 
professionnel, de respect de soi-même, d'amour de 
la jeunesse studieuse autant que de haute expérience 
et de profond savoir. Cette tradition, qui vous a été 
léguée comme le meilleur des héritages par vos 
illustres devanciers, vous l'avez conservée intacte 
pour la transmettre à votre tour à vos successeurs. 

De combien d'efforts, messieurs, de recherches, 
de découvertes^ ont été témoins ces murs noircis 
qui tomberont demain ! Saluons-les une dernière 
fois 1 Ceux qui les ont vus remplis, comme une ruche, 
de jeunes gens dévorés du désir d'apprendre, de pro- 
fesseurs dévoués à leur tâche, comprendront qu'on 
ne leur dise pas adieu sans émotion I 

La République a tenu à cœur de faire cesser la 
pénurie de vos moyens d'enseignement. Sans doute, 
le talent ne dépend pas de la grandeur des ressources 
mises à sa disposition ; sans doute de puissants es- 
prits se sont développés parmi vous malgré l'insuf- 
fisance de l'installation scientifique ; mais devions- 
nous faire plus longtemps un système de cette pau- 
vreté» et compter sur le génie pour vaincre tous les 
obstacles et suppléer à tout ? 
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Désormais, messieurs, le double enseignement, 
théorique et pratique, de la faculté de médecine 
aura tout le développement qu'exigeait sa haute 
renommée. Les anciens bâtiments de la faculté, où 
se donnent les leçons, où siègent les jurys d'examens, 
occupaient une superficie de 2,485 mètres; leur con- 
tenance sera de 6,930 mètres; au lieu de deux am- 
phithéâtres, la faculté proprement dite en aura six, 
avec huit salles de conférences; trois nouveaux 
laboratoires (chimie, physique et pharmacologie) 
disposeront de vingt-cinq salles. La superficie des 
galeries de collections sera triplé et Tespace attribué 
à la bibliothèque quatre fois plus étendu. 

L'école pratique réservée aux exercices anato- 
miques, à la physiologie, à l'histologie, était depuis 
trente ans l'objet des préoccupations de l'adminis- 
tration. Qui oubliera ce groupe de masures rangées 
autour de l'ancien réfectoire des Gordeliers, ces 
pavillons qu'on y avait ajoutés pour la dissection, 
•ces réduits pompeusement décorés du titre de la- 
boratoires, où les professeurs trouvaient à peine 
l'espace nécessaire à leurs préparations, où la lu- 
mière, l'air, faisaient défaut pour conduire les expé- 
riences, où les élèves ne pouvaient se réunir pour 
assister aux démonstrations du maître? Sans 
doute on avait, il y a dix ans, tenté d'atténuer 
pour la dissection des défauts plus regrettables là 
que partout ailleurs ; mais est-ce qu'il suffit de 
mettre à la portée des élèves des moyens d'étude 
non complets ? Ne devait-on pas avoir le souci non 
moins impérieux de les protéger contre des acci- 
dents parfois mortels ? N'était-ce pas les conditions 
hygiéniques qui laissaient surtout à désirer ? 
Tout cet ancien état de choses va être transformé : 
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un de vos éminents collègues, M. Wurtz, a bien 
voulu accepter la mission d'étudier de près les la- 
boratoires des universités étrangères; notre habile 
architecte, M. Ginain, est aussi allé visiter Tins- 
tallation des établissements scientifiques les plus 
célèbres ; tous les deux ont rapporté les plus utiles 
renseignements. 

Les services de TÉcole pratique occupent actuel- 
lement une superficie de 3,954 mètres ; la convention 
passée entre TÉtat et la ville de Paris, approuvée 
par la loi du 14 décembre 1875, porte l'étendue des 
terrains concédés à 11,784 mètres ; votre domaine 
est presque quadruplé. L'École ancienne avait six 
laboratoires, étroits, humides; la nouvelle en "pos- 
sédera quatorze, spacieux, bien aménagés, disposant 
de soixante-douze pièces, plus vingt laboratoires plus 
petits à l'usage spécial des professeurs. 

Vous aviez 80 tables de dissection, vous en aurez 
180; vous n'aviez pas d'amphithéâtre, vous en aurez 
six et six salles de conférences. 

Les travaux essentiels À la noble carrière médicale, 
travaux réservés jusqu'à ce jour à un petit nombre 
d'étudiants, seront donc mis à la portée de tous ; 
dans quatre années, ces améliorations si décisives 
pour votre enseignement, messieurs, seront com- 
plètement réalisées. 

Faut-il vous rappeler maintenant les récentes ré- 
formes intérieures ? Le décret du 20 juin 1878 ayant 
rendu les exercices pratiques obligatoires, six cours 
auxiliaires de chimie, de physique, d'histoire na- 
turelle, de pathologie, viennent d'être institués; 
des enseignements qui n'étaient que semestriels de- 
viennent ainsi annuels. 

Le régime môme des exercices de l'Ecole pratique 

23. 
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est transformé par un règlement du 30 novembre 
dernier, et un arrêté du même jour institue, sous le 
nom de moniteurs, des auxiliaires chargés de diriger 
les manipulations qui, jusqu'ici, n'étaient pas à 
vos yeux l'objet d'une surveillance assidue et suf- 
fisante. 

C'est ainsi que l'Université se fortifie et grandit, 
sans craindre une concurrence qui dispose de puis- 
sants moyens. C'est ainsi que cette glorieuse faculté 
de médecine, qui attire à elle des étudiants venus de 
tous les pays civilisés, verra son autorité s'accroître, 
sa prépondérance indiscutable s'affermir encore 
dans le monde, en même temps que son œuvre 
scientifique s'élargira. 

La République, passionnée pour tous les intérêts 
supérieurs, les Chambres, unies dans une pensée 
commune, ont sans hésitation apporté leur con- 
cours à cette réédification depuis si longtemps ré- 
clamée ; et il nous est impossible d'oublier que le 
conseil municipal de Paris, l'administration de la 
Seine, se sont énergiquement associée à cette impor- 
tante entreprise. 

Il ne fallait rien moins que cet accord patriotique, 
qui ne s'est pas troublé un seul jour, pour exé- 
cuter un projet représentant plus de il millions de 
dépenses. 

Et maintenant, messieurs, scellons ensemble la 
première pierre de l'École pratique. 

Puissent, sur cette première pierre, s'édifier aussi 
la science, le progrès, la vérité I Puissent de npu- 
veaux bienfaits rendus à l'humanité justifier un jour 
ces immenses sacrifices I Puissent ces murs nouveaux 
abriter toujours le même dévouement professionnel» 
le même attachement au devoir, le même désinté- 
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ressèment, surtout le même esprit libéral qui a tou- 
jours été la grandeur et roriginalité de TÉcole de 
Paris et qui a fait sa légitime renommée I 

Le gouvernement de la République et TUniversité 
vous remercient, messieurs, d'avoir bien voulu as- 
sister à cette cérémonie. 



n 



DISCOURS 

PRONONCÉ A L»INAUGURATION DE LA STATUE 
DE BLAISE PASCAL A CLERMONT-FERRAND. 

20 août 1880 



Messieurs, 

Il y a cinquante-cinq ans, le président du Conseil 
général du Puy-de-Dôme, M. Louis d'Aubière, inau- 
gurait dans la Bibliothèque de cette ville une statue 
de Pascal, due à Thabile ciseau d*un sculpteur de 
Dijon. Mais le marbre, ce vêtement des dieux, doit 
être baigné des rayons du soleil d'Italie ou de 
Grèce, et Tœuvre remarquable de M. Ramey, enfer- 
mée loin des regards, est à peine connue de quelques 
curieux. 

Il faut à nos places publiques, battues par le venl 
d'hiver, l'impénétrabilité du bronze, et c'est encore 
un Bourguignon, un élève supérieur au maître» 
M. Guillaume, qui vient de rendre vivant, dans son 
allure jeune, rêveuse et calme, l'image de l'homme 
de génie dont l'Auvergne est orgueilleuse et dont la 
gloire s'accroît de jour en jour. 

C'est à l'ombre de notre vieille cathédrale qu'il 
est né ; ces rues étroites, ses pas les ont foulées ; cet 
horizon aux formes arrêtées, ses yeux, dans son en- 
fance, l'ont contemplé, alors que, sérieux déjà, il 
écoutait les leçons d'un père, haut esprit lui-même. 
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versé dans toutes les sciences de son temps, et à la 
tète de la riche bourgeoisie de notre province. 

C'est jusqu'à Tâge de huit ans que Biaise Pascal 
vécut à Glermont, au milieu de ses sœurs, avec deux 
surtout, couronnées désormais de la même auréole, 
inséparables de ses grandeurs morales, commje de sa 
mémoire, Gilberte et Jacqueline. 

C'est chez Gilberte, mariée à Florin Périer, seigneur 
de Bien-Assis, qu'il vint reposer, pendant trois mois, 
peu avant sa mort, son cerveau gonflé d'idées et son 
corps miné par les mortifications ; c'est au château 
de Bien-Assis que vos yeux peuvent voir d'ici qu'il 
donnait rendez-vous à Fermât, de Toulouse, pour 
discuter des problèmes scientifiques. 

Les anciens souvenirs, les mêmes lignes de mon- 
tagnes nous entourent. 

Qu'a-t-elle emprunté au sol natal, cette indivi- 
dualité la plus rare peut-être qui ait jamais paru ? * 

Pascal avait eu d'abord le bonheur d'être élevé 
conformément à sa nature ; rien n'en contraria l'ex- 
pansion. Il n'y a pas jusqu'à son application exclu- 
sive aux mathématiques et à la physique qui n'ait été 
la sauvegarde de son originalité. Un lettré se serait 
dépensé. 

Concentré de bonne heure et absorbé par une ex- 
traordinaire intensité de vie intellectuelle, Pascal se 
réservait. Il n'eut pour compagnon de ses premières 
années qu*un autre enfant, précoce aussi, le devan- 
cier de d'Aguesseau, le futur auteur des Lois civiles 
dans leur ordre naturel, Jean Domat ; mais quand on 
est Pascal, on n'est fait que pour aimer en grand, et 
les affections générales sont seules capables de rem- 
plir le cœur. 

L'Auvergne, dans cette première moitié du xvii* 
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siècle, était travaillée par un souffle vivifiant. Jamais 
elle n'avait été si féconde en esprits distingués. 

Habité par une éminente bourgeoisie, ce pays de 
laves et de neiges, de cœurs passionnés et de tètes 
froides, avait tiré de son sein, depuis cent ans, une 
suite d'hommes illustres, ayant un irait commun, 
rimagination puissante et sombre, un caractère in- 
domptable à travers les souplesses de Tinstînct des 
affaires. Elle venait de donner à la France Duprat, 
Anne Dubourg, et Tâme la plus noble de ce xvi" siècle 
qui en avait tant produit, le chancelier de THospi- 
tal. 

Une famille destinée à agir puissamment sur une 
portion de la société française avait quitté l'Auvergne, 
mais la remplissait encore de ses alliances, la famille 
Arnauld. Une irrésistible vocation entraînait à la 
suite de leur frère Antoine, ses sœurs, celles qui 
devaient être la mère Agnès et la mère Angélique et 
leur nièce la mère Angélique de Saint-Jean. 

Avant que son père ne devint intendant de Nor- 
mandie et ne fût initié, pendant une maladie, aux 
doctrines de Jansénius et de Saint-Gyran, Biaise Pas- 
cal avait donc respiré autour de lui cette atmosphère 
de piété austère appartenant à cette école religieuse 
dont Port-Royal ne fut que la plus haute expression 
et le moment suprême. 

Cette famille Pascal était du reste étrange. Il 7 
avait sur les fronts de ces jeunes enfants je ne sais 
quels rayons qui frappaient les regards. 

Qui ignore que Richelieu, lorsque sa nièce, la 
duchesse d*Aiguillon, les lui présenta, en voulait faire 
un jour quelque chose de grand ? Qui ne sait que Cor- 
neille, quand il les vit àRouen, le jour où Jacqueline, 
âgée de treize ans, remportait le prix de poésie, les 
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devina? Qui ignore l'ioipression que Biaise Pascal 
laissa à Descartes, le jour où il lui rendit visite? L'ar- 
dent désir de connaître avait déjà chez lui autant de 
profondeur que la soif du bonheur chez les autres. 

Son éducation s'était achevée par la réflexion et 
sans beaucoup de livres. Il n'avait bien lu que Mon- 
taigne. 

Mais arrivent ce qu'on est convenu d'appeler sa 
première conversion au jansénisme, suivie bientôt 
d'un retour au monde, oii il apportait ses manières 
élégantes et même fastueuses, enfin ses derniers dé- 
goûts et son renoncement définitif à ses habitudes 
d'honnête komme^ comme on disait au grand siècle. 

Quel ébranlement intérieur s'était fait sentir? 
L'exemple de Jacqueline, devenue la sœur de Sainte- 
Ëuphémie, un sermon du plus pénétrant des direc- 
teurs, M. Singlin, avaient-ils déterminé cette seconde 
conversion ? L'accident de son carrosse au pont de 
Neuilly l'avait-il achevée? L'histoire discute encore. 
Qu'importe? Pascal a trente ans. Il a huit années à 
peine à vivre, et quelles années I marquées par les 
plus cruelles souffrances et par le plus vif ascétisme 
religieux. C'est alors que son génie se déploie dans 
toute sa force. 

Lui que les douleurs de la création tout entière 
pénétraient, lui le plus mélancolique et le plus 
humain de ces messieurs, allait prouver avant Molière 
que le don des larmes et celui du rire ont une secrète 
parenté. 

Le jansénisme, ce calvinisme catholique, fut sous 
une forme théologique une réaction contre l'influence 
et la morale de la Compagnie de Jésus, et Port-Royal 
fut surtout un éducateur des âmes. Il enseigna à lut- 
ter, malgré les persécutions, à tout braver pour la 
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justice. Il fut une grande école de caractères. Quand 
le moule fut brisé par la violence, les débris qui en 
restèrent et dont les derniers disparurent presque 
sous nos yeux, pour ne parler que de Royer-CoUard, 
étaient encore admirables et beaux à contempler. 

L'Auvergne ressentit profondément l'influence jan- 
séniste. Domat, le petit-fils deBasmaison, le commen- 
tateur de notre Coutume, Domat, l'ami dévoué de 
Pascal, entraîné par lui, comme le duc de Roannez, 
avait entraîné à son tour, plus d'une famille consi- 
dérable ; Soanen, Tévèque de Senez, son neveu, n'hé- 
sita pas ; et le jansénisme donna à notre province une 
saveur particulière qu'elle garda jusqu'à la Révolu- 
tion. 

Lorsque les Provinciales éclatèrent^ elles y furent 
lues avec enthousiasme. Comment Pascal avait-il été 
amené à les écrire? c'est ce que tous les historiens 
de Port-Royal ont raconté. Sa foi impétueuse avait 
parlé et il obéissait. C'était la première fois qu'il son- 
geait au style. Lui, le moins homme de lettres qui 
ait vécu, lui, qui jusqu'alors n'avait rédigé que des 
mémoires sur les sciences et une lettre à M. de Ri- 
beyre, dans un démêlé avec les jésuites de Clermont, 
il se révéla le premier des prosateurs. 

La France faisait sa rhétorique, suivant un mot 
célèbre ; mais il manquait à cette langue la vie et la 
mesure. Si l'honneur de les lui avoir données, de 
l'avoir fixée ne revient pas tout entier à Pascal, il en 
a sûrement la plus grande part. Son influence est 
restée unique par la justesse dans la beauté et dans 
la force. 

Les Petites Lettres, comme on les nommait, étaient 
la protestation du stoïcisme chrétien contre les ré- 
serves mentales, l'art des interprétations et la direc- 
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tion des intentions. Que dis-je protestation! elles 
furent un réquisitoire, et à une certaine page, quand 
Pascal dit qu'il est temps de rendre la réputation à 
tant de personnes calomniées, Pascal ne tient pas 
une plume, il tient un glaive, et le glaive flam- 
boyant! 

Ce fut la mort du casuisme en morale, de ce ca- 
suisme propre aux jésuites espagnols et qui avait 
infesté la France. 

Qui ne connaît la longue liste des admirateurs 
que les Provinciales firent naître, depuis madame de 
Sévigné et Boileau jusqu'à Montesquieu? 

Un seul eût été étonné de tout ce bruit, celui-là 
môme qu'il était venu trouver. 

Plus austère que jamais, le corps revêtu d'un cî- 
Iice„dévoré de la soif de connaître la vérité absolue, 
préoccupé jusqu'au désespoir de Yau^elà, Pascal 
était inconscient de sa renommée. 

Le calcul n'était entré pour rien dans le duel à 
mort avec la célèbre Compagnie. Il était le seul qui 
n'entendit pas le sifflement des flèches qu'il lançait 
et les formidables éclats de rire que les Petites Lettres 
excitaient. 

* 

Qui lui eût dit que ces messieurs représentaient, 
sans le vouloir, la liberté de conscience, l'esprit d'exa- 
men, et que ces discussions en formant un public 
préparaient un peuple, l'eût bien étonné. 

Au milieu des douleurs physiques les plus aiguSs, 
il jetait à mesure sur le papier tout ce qui occupait 
sa tôte puissante. Il rêvait à une apologie générale 
de la religion chrétienne, et les Pensées ne sont que 
la réunion de ces matériaux épars. Ge n'est pas un 
livre. D'où vient pourtant que ces pages ont tantôt le 
caractère d'une philippique, tantôt d'une élégie ou 

24 
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d'une hymne? D'où vient que cet itinéraire de Tàme 
vers la foi vous étreint comme un drame? 

C'est que Pascal a cherché en gémissant, c'est qu'il 
est lui-même la poésie de son œuvre, et que ce qu'il 
a de méprisant, de souverain, d'emporté, n'est que 
le cri d'une âme sincère, ne connaissant ni vanité, 
ni amour-propre, et haletant après la certitude. Tout, 
jusqu'à sa hauteur, est impersonnel. 

Jamais écrivain n'a donné aussi pleinement les 
joies directes de l'intelligence, parce qu'aucun n'a eu 
plus de franchise et de virilité de conception ; aucun 
n'a plus possédé la haine de la métaphore ; aucun n*a 
serré de plus près la pensée, parce que dans aucun 
cerveau l'invention proprement dite n'a occupé plus 
de place. 

Oui, r Auvergne peut être fière de ce Pascal qui 
mourait comme un saint à 39 ans, et qui, le jour oh 
les principaux de ces messieurs, Arnauld, Nicole, 
Saint-Marthe, Domat, s'étaient réunis chez lui, à l'oc- 
casion du FormulairCy avait été tout d'un coup si pé- 
nétré de douleur en écoutant proposer la signature 
avec une restriction, qu'il s'était trouvé mal. 

Oui, l'Auvergne peut être fière ; la France, le monde 
lui envient un pareil enfant. Il me semble que quel- 
que chose d'auguste et de solennel planera désor- 
mais sur notre ville, avec cette statue de bronze. 

Et maintenant vous tous qui l'avez connu, vous, 
ses sœurs, vous d'abord qui mourûtes, quelques mois 
avant lui, de douleur d'avoir signé une transaction 
que votre exquise délicatesse jugeait équivoque, 
Jacqueline, et vous, Gilberte, qui nous avez laissé 
l'histoire de l'incomparable vie de ce frère adoré; et 
vous, mère Agnès, mère Angélique Arnauld, vous les 
saintes de Port-Royal, et vous aussi que nous appel- 
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lerons encore ces messieurs^ Singlin, Amauld, Nicole, 
de Sacy, Lancelot, vous surtout, son ami, notre 
Domat, ombres respectées, âmes énergiques, entou- 
rez cette image glorieuse I Apprenez-nous le secret 
de votre idéal! Vous dont on a pu dire que qui ne 
vous conndt pas ne connaît pas toute la nature hu- 
maine, révélez-nous les sources cachées où vous pui- 
siez votre héroïsme I A nous qui sommes impuissants 
à vous comprendre et à vous imiter^ enseignez com- 
ment se forment la dignité du caractère, les convic- 
tions désintéressées et la constance inébranlable ! 



DISCOURS 

SUR LES RÉFORMES DES MÉTHODES D'ENSEIGNEMEOT 

CONGRÈS DE l' ASSOCIATION DES SCIENCES. 

38 août 1879 



Messieurs, 

C'est un éclatant honneur de remplacer, comme 
président, des hommes éminents dont TEurope con- 
naît le nom ; c'est aussi un grand péril. Pour justifier 
votre choix, il ne suffirait pas d'être sincère dans sa 
modestie et dans son dévouement à votre œuvre. Mais 
notre association, courageuse et indépendante, re- 
cherche avant tout des faits et des idées; elle accueille 
avec bienveillance les intelligences de bonne foi, et 
ne demande à chacun de ses membres que de s'in- 
téresser à l'une des parties du vaste domaine qu'elle 
exploite. 

Les méthodes de pédagogie et d'éducation sont 
assurément l'un des plus graves problèmes qui puis- 
sent s'imposer à nos méditations. S'il est vrai que les 
progrès ne sont possibles dans une nation que si 
tout le monde y collabore, on peut assurer que ja- 
mais l'attention publique n'a été plus éveillée et plus 
désireuse de voir améliorer notre organisation sco- 
laire à tous les degrés. Que dans leur ardeur patrio- 
tique, les esprits les plus résolus ne s'y méprennent 
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point I La tâche est ardue et compliquée ; elle de- 
mande plus que des mois pour être menée à bonne 
fin. On ne s'attaque pas impunément à des habitudes 
d'enseignement ; et quels que soient l'activité et 'le 
dévouement des membres du corps enseignant, on 
ne transforme pas du jour au lendemain, dans un 
pays comme le nôtre, des convictions et des méfian- 
ces respectables. On ne fait sur ce terrain que de len- 
tes conquêtes ; elles sont si décisives et elles peuvent 
modifier si complètement l'âme même de la nation, 
que l'on comprend dans le passé toutes les hésita- 
tions et les scrupules de la responsabilité. L'heure 
est venue de prendre un parti ! Grâce aux missions 
confiées à des maîtres distingués, les comparaisons 
sont faciles avec les méthodes employées chez les 
peuples les plus compétents en science pédagogique. 
Une précaution est pourtant nécessaire, c'est d'ap- 
proprier les réformes accomplies ailleurs au génie de 
notre nation, au caractère de notre démocratie, ca- 
ractère qui nous sépare si distinctement de la démo- 
cratie américaine. 

C'est un axiome que la première loi de l'éducation 
est d'élever les jeunes générations pour le milieu so- 
cial où elles doivent vivre. Les méthodes d'éducation 
doivent donc se modifier avec la société même. Aussi 
tous les publicistes, tous les professeurs, qui ont ap- 
porté leur expérience à la solution du problème que 
nous étudions, M. Michel Bréal et M. Jules Simon, 
ont-ils opposé la société d'avant la Révolution à la 
société contemporaine. On l'ajustement constaté; 
ce ne sont pas nos facultés qui continuent l'antique 
Université de Paris, c'est notre instruction secondaire 
qui se rattache à l'ancien collège de Sorbonne, et 
même à la vieille école du cloître Notre-Dame. Nous 

24. 
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ne le nierons pas, l'idéal que les professeurs des ly- 
cées ont eu longtemps en vue, et qu'on a eu le tort 
de leur reprocher, était Thonnête homme, tel que 
Tentendait le xyn" siècle, un esprit sensé et droit, 
ayant au service de ses idées une expression toujours 
naturelle et juste. Ce n'était pas un idéal à dédai- 
gner, c'est avec lui qu'on a élevé les générations de 
la Restauration, de la monarchie de Juillet, et cette 
école admirable d'hommes d'affaires qui avaient su 
mettre en équilibre l'imagination, la fécondité des 
ressources et le jugement. Mais des changements 
économiques d'une portée incalculable ont modifié 
le monde, le suffrage universel a anéanti l'ancienne 
société politique, et les progrès de la science descen- 
dant des théories dans des applications multiples ont 
changé toutes les conditions de l'industrie. La vie 
est plus qu'autrefois une bataille où il faut être armé 
jusqu'aux dents. Nous n'avons plus derrière nous, 
pour nous soutenir dans la lutte, les traditions, les 
souvenirs et ce fonds permanent d'attaches provin- 
ciales, si puissantes quand la vie était circonscrite. 
On est plus souvent seul; il est nécessaire d'être plus 
fort. Il faut donc de bonne heure accoutumer les 
enfants à vouloir. C'était l'observation générale qu'a- 
vaient présentée dès 1868, dans leur intéressant rap- 
port sur l'enseignement en Angleterre, MM. Demo- 
geot et Montucci. 

Il faut désormais ne plus faire de la mémoire la 
base même des méthodes de l'enseignement. 

Dès le premier âge, il faut intéresser l'enfant en 
l'amusant, exciter et diriger son attention, l'accou- 
tumer à représenter ou à réaliser les objets de ces 
conceptions. L'enfant connaît beaucoup plus de cho- 
ses qu'il n'en peut exprimer. Parce que nous lui ap- 
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prenons de nouveaux mots, nous ne lui communi- 
quons pas en môme temps des idées nouvelles. 

Les Etats-Unis, affamés d'instruction primaire, ont 
réalisé, à ces points de vue, de véritables progrès où 
se révèle leur esprit pratique. 

Nous avons beaucoup à prendre dans les méthodes 
en usage dans les écoles primaires de cette race où 
la femme de l'ouvrier est la première institutrice de 
ses enfants, où elle leur apprend à lire avant de les 
confier à une autre. 

L'ancienne méthode de lecture, la méthode alpha- 
bétique, la plus longue, celle que nous avons tous 
connue, n'est guère plus employée pour l'enseigne- 
ment de la langue maternelle. Les idées si souvent 
justes de Froebel, dictées par des observations plei- 
nes à la fois de finesse et de tendresse, ont beaucoup 
aidé à ces modifications ingénieuses. 

Il ne faudrait pas toutefois croire que nos écoles 
primaires fussent fermées au progrès pédagogique. 
Lors de la dernière Exposition universelle, un con- 
grès d'instituteurs, choisis dans chaque département 
a été organisé à Paris. Les maîtres les plus éminents 
et les plus compétents ont tenu à honneur d'ensei- 
gner les nouvelles ipéthodes dans des conférences 
dont l'influence n'est pas effacée. 

Apprendre à lire, n'^est rien, si en même temps on 
n'apprend pas à aimer le livre. Avec quelle douleur 
ne devons-nous pas constater l'infériorité de la 
France dans la production de cette littérature fami- 
lière sans bassesse, gaie sans scepticisme, instructive 
sans lourdeur, qui fait l'éducation et la récréation 
des enfants et surtout des Jeunes filles, en Allema- 
gne, en Angleterre, aux États-Unis! Gomment se 
fait-il que dans notre pays, dont le passé est si riche 
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en légendes poétiques, en œuvres d'imagination, il 
ne se soit pas rencontré un véritable écrivain popu- 
laire réunissant les précieuses qualités françaises 
avec le don du merveilleux, la raison sans le pédan- 
tisme ? On n'écrit point chez nous pour les masses, a 
dit M. Bréal, et il ajoute : « Au lieu qu'en d'autres 
« pays, il y a des écrivains connus et aimés de la 
<c nation entière, rien de pareil ne se voit en France: 
« nous avons deux nations, l'une pense, lit, écrit, 
(( discute et contribue au mouvement de la culture 
« européenne ; l'autre ignore cet échange qui se fait 
« à côté d'elle. » 

Gomment combler cette lacune ? ce ne seront pas 
les petits journaux avec leurs romans qui pourront 
remplacer ces livres de lecture courante que l'élève 
prend plaisir à feuilleter, quand il sort de classe, ces 
contes, ces poésies naïves, qu'il relit dans ses heures 
de repos et qui bercent sa jeune imagination avant 
que les réalités de la vie ne l'aient flétrie. Des œu- 
vres estimables, remplies de bonnes intentions ne 
tiendront jamais lieu du vrai talent et ne traceront 
pas ce sillon lumineux derrière lequel courent en 
jouant les jeunes générations. 

Que de femmes distinguée:"; en Angleterre, en 
Amérique, ont usé dans l'ombre un talent de pre- 
mier ordre à cette éducation morale de la jeunesse ! 
c'est l'une d'elles qui donnait pour devise à ces petits 
livres un mot profond : « Il y a plus de progrès fait 
<c dans un seul acte spontané de conscience que dans 
a l'accomplissement à demi routinier d'une dou- 
« zaine de devoirs écrits. » 

Ce sont ces femmes-là qui élèvent et font des 
hommes. Elles remplacent bien des méthodes. 

Nous aurions encore beaucoup d'exemples à suivre 
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dans la manière de donner les leçons à Tenfant : sa- 
voir éclairer le patriotisme naissant, fortifier le res- 
pect, appeler les premières admirations sur les vé- 
rités solides et vraies, sans s'écarter du sujet de la 
classé, autant de qualités pédagogiques à avoir I 

Nous les acquerrons. La nécessité nous aidera 
dans toutes ces améliorations. Voyez ce qui s'est ac- 
compli, depuis quelques années, pour renseigne- 
ment de la géographie ! notre ignorance était célèbre 
en Europe. 

L'ancienne méthode, toute hérissée de rebutantes 
nomenclatures, est abandonnée. La géographie de- 
vient une science descriptive. On reconnaît que le 
début des études géographiques doit être la connais- 
sance du voisinage immédiat, Forientation non sur 
la carte, mais sur le terrain. Le matériel était gros- 
sier et ne s'adressait qu'à la mémoire. Il est rem- 
placé chaque jour par des instruments nouveaux. 
Les appareils, les tableaux, les collections sont faits 
pour donner aux enfants des habitudes d'attention* 
6t de curiosité. 

« Il n'y a tel que d'allécher l'esprit, a écrit le meil- 
leur des pédagogues, Michel Montaigne, autrement 
on ne fait que des ânes chargés de livres. » 

C'est la mémoire, une trop grande importance at- 
tachée aux mots, qui est un des vices des méthodes 
de l'enseignement secondaire. RoUin déjà lui adres- 
sait ce reproche. Le mal n'a fait que s'accroître, de- 
puis que le but poursuivi est le baccalauréat. Se 
préparer aux examens est la préoccupation ; aussi 
plus de curiosité d'esprit, plus de goût pour les bel- 
les choses, et après sept années consacrées à l'étude 
de l'antiquité, une aversion pour les grandes œuvres ; 
c'est à notre organisation sociale qu'en partie ces 
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reproches doivent être adressés ; avant la Révolution, 
on élevait tous les jennes gens comme s*ils se desti- 
naient à être prêtres ; de nos jours, la multiplication 
des écoles spéciales, la nécessité d*une limite d*âge 
souvent fort étroite, le désir de devenir le plus vite 
possible un fonctionnaire, Tascension toujours crois- 
sante de la démocratie, ont imposé des systèmes 
qu*on ne peut qu*améliorer, mais qu*on s'eiTorcerait 
vainement de détruire. Le moule dans lequel se meut 
et se développe la société française est d*une telle 
forme et d*une telle résistance qu'il serait puéril 
d'espérer le briser. Des réformes radicales dans notre 
enseignement secondaire sont chimériques. 

Qui ne sait, par-exemple, les périls et les défauts 
de rinternat, dont le mécanisme, comme on Ta dit, 
a pour pièce principale le maître d*études? Qui ne 
connaît les dangers pour Téducation de cette petite 
société artificielle? 

Sans doute, au point de vue hygiénique, nous au- 
rons des établissements plus vastes, plus aérés ; sans 
doute nous construirons, en plus grand nombre, des 
petits lycées pour les plus* jeunes écoliers. Mais 
quelles que soient les améliorations, croitron que 
rhabitation dans les lycées de tous les enfants des 
classes moyennes pendant les années décisives de la 
vie ne leur laisse pas une empreinte ineffaçable ? 
Croyez-vous que sept ou huit ans d'internat soient 
sans indifi'érence pour l'initiative du caractère, pour 
l'originalité de l'esprit et pour l'amour de la famille? 
Il ne faut pas croire qu'on pourra transformer nos 
maîtres d'études en tuteurs à la façon anglaise, ou 
qu'à leur défaut on pourrait charger les meilleurs 
élèves de contribuer au maintien de la discipline. 
On ne trouvera pas davantage, comme en Aile- 
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magne, ces familles honorables qui, depuis plus d'un 
siècle, consentent à donner aux élèves des gymnases 
le vivre et le cotivert à bon compte, et les traitent 
comme les camarades des enfants de la maison. 

L*internat subsistera; il faut alors s'efTorcer de 
substituer de plus en plus Téducation à la discipline. 
Dans un temps où les questions relatives à l'édu- 
cation excitent un vif intérêt, nous croyons ferme- 
ment à la valeur des proviseurs dévoués à cette rude 
mission, à leur utile influence personnelle; mais 
rétude des règlements intérieurs se lie si étroite- 
ment au programme des examens et aux méthodes 
pédagogiques, qu'on ne peut réformer les uns sans 
toucher aux autres. 

Lorsque parut, le 27 septembre 1872, la remar- 
quable et vaillante circulaire qui produisit une si 
vive émotion dans TUniversité, on s'aperçut que ce 
qui manquait le plus aux écoliers, c'était le temps. 
La journée était si bien remplie, les devoirs à écrire 
si multipliés, les leçons à apprendre si nombreuses, 
qu'il parut matériellement impossible d'ajouter un 
surcroît de besogne. Le fardeau eût été trop lourd, 
et cependant il fallait faire une plus grande place 
aux langues vivantes. La langue française elle-même, 
particulièrement dans ses origines, n'était pas assez 
étudiée; la connaissance des dates et des menus 
détails remportait dans l'enseignement de l'histoire 
sur la lecture des historiens. Ënfln les sciences, avec 
l'importance qu'elles ont prise, attendaient un plus 
complet appui. C'est alors que furent proposées la 
suppression des vers latins et la diminution du nom- 
bre des thèmes. 

Je n'exagère pas en affirmant que ce fut presque 
une révolution dans le Corps enseignant. Il n'y était 
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pas préparé. La première chose à tenter, pour qu'une 
réforme même partielle du programme des études 
et des méthodes ait chance de succès, c*est de con- 
vaincre rUniversité de cette nécessité. Une réforme 
faite contre elle et malgré elle ne durera pas ; 
acceptée par elle, elle produira tous ses fruits. 

Pour qui connaît Texcellent esprit qui anime nos 
professeurs, pour qui sait à quelle source de gran- 
deur morale ils ont puisé pendant leurs années 
d'École normale, pour qui a pu juger la direction 
donnée à nos futurs maîtres par un homme comme 
M. Bersot, il n*y a pas de doute. La majeure partie 
de rUaiversité sera amenée à désirer des méthodes 
nouTelies. 

Il ne peut être question un seul instant de sup- 
primer rétude du grec et du latin, d'enlever à Tes- 
prit de Tenfant la connaissance de ces chefs-d'œuvre 
de poésie et d'éloquence, de sagesse et de bon sens, 
de ces beautés morales où l'humanité s'est tant de 
fois désaltérée, où elle a repris confiance en elle- 
même, aux heures les plus sombres de ses destinées. 

Mille fois, non 1 ne plus connaître Homère et 
Platon, Eschyle et Sophocle, Virgile et Horace, 
Gicéron et Sénèque ! qui peut y songer I ce serait 
faire la nuit dans l'intelligence I II s'agit de suppri- 
mer la méthode inventée dans une époque où non 
seulement les sciences n'avaient pas acquis toute 
leur importance, mais où les conditions sociales 
étaient différentes. 

Il ne peut être question d'altérer le caractère de 
notre esprit national, ni même de diminuer Tim- 
portance de la culture du goût. Doit-on seulement 
employer encore huit ans à ne pas apprendre le 
latin? 



DIX ANNÉES DE VIE POLITIQUE. 289 

Ce qui doit dominer dans la classe, c*est Texplica- 
tion. 

Les extraits, les abrégés, ne donnent aucune idée 
juste d*une littérature. C'est ce que Bossuet écrivait 
dans ses lettres souvent citées sur Téducation du 
Dauphin : « Nous lui avons fait lire, chaque ouvrage 
>} entier, de suite et comme tout une haleine, afin 
» qu'il s'accoutumât à découvrir tout d'une vue, 
i> le but principal d'un ouvrage et l'enchaînement 
» de toutes ses parties. » 

Nous renvoyons à la lecture des beaux livres de 
M. Michel Bréal et de M. Jules Simon et des rapports 
de MM. Hippeau et Buisson. 

Ce que nous voulons ardemment, c'est qu'il n'y 
ait plus de défiance pour la science ; ce que nous 
voulons, c'est une instruction qui développe le ju- 
gement, qui mette en garde par la réflexion contre 
les chimères, sans éteindre dans Tâme le culte 
désintéressé du beau. Ce que nous voulons, c'est 
exciter dans les jeunes gens la soif du savoir, 
remplir plus leur cœur que leur mémoire et donner 
de l'attrait à cette étude des lettres latines ou grec- 
ques, jouissance de toutes intelligences élevées et 
qui ne rappellent à la plupart des écoliers devenus 
hommes que de la fatigue et de l'ennui. 

Cette réforme est urgente et en l'exécutant avec 
prudence, elle est possible. Notre enseignement 
secondaire l'attend. 

Nous aurions beaucoup à dire, si nous parlions des 
Facultés des lettres et des sciences et de l'ensemble 
de l'enseignement supérieur ; ce dont il avait le 
plus besoin, c'était d'un outillage et d'un matériel à 
la hauteur des immenses services que rend la science. 
Grâce à la libéralité des deux Chambres et du gou- 

25 
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vernement de la République, des laboratoires sont 
créés et dotés ; les cabinets de physique et de chimie 
sont pourvus des appareils, des ustensiles, des col- 
lections nécessaires ; les bibliothèques spéciales peu- 
vent acquérir les livres que l'érudition étrangère réser- 
vait jusqu'à ce jour à quelques élus. 

On travaille enfin, et sur tous les points de la 
France on sent comme le frémissement de Tœuvre 
qui s'élabore. 

S*il fallait un exemple, nous le trouverions. Mes- 
sieurs, dans cette ville, pleine de souvenirs et d'un 
caractère si particulier, à la fois artiste et savante, 
réunissant les dons si variés de notre race et qui 
donne à notre Association une hospitalité libérale 
dont nous sommes fiers. Montpellier, par sa vieille 
École de médecine si justement célèbre, par les 
maîtres illustres qui l'ont honorée, par les sacrifices 
que ses Conseils élus ont su toujours consentir pour 
la noble cause de l'instruction publique, méritait, à 
tous les titres, d'être choisi par le Congrès pour le 
siège de ses délibérations. Nous remercions du fond 
du cœur la municipalité et le Comité local de leur 
dévouement à notre œuvre» 



TROISIÈME PARTIE 



RAPPORT 

SUR LA. CONSTRUCTION DU NOUVEL OPÉRA. 

Assemblée nationale, 30 décembre 1873. 



Messieurs, Fincendie qui, dans la nuit du 28 octo-^ 
bre dernier, a consumé le grand Opéra, ne faisait 
pas disparaître seulement une salle dont les propor- 
tions étaient exquises et la sonorité merveilleuse; il 
avait de plus graves conséquences. Tous les décors 
de quinze grands ouvrages étaient détruits; plus de 
5,400 costumes étaient brûlés ; de nombreux instru- 
ments de musique, les copies des partitions d*or- 
chestre étaient anéanties ; un matériel que le savoir, 
l'habileté, le goût d'artistes consommés avaient créé, 
n'existait plus. 

Il y avait la plus grande urgence à ne pas laisser 
se désagréger cet ensemble, qui a tant coûté à for- 
mer, et qui constitue ce qu'on appelle l'Académie 
nationale de musique. C'était aussi un devoir de 
faire en sorte que le millier de personnes, artistes, 
machinistes ou employés, qui vivent de l'Opéra, 
ne fussent pas, en plein hiver^ privées de ressour- 
ces. 

Les intérêts administratifs, surtout les intérêts de 
l'art, exigeaient une prompte solution. 

Le Gouvernement, dès le 3 décembre, déposa sur 
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le bureau de TAssemblée un projet de loi portant 
ouverture de deux crédits extraordinaires, l'un de 
309,258 fr. pour exploiter en régie et provisoirement 
rOpéra ; Tautre de 300,000 fr. pour faire exécuter 
les décors, costumes et accessoires, et pour acheter 
les instruments de musique et les parties d'orchestre 
indispensables. 

Avant d'examiner si les chiffres de ces crédits 
étaient justifiés, la commission du budget s'est pro- 
noncée, en principe, contre la régie directe par l'É- 
tat. Il lui a semblé que ce mode d'exploitation n'é- 
tait ni digne pour l'État, ni sûr pour ses finances. 
Nous avons craint qu'on ne se laissât aller trop faci- 
lement à des dépenses imprévues, en ayant l'Etat 
pour entrepreneur de spectacles. Votre commission 
n'a pas trouvé qu'il y eût une assimilation entre la 
situation actuelle et l'époque où la liste civile régis- 
sait l'Opéra. Les conditions n'étaient évidemment pas 
les mêmes. 

Nos préoccupations de voir les finances de la 
France engagées au delà des crédits demandés 
étaient d'autant plus légitimes, que les motifs du 
projet de loi nous indiquaient que l'administration, 
après avoir consulté la commission des théâtres, 
avait fait choix de la salle Yentadour pour l'exploita- 
tion provisoire. Or, le directeur du théâtre Italien, 
qui y est installé, ne voulait sous-louer que jusqu'au 
15 septembre 1874, époque à laquelle prend fin son 
bail. 

Pouvions-nous espérer que le 15 septembre pro- 
chain l'Opéra nouveau serait achevé ? 

M. le ministre des travaux publics, interrogé par 
la commission, lui a répondu par une lettre du 7 dé- 
cembre dernier, que, si les crédits ne faisaient pas 
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défaut, le nouvel Opéra pourrait être terminé avant 
la fin de Tannée 1874. 

Il était donc incertain que l'exploitation provisoire 
pût cesser à la date du 15 septembre prochain, et 
alors la nécessité s'imposait ou de s'entendre avec les 
propriétaires de la salle Yentadour, ou de chercher 
une nouvelle salle, et par conséquent nécessité de 
demander à l'Assemblée un crédit nouveau, ou d'in- 
terrompre pour un délai de plusieurs mois encore 
les représentations de notre grande scène lyrique : 
c'est ce que nous ne pouvions pas admettre. 

La commission du budget a transmis ces observa- 
tions à M. le ministre des beaux-arts. 

Elle ne lui a pas dissimulé que, sans vouloir s'im- 
miscer dans des questions d'administration qui ne 
sont pas de sa compétence, elle désirait que le pro- 
visoire fût, autant que possible, lié au définitif, et 
que des mesures fussent prises afin de pousser les 
traviaux intérieurs du nouvel Opéra avec toute l'ac- 
tivité qu'exigeaient à la fois les intérêts de l'art et 
ceux de la ville de Paris. 

M. le ministre a partagé nos opinions sur les in- 
convénients de la régie, et il a modifié le projet qu'il 
avait primitivement présenté. 

La régie disparaît. Le directeur actuel de l'Opéra 
dont le privilège est reconnu par l'administration se- 
rait chargé de l'exploitation provisoire. Elle aura lieu 
dans une salle agréée par l'Etat, jusqu'à l'ouverture 
de l'Opéra nouveau ou au plus tard jusqu'au 1*' jan- 
vier 1875. Les représentations commenceront dans le 
plus bref délai possible à partir du vote de la loi. Le 
directeur recevrait pour l'année 1874, indépendam- 
ment de la subvention ordinaire, la subvention ex- 
traordinaire, de 609,258 fr., payable par sixième. 

25. 
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Sur le premier sixième, seront imputés les loyers 
à rembourser, le solde des appointements de novem- 
bre et les assurances des magasins de la rue Richer; 
-— un second crédit, celui de 300,000 fr., sera em- 
ployé à faire exécuter, sous le contrôle de Tadminis- 
tration des beaux-arts, les costumes, décors et ac- 
cessoires, ainsi qu'à acheter les instruments de 
musique et les parties d'orchestre indispensables. 
Le directeur s'engage à payer au personnel de l'O- 
péra les appointements qui lui sont dus à partir du 
mois de décembre 1873. 

Telles sont les modifications importantes appor- 
tées par M. le ministre au projet primitif. 

Il est utile de faire connaître à l'Assemblée les 
avantages pour l'État de ces nouvelles propositions. 

D'abord l'État ne sera pas régisseur; et ce n'est 
pas une simple satisfaction théorique. Nous ne se- 
rons pas entraînés au delà des crédits qui nous sont 
demandés ; l'exploitation a lieu aux risques de l'en- 
trepreneur. 

L'Ëtat devant payer les appointements de tout le 
personnel, le dernier sixième de la subvention aa- 
nuelle voté l'an dernier par l'Assemblée avait été 
absorbé par les appointements de novembre, moins 
6,000 fr. ; le directeur les prend à sa charge à partir 
de décembre, soit 140,000 fr. par mois. 

Enfin l'administration, en conservant le privilège 
à l'entrepreneur actuel, exécute un traité dont les 
conseils juridiques du ministère des beaux-arts ont 
reconnu la complète validité. 

Si nous entrons maintenant dans l'examen des 
chiffres mêmes du crédit, ils n'ont pas paru exagérés 
à votre commission . 

Quelle que soit la salle proposée par le directeur, 
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il est incontestable que la somme prévue pour prix 
delà sous-location et de Tindemnité à payer au pro- 
priétaire ou au locataire principal d'une salle de 
spectacle, durant Tannée 1874, n*est pas hors de 
proportion avec des exigences qui s'imposent. 

Il est certain aussi que l'exploitation provisoire 
sera peu fructueuse, et que des pertes, moins gran- 
des en hiver, considérables en été, frapperont la di- 
rection. Nous n'avons pas à énumérer ces causes de 
déficit; elles tiennent soit au changement de local, 
soit aux différences d'exécution et de mise en scène. 

Le crédit de 609,238 fr. est donc justifié. Votre 
commission vous fait observer que l'État a reçu 
450,000 fr. montant des versements effectués par les 
compagnies d'assurances, et que 140,000 fr. dus 
pour les appointements de décembre étant mis à la 
charge du directeur, la solution présente est, au 
point de vue budgétaire, aussi satisfaisante que pos- 
sible. 

Quant au crédit de 300,000 fr., il est, pour la ma- 
jeure partie, une avance sur celui qui vous sera de- 
mandé pour la reconstitution complète du matériel 
du nouvel Opéra. Sauf ce qui concerne les raccords 
des décorations, le surplus, c'est-à-dire les costumes, 
les accessoires, les partitions, sera confectionné de 
manière à être utilisé lors de l'ouverture de notre 
nouvelle scène lyrique. 

Il y a grande hâte, pour l'art et pour la ville de 
Paris, que l'Opéra, même provisoire, soit ouvert. La 
commission du budget^ en vous proposant d'accor- 
der les crédits, demande, après s'être entendue avec 
le Gouvernement, que dans le délai de quinze jours 
après le vote de la loi, les représentations reprennent 
leur cours. 
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Enfin, nous insistons pour que, dans un bref dé- 
lai, M. le ministre des travaux publics dépose le pro- 
jet de loi destiné à assurer rachèvement de l'Opéra 
nouveau avant 1875. 

Quelles que soient les destinées de notre future 
grande scène lyrique, il sera impossible d'oublier 
que dans cette autre salle provisoire qui s'est écrou- 
lée dans les flammes au mois d'octobre dernier, des 
chefs-d'œuvre tels que Guillaume lell, les Huguenots^ 
le Prophète et Faustj avaient vu le jour. 

La commission du budget a donc l'honneur de 
vous proposer le projet de loi suivant. 

PROJET DE LOI 

Art. 1". — Un crédit extraordinaire de 609,258 fr. 
39 c. est ouvert au ministre de l'instruction publique 
et des beaux-arts, à titre de subvention supplémen- 
taire, pour l'exploitation provisoire de TOpéra, pen- 
dant l'année 1874, aux risques et périls de l'entre- 
preneur-directeur. 

Art. 2. — Un second crédit extraordinaire de 
300,000 fr. est ouvert au ministre de l'instruction 
publique et des beaux-arts, pour faire exécuter les 
décors, costumes et accessoires, et pout* achever les 
instruments de musique et les parties d'orchestre 
indispensables à l'exploitation provisoire prévue au 
précédent article. 

Art. 3. — Ces deux crédits seront imputés sur les 
fonds du budget de l'exercice 1874. 



RAPPORT 

SUR LA PROPOSITION DE LOI RELATIVE 
A LA LIBERTÉ DES CULTES. 

Assemblée nationale, 6 mars 1874. 



Messieurs, il n'y a pas de question plus digne de la 
sollicitude de tous les esprits éclairés, que celle de 
la liberté des cultes. Il n'y en a pas qui soit plus mal 
comprise et dont la solution soit entourée de plus 
de préventions. 

Nous n'avons plus, grâces en soient rendues au 
progrès des lumières, à défendre la cause sacrée de 
la liberté de conscience. Après bien des luttes, la vic- 
toire, en théorie du moins, est définitivement ga- 
gnée. Mais qu'est cette liberté, la plus délicate de 
toutes, si chaque homme est obligé de la renfermer 
en lui-même? 

On a beau la proclamer comme une vérité indis- 
cutable, elle sera reléguée au rang des abstractions 
stériles, elle sera méconnue dans son application, 
si elle ne peut se manifester librement par des actes 
extérieurs. 

Enfermées dans le sanctuaire impénétrable du for 
intérieur, les convictions religieuses échappent à 
Tempire des lois humaines et les défient. La liberté 
des cultes est l'application pratique et sociale de la 
liberté de conscience ; et ces deux libertés réunies 
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forment une seule et môme chose qui s'appelle la 
liberté religieuse. 

Quand elle se manifeste par des actes extérieurs, 
elle est, comme toutes les libertés, soumise aux né- 
cessités de l'ordre social. 

Si l'État est incontestablement sans aptitude et 
sans mission pour déterminer le yrai et le faux en 
matière de croyances, s'il doit non seulement rester 
neutre au milieu d'elles, mais encore leur ouvrir un 
libre accès, il est de son devoir de veiller à ce qu'el- 
les respectent les bases de toute société, et défaire 
en sorte que les cultes vivent, les tins à l'égard des 
autres, dans une tolérance mutuelle. 

La limite de la liberté religieuse commence uni- 
quement là où les pratiques extérieures des cultes 
deviennent justiciables du pouvoir laïque, chargé 
de l'exécution des lois humaines. 

Qui dit culte dit réunion, prière en commun, 
exercice avec des coreligionnaires de certaines ac- 
tions ou cérémonies. 

Ne pas avoir le droit de se réunir pour pratiquer 
son culte, c'est ne pas avoir la liberté religieuse. 

Ces principes ne sont plus sérieusement contesta- 
bles, et la commission d'initiative, par l'organe de 
son rapporteur M. le comte de Rességuier, les a af- 
firmés. 

Et cependant, chose étrange et douloureuse I a 
dit M. de Montalembert, c'est cette liberté la plus 
délicate, la plus exposée de toutes, celle qu'il fau- 
drait craindre d'effleurer de son doigt; c'est elle 
qui, proclamée partout, en théorie, est presque par- 
tout, en fait, la moins comprise, la moins préservée 
de mille atteintes grossières ou perfides, trop sou- 
vent inaperçues ou impunies. 
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S*il faut des garanties à la société, il est non moins 
nécessaire que ces garanties se concilient avec la 
liberté. Personne plus que les partisans sincères de 
la liberté religieuse ne désire qu*elle ne soit pas un 
prétexte à des désotdres. ^ 

Quelles doivent être ces garanties ? 

Doivent-elles consister dans des moyens préventifs 
ou au contraire ne suffi t-il pas de la répression? 

L'autorisation préalable, essentiellement révoca- 
ble et arbitraire, peut-elle se concilier avec la liberté 
des cultes? 

Tel est le problème à résoudre. 

Si nous sortons de France et si nous interrogeons 
des nations libérales, que répondent-elles? 

Aux Etats-Unis, la constitution, craignant d*é- 
veiller de nombreuses susceptibilités, prohibe for- 
mellement toute intervention du pouvoir législatif 
dans les affaires religieuses. 

En Angleterre, à côté de la religion de TÉtat, tous 
les cultes dissidents sont libres, tous ont droit à la 
même protection. 

Mais pour prendre un exemple plus près de nous 
et plus approprié à la nature des rapports de TÉglise 
et de rÉtat, en Belgique, les réunions religieuses ne 
sont pas soumises à l'autorisation préalable. 

§1 

Revenons à la France et recherchons dans nos 
lois si la liberté des cultes y existe. Nous ne voulons 
pas remonter au delà de la Révolution française, 
nous ne trouverions en semblable matière queTini- 
quité ou les persécutions. Le principe de la liberté 
des cultes fut proclamé par la constitution de 1791, 
et garanti par celle de Tan IIL 
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Mais qui ne se rappelle les démentis que les évé- 
nements donnèrent à ces promesses? La constitution 
civile du clergé et les persécutions qui la suivirent 
prouvèrent combien il y a loin, dans une époque de 
violentes passions, entre les théories et la pratique. 
La Révolution française, qui avait tout affranchi, 
était arrivée à ne plus comprendre la liberté de 
conscience. 

Mirabeau était supérieur à son temps quand il 
s'écriait : 

« La liberté la plus complète de religion est à mes 
yeux un droit si sacré que le mot tolérance qui es- 
saye de Texprimer, me paraît en quelque sorte ty- 
rannique lui-même, puisque l'existence de l'au- 
torité qui a le pouvoir de tolérer, attente à la liberté 
de penser par cela même qu'elle tolère ; et qu'ainsi 
elle pourrait ne pas tolérer. 

« Je trouve absurde de prétendre que, pour pré- 
venir le désordre qui pourrait naitre de vos actions, il 
faille défendre vos actions. Assurément cela est très 
expéditif ; mais il m'est permis de douter que per- 
sonne ait ce droit... Veillera ce qu'aucun culte, pas 
même le vôtre, ne trouble l'ordre public, voilà votre 
devoir! mais vous ne pouvez pas aller plus loin... 
La religion n'est pas plus nationale que la cons- 
cience. Serait-ce comme juge de la vérité ou comme 
juge de son aptitude à former de bons citoyens que 
le législateur rendrait une religion constitutionelle? i> 

C'est la constitution de l'an III qui fit faire un vé- 
ritable progrès à la liberté des cultes. L'article 334 
est formel : nul ne peut être empêché d'exercer, en 
se conformant aux lois, le culte qu'il a choisi. 

La loi du 7 vendémiaire an IV ne fut que la réa- 
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lisation de cet article de la constitution de Tan III. 

a Considérant, disait le préambule, que les lois 
auxquelles il est nécessaire de se conformer dans 
Texercice des cultes, ne statuent point sur ce qui 
n*est que du domaine de la pensée, sur les rapports 
de rhomme avec les objets de son culte, et qu'elles 
n'ont et ne peuvent ^voir pour but qu'une surveil- 
lance renfermée dans des mesures de police et de 
sûreté publique : 

« Qu'ainsi elles doivent garantir le libre exercice 
des cultes par la punition de ceux qui en troublent 
les cérémonies ou en outragent les ministres en 
fonctions. » 

Les conséquences de ces principes étaient formu- 
lées dans l'article 1*' ainsi conçu : « Tout rassemble- 
ment de citoyens pour l'exercice d'un culte quel- 
conque est soumis à la surveillance des autorités 
constituées. Cette surveillance se renferme dans des 
mesures de police et de sûreté publique. » 

Nous n'avons point à analyser tous les articles de 
la loi de vendémiaire; nous sommes loin de vouloir 
vous en proposer l'application. La plupart de ces 
dispositions sont inconciliables aujourd'hui avec 
celles de germinal an X, sur l'organisation des 
cultes, ou statuent sur des matières qui ont été de* 
puis réglées par le Code pénal. Nous ne désirons 
signaler que cette disposition principale, établissant 
nettement pour la première fois le rôle que doit 
avoir l'État dans les rapports qui unissent l'homme 
à Dieu. 

C'est à l'abri de cette loi que le culte catholique 
put se développer, et c'est en l'invoquant que Ca- 
mille Jordan put défendre, en 1797, l'ancien clergé. 
« Point de doute, s'écriait-il, que les sectateurs d'un 

26 
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culte ne doivent être surveillés, pour qu'ils ne trou- 
blent pas Tordre, et arrêtés au moment où ils le 
troublent : mais cette surveillance provisoire ne doit 
pas attenter à leur liberté jusqu'à l'existence du dé- 
lit. La loi ne punit pas d'avance. Elle ne persécute 
pas par prévention. » 

Arrivent le concordat et la loi organique de ger- 
minal an X. 

Il est bien certain, si l'on se rappelle les paroles de 
Portalis, que tandis qu'il y avait pour le catholi- 
cisme un concordat et des articles organiques de ce 
concordat, il n'y avait au contraire, à l'égard des 
protestants réformés ou luthériens, que des articles 
organiques sans concordat, c'est-à-dire que l'al- 
liance ne pouvait se conclure qu'au moyen d'adhé- 
sions individuelles. 

En dehors du culte catholique et du culte Israé- 
lite, Napoléon l" n^avait en effet songé à appliquer 
son projet d'alliance entre l'État et l'Église qu'au 
culte réformé et au culte luthérien. Il avait pris le 
parti, après avoir procédé à une enquête officieuse 
sur la doctrine, la constitution et la discipline de ces 
deux Eglises, de dresser une sorte de programme 
spécifiant les clauses et conditions du contrat. C'est 
ce programme que l'on nomme articles organiques 
du culte protestant. 

Il est bien évident que ces articles organiques ne 
sont pas une loi de liberté des cultes. Elle n'existe- 
rait alors que pour les cultes qui ont traité; mais 
toutes les autres communions religieuses, de déno- 
minations différentes, telles^ par exemple, que les 
baptistes, les moraves, etc., ainsi que tous ceux qui 
ont refusé d'adopter le régime organique du culte 
protestant, étaient restés en dehors et auraient dû 
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être régis par le droit général préexistant, en ma- 
tière de liberté religieuse. Ils ne furent que tolérés. 

La Charte de 1814, en instituant dans son arti- 
cle 6 une religion d'État, avait bien dans l'article 
précédent aussi proclamé la liberté des cultes. Mais 
gu^entendait-on par ces mots ? Par une confusion 
que nous retrouvons jusqu'aujourd'hui, on appelait 
liberté des cultes l'égalité, devant la loi, des cultes qui 
avaient fait l'objet des articles organiques (V. pour- 
tant arrêts de Rennes, 1°' août 1828, et d'Aix, 
23 juin 1830). Quant à la liberté des cultes, l'his- 
toire indique qu'elle n'exista pas. 

On put croire que la révolution de Juillet consti- 
tuerait définitivement la liberté de conscience, qui 
n'est qu'un mot sans la liberté des cultes. Lorsque, en 
^ffet, l'article 5 de la Charte de 1830, reproduction 
littérale de l'article 5 de celle de 1814, fut voté, un 
membre avait proposé un amendement qui contenait 
ces mots : « cultes reconnus ». M. Duvergier de 
Hauranne, avec l'assentiment de la Chambre, dé- 
clara que l'amendement devait être repoussé, par 
cela seul qu'il portait cultes reconnus. Il ajouta qu'il 
y avait des cultes salariés et des cultes non salariés, 
mais que tous les cultes sérieux étaient d'avance re- 
connus par l'article 5 de la Charte. 

Il y eut une déclaration bien plus catégorique en- 
core lors de la discussion de la loi de 1834 sur les 
associations. 

Gomment devait^on considérer les réunions reli- 
gieuses, ces réunions dans lesquelles plusieurs per- 
sonnes se rassemblent, souvent sans se connaître, 
et n'ont rien de commun ensemble, si ce n'est de 
prier Dieu, de chanter des cantiques, et d'entendre 
lire et expliquer l'Évangile? Ces réunions devaient- 
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elles être considérées comme des associations et 
traitées comme telles ? 

Cette question avait été posée très nettement au 
moment de la discussion, dans deux amendements, 
présentés, Tun, par M. Roger (du Loiret), l'autre par 
M. Dubois (de la Loire-Inférieure). 

Le cabinet d'alors, dont M. le duc de Broglie était 
le chef, déclara par Torgane du garde des sceaux, 
qu'à ses yeux, les réunions pour l'exercice d'un 
culte étaient, par leur propre nature, dispensées de 
l'autorisation préalable, que la Charte les mettait à 
couvert contre tout régime préventif, et il demanda 
le rejet des amendements, en prenant l'engagement 
formel que la loi nouvelle ne leur serait pas ap- 
pliquée. 

Il n'y a pas, dans notre histoire parlementaire, 
d'exemple plus frappant de la stérilité et de l'insuf- 
fisance des déclarations ministérielles. Un an à peine 
s*était écoulé, et les protestants dissidents ne pou- 
Taient se réunir pour célébrer leur culte sans être 
poursuivis, en vertu des articles 291 et 294 du Code 
pénal et de la loi de 1834. 

Vainement M. le procureur général Dupin dans 
son réquisitoire, affaire Oster, en 1836, disait : « On 
conçoit tout de suite la diCférence qui existe entre 
les associations et les cultes. Le culte, c'est l'adora- 
tion de la Divinité, avec des croyances, des rites et 
des cérémonies particulières. 11 est fort distinct des 
associations, même pour objets religieux ou réputés 
tels, par exemple, des congrégations, des confré- 
ries, des ligues, qui peuvent couvrir un tout autre 
but, et être contraires à la religion même dont elles 
prennent le masque. 

« La communauté du culte résulte, non de l'asso- 
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dation ou du choix des personnes, mais de Tidentité 
des croyances; ce n'est pas par forme d'association 
que les corelifçionnaires se réunissent, c'est par 
identité de croyances... Quant au Gouvernement, 
il doit égale protection à chaque culte ; c'est pour 
lui un devoir absolu. Ce droit et ce devoir sont in- 
compatibles avec l'autorisation préalable exigée par 
l'article 291 du Gode pénal. » 

Les tribunaux condamnaient; les autorités ad- 
ministratives interdisaient les réunions religieuses. 

Nous ne voulons pas faire la nomenclature de» 
décisions intervenues ; qu'il nous suffise de vous si- 
gnaler pendant la royauté de Juillet les arrêts de 
cassation des 12 avril 1838,. 22 avril 1843 et 7 jan- 
vier 1848. 

Ge dernier arrêt, qui rejetait le pouiToi desbaptis- 
tes de l'Aisne, va jusqu'à dire dans ses considérants: 

« Que si des associations formées dans le but de se 
réunir pour s'occuper d'objets religieux pouvaient, 
sans autorisation préalable, s'établir dans les formes 
et lieux qui leur conviendraient, professer des doc- 
trines et exercer des cultes non reconnus ou non au- 
torisés, il pourrait en résulter des dangers pour l'or- 
dre public et pour la morale publique : 

« Que c'est pour prévenir ces dangers qu'ont. été 
portées les dispositions des articles 291 et suivants 
du Gode pénal en 1810, qui investissent le Gouverne- 
ment, dans l'intérêt même de la liberté des cultes, 
d'un droit de surveillance et d'une initiative d'autori- 
sation qui est le gage et la sauvegarde de cette liberté ; 

a Que loin que ces dispositions aient été recon- 
nues inconciliables avec les principes de la Charte 
de 1830, elles ont reçu une sanction et une extension 
nouvelles dans la loi du 10 avril 1834; d'où il sort 

26. 
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que les articles 291 et suivants du Gode pénal con- 
servent toute leur force. » 

La jurisprudence paraissait désormais fixée en 
sens inverse de la pensée des rédacteurs de l'article 
5 de la Charte. 

Il suivait de là : qu'aucun culte ne pouvait exister 
s'il n'était autorisé par l'administration, laquelle 
pouvait refuser l'autorisation si elle le jugeait con- 
venable, y mettre telle condition que bon lui sem- 
blait et la révoquer quand elle l'avait accordée ; enfin 
il en résultait aussi que le culte même autorisé par 
l'administration ne pouvait être exercé dans une 
localité quelconque, sans l'autorisation de l'autorité 
municipale qui pouvait la refuser. 

Tel était l'état des choses, lorsqu'éclata la révolu- 
tion de février. L'article 7 de la Constitution de 1848 
portait : « Chacun professe librement sa religion et 
reçoit de l'État pour l'exercice de son culte une égale 
protection ; — les ministres, soit des cultes actuel- 
lement reconnus par la loi, soit de ceux qui seraient 
reconnus à l'avenir, ont le droit de recevoir un trai- 
tement de l'État. » 

Et l'honorable M. Dufaure, rapporteur, croyait 
devoir dire à l'Assemblée que la commission, en par- 
lant de la reconnaissance des cultes, n'avait pas en- 
tendu dire que l'État déclarerait la vérité exclusive 
d'un culte ; que le mot « reconnus » était un mot 
consacré qui voulait dire uniquement que l'État ad- 
mettait le culte dans son sein pour recevoir un sa- 
laire. Dans la discussion de la loi du 28 juillet 1848 
sur les clubs, M. Durand de Romorantin proposa et 
fit adopter un article qui consacrait le droit absolu 
des citoyens de se réunir sans autorisation préalable 
pour l'exercice de leur culte. 
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a Qu'est-ce que la liberté de croire, disait-il, sans 
la liberté de manifester extérieurement sa croyance ? 
Qu'est-ce que la liberté de conscience, si ceux qui 
ont les mêmes croyances ne peuvent se réunir pour 
adorer la divinité, selon que leur conscience leur 
inspire de le faire ? » 

L'article 19 de la loi sur les clubs fut voté en ces 
termes : « Les dispositions du présent décret ne sont 
pas applicables aux réunions ayant pour objet ex- 
clusif l'exercice d'un culte quelconque. » 

Pendant une année, la liberté des cultes régna, 
sans péril pour Tordre public. 

Dans le cours de janvier 1849, un ministre de l'E- 
vangile, M. Pilatte, ayant l'intention d'ouvrir une 
église proprement dite, écrivit à M. le ministre de 
l'instruction publique et des cultes en lui deman- 
dant de vouloir bien lui indiquer ce qu'il avait à 
faire pour se mettre en règle ; M. Pilatte faisait con- 
naître en même temps qu'il venait d'être condamné 
à l'amende et à la fermeture de ses réunions pour y 
avoir admis des femmes et des mineurs. 

M. de Falloux, alors ministre, lui écrivit le 27 fé- 
vrier 1849 une lettre rendue publique et souvent 
invoquée, que nous croyons devoir mettre sous vos 
yeux : 

« Vous ayez appelé mon attention sur les circons- 
tances qui se rattachent aux poursuites dirigées con- 
tre vous au sujet de réunions dans lesquelles vous 
vous seriez livré à la prédication, en qualité de mi- 
nistre de l'une des églises chrétiennes, non reconnues 
par l'État ; en même temps, vous exprimez l'intention 
d'ouvrir un lieu de culte et vous me demandez des 
directions sur ce que vous auriez à faire pour éviter 
des difficultés. 
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« En assurant à tous les cultes une égale liberté 
et une égale protection, l'article 7 de la Constitu- 
tion de 1848 n'a pas fait, entre ceux qui sont recon- 
nus par la loi et ceux qui ne le sont pas, d*autre 
distinction que celle relative au salaire de leurs mi- 
nistres. 

« Le droit que vous revendiquez est donc incon- 
testable. Et rien ne s'oppose à ce que vous professiez 
librement votre culte, sauf à l'autorité chargée de la 
police municipale à exercer sur le lieu dans lequel 
vous vous réunirez à cet effets et dans la limite de 
ses attributions, la surveillance qui lui appartient en 
pareille matière. Il suffit donc que vous lui fassiez 
connaître les jours, lieux et heures de vos réunions. 

(( Vous savez d'ailleurs que, s'il s'élevait des diffi- 
cultés à ce sujet, et que leur caractère vint à être 
mis en doute, ce serait une question d'appréciation 
qui rentrerait naturellement dans les attributions 
des tribunaux ordinaires, et vous auriez à faire valoir 
devant eux les considérations de droit et de fait qui 
militeraient en votre laveur. 

<( Je n'aurais pas, au surplus, d'autres indications 
à vous donner que celles qui précèdent ; je désire 
qu'elles remplissent l'objet de votre demande. » 

Assurément, il n'y a pas de déclaration plu s pré- 
cise, d'affirmation plus nette de la véritable liberté 
des cultes, que celles contenues dans cette lettre de 
M. deFalloux. 

La Gourde cassation, dans l'arrêt Lenoir, du 13 no- 
vembre 1851, en appliqua les principes. 

Mais le décret du 25 août 1852 mit fin à la législa- 
tion invoquée par M. de Falloux et replaça les cultes 
dans la situation où ils étaient avant 1848. L'article 2 
de ce décret étendit l'application de l'article 291 
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da Gode pénal aux réunions publiques de toute na- 
ture. 

Alors recommencent les poursuites contre les réu- 
nions exclusivement religieuses. 

A Mamers, le culte évangélique pratiqué depuis 
plusieurs mois est suspendu. Le pasteur Porchat est 
condamné ; les réunions exclusivement religieuses, 
ainsi que le constate le jugement, sont dissoutes, 
et un arrêt de cassation du 9 décembre 1853 rejette 
le pourvoi. 

La doctrine que nous combattons est tout entière 
dans ce considérant que nous y lisons : 

« Attendu que le principe de la liberté des cultes, 
garanti par les articles 1 et 26 de la constitution du 
44 janvier 1852, n*est point incompatible avec les lois 
de police qui doivent régir toutes les réunions publi- 
ques, quels que soient la cause et le but de ces réu- 
nions ; qu'il n'exclut donc ni la surveillance de l'au- 
torité publique, ni les mesures de police et de sûreté 
sans lesquelles cette surveillance serait inefficace ; 
qu'il ne se concilie pas moins avec la nécessité d'ob- 
tenir l'autorisation du Gouvernement, dans les cas 
prévus par l'article 291 du Code pénal, relativement 
aux réunions dont le but est de s'occuper, à certains 
jours marqués, d'objets religieux... » 

Nous ne voulons pas faire suivre cet arrêt de la 
nomenclature des condamnations ou des interdic- 
tions. Elle serait nombreuse ; et elle comprend même 
des réunions pour l'exercice d'un culte reconnu. 

8 juin 1853, arrêt de la cour de Paris, confirmant 
un jugement du 17 août 1851, affaire d'Ëstissac 
(Aube). 

17 juillet 1855, nouveau jugement correctionnel 
dans le même département. 



\ 
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11 aoùil855, jugement du tribunal de Bellac(Haute- 
Vienne). 

Second jugement parle même tribunal en 1856. 

20 mars 1857, jugement correctionnel de Jonzac, 
affaire Rouffignac (Charente-Inférieure). 

17 mars 1858, jugement du tribunal de Ruffec, af- 
faire Fouqueure. 

Dans d'autres communes, le culte fut interdit par 
diverses mesures administratives, à Fresnoy-le-Grand 
(Aisne), août 1852; à Mamers (Sarthe), en 1853; à 
Franvillier (Somme), le 27 novembre 1854. 

La Cour de cassation, par Tarrêt du 9 décembre 
1853, que nous venons de citer, avait définitivement 
écarté les arguments tirés de la reconnaissance de la 
liberté des cultes dan^ les constitutions qui s'étaient 
succédé, et des déclarations formelles faites lors de 
la discussion de la loi de 1834. 

Le décret du 19 mars 1859 modifia cette situation, 
sans toutefois reconnaître le principe de la liberté des 
cultes. Le pouvoir précédemment conféré aux maires 
et aux préfets d'accorder ou de refuser l'autorisation 
d'exercer publiquement un culte non reconnu et 
d'ouvrir un nouveau temple, fut transporté au con- 
seil d'État. 

Le rapport qui précède ce décret indique nette- 
ment qu'aucun allégement, au fond, n'est apporté 
aux entraves de la liberté des cultes. Une distinction 
fondamentale y est établie entre le for intérieur et 
le culte extérieur, entre la liberté des cultes et la li- 
berté de conscience, l'une entièrement libre et invio- 
lable, l'autre soumise non seulement à certaines 
mesures d'ordre et de pénalité, mais à une législation 
essentiellement préventive. 

M. Guizpt (Société biblique, séance du 4 mai 1859, 
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prononça sur ce rapport des paroles éloquentes que 
vous nous permettrez de citer. 

« Ce n'est pas la liberté de conscience et de for-in- 
térieur qui nous a été promise par toutes nos cons- 
titutions, mais bien la liberté des cultes. Nous som^ 
mes très convaincus qu'il n'entre aujourd'hui dans 
la tête de personne de porter atteinte à la liberté re- 
ligieuse intime et individuelle. Personne ne songe à 
pénétrer au dedans de chaque âme et à y établir la 
force en matière de foi. Il n'y a que l'inquisition qui 
ait prétendu abolir la liberté de conscience, et nous 
avons droit aujourd'hui à quelque chose d% plus que 
de ne pas subir l'inquisition. Nous avons droit à la 
liberté des cultes, réelle, efficace, garantie; c'est la 
terre de Chanaan promise et assurée, sinon encore 
possédée. » 

Nous n'avons pas d'autre jugement à porter sur le 
décret du 19 mars 1859 que celui-là. 

On put enfin espérer que la loi de 1868 sur les 
réunions publiques consacrerait la liberté des réu- 
nions religieuses. Le rapport renvoya à des lois spé- 
ciales le soin de déterminer à quelles conditions 
chaque religion pourrait avoir ses églises, ses temples, 
ses lieux de réunions consacrés à la prière et à l'en- 
seignement de la foi. 

Rien n'a été fait. 

Les cultes non salariés n'ont aucun des bénéfices 
de la protection et ils supportent toutes les entraves 
que Tadministration peut leur infliger. Leurs mi- 
nistres n'ont pas même droit, dans l'exercice de leur 
ministère, à cette protection spéciale que l'article 260 
du Gode pénal a réservée aux cultes reconnus. 

Hais tel n'est pas l'objet de ce rapport et il importe 
de ne pas mêler des questions différentes. 
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Au point de vue légal, il résulte de Tétai de choses 
que nous venons d'exposer, que les réunions pour 
l'exercice d'un culte non reconnu ne peuvent avoir 
lieu qu'en vertu d'une autorisation expresse, que cet 
agrément n'est pas celui de l'autorité locale, mais 
du Gouvernement lui-môme. De là, des délais par- 
fois étendus, et parfois aussi une impossibilité com- 
plète de tenir sur les points du territoire qui sont le 
plus éloignés de la capitale, certaines réunions reli- 
gieuses, qui, par leur nature, ne doivent durer que 
peu de temps ; de là aussi cette conséquence, que 
l'autorisation est accordée sous les conditions qu'il 
plaît à l'autorité publique d'imposer. 

Enfin cette même autorisation, conditionnelle de 
sa nature, demeure révocable au gré du Gouver- 
nement. 

En fait, une certaine tolérance s'était, depuis 1870, 
établie ; cette tolérance a cessé, il y a quelques mois 
à peine, un jugement correctionnel du tribunal 
d'Auxerre, et des mesures administratives dans 
le département de l'Ain ont frappé ou interdit des 
réunions considérées comme exclusivement reli- 
gieuses. 

§11 

Le temps'est venu où la cause de cette liberté sa- 
crée doit triompher des derniers obstacles qu'on lui 
impose. 

Ce n'est pas de tolérance dont ont besoin ceux 
qui, en dehors du concordat et des articles organi- 
ques, se réunissent pour prier Dieu selon leur con- 
science et pour entendre des paroles de consolation 
et d'espérance. Non, les rapports de l'homme privé 
avec l'être infini, et leurs manifestations en commun 
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ont droit plus qu*à être tolérées. Il leur faut la con- 
sécration définitive de la liberté. Gomme le disait 
M. de Tocqueville, le moment est venu de pouvoir 
adorer Dieu sans la permission du commissaire de 
police. 

La proposition de M. de Pressensé et de ses collè- 
gues, que TAssemblée a prise en considération, n'a 
pas d'autre but. 

Et d*abord, elle vient à son heure, alors que sur 
plus d'un point de FEurope nous assistons à des actes 
dlntolérance. Elle a été inspirée par les sentiments 
les plus sincères, ne cachant derrière elle, nous pou- 
vons le dire, aucune autre pensée que celle d'un res- 
pect profond pour ce qu'il y a de plus grand *en ce 
monde, la conscience. 

Le premier point que la commission a eu à débattre, 
était de savoir si une loi était nécessaire. 

Elle n'a pas hésité à le penser. L'expérience, et 
cette fois une expérience décisive^ a montré Tinanité 
des déclarations faites du haut de la tribune et qui 
ne passent pas dans le texte de la loi. Quelles paroles 
furent plus nettes que celles de M. le garde des sceaux, 
M. Martin du Nord, dans la discussion de 1834? 
« S'il s'agit, disait-il, de réunions qui ont seulement 
pour objet le culte à rendre à la divinité, et l'exercice 
de ce culte, la loi. n'est pas applicable^ nous le décla- 
rons formellement. » 

Et à la Chambre des pairs, le rapporteur insistant 
sur cette déclaration ajoutait : « Si cette déclaration 
n*est pas dans la loi, elle en forme le commentaire 
officiel et inséparable, c'est sous sa foi que l'article 
a été voté par l'autre Chambre et qu'il pourra l'être 
par vous, et il n'est pas à cVaindre qu'un tribunal en 
France refuse de l'entendre ainsi. » 

27 
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On sait, malgré Ténergie de ces paroles, comment 
la jurisprudence a apprécié les réunions religieuses, 
au point de vue légd. 

Une circulaire ne peut avoir un effet durable. Une 
loi nous a donc paru nécessaire. 

L'article unique qui contient la proposition de 
M. de Pressensé et de ses collègues n'était qu'une 
indication et ne pouvait servir de texte de loi. Mais 
il résolvait nettement la question de Tautorisation 
préalable, il la remplaçait par la déclaration. 

La majorité de la commission a pensé qu*entre ces 
deux systèmes, celui de la prévention et celui de 
la répression, ce dernier était seul libéral et qu'il 
donnait à la société toutes lés garanties d*ordre 
qu'elle est en droit d'exiger de toutes les réunions 
religieuses. 

Qu'est-ce en effet que l'autorisation préalable, 
sinon le droit de proscrire des croyances religieuses? 
Les idées de liberté et de prévention s'excluent mu- 
tuellement. On ne peut pas considérer comme éta- 
blissant la liberté des cultes, un régime qui soumet 
leur libre exercice à des autorisations préalables. 

Autant vaudrait dire, a écrit un de nos éminents 
collègues, qu'on accorde la liberté de la presse à 
condition que tous les écrits seront soumis à la cen- 
sure. 

Proclamer que chacun en France professe libre- 
ment sa religion, ne peut signifier que chacun pro- 
fesse le culte qu'il lui sera permis de professer. 

Tel a été, du reste, toujours l'avis de l'école libé- 
rale; soit à la tribune de la Chambre des pairs, soit à 
celle de la Chambre des députés, ceux qui nous ont 
appris la liberté et dont les noms sont dans toutes les 
bouches, à quelque. religion qu'ils appartiennent, 
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ont hautement reconnu qu*admettre la nécessité de 
demander au Gouvernement son agrément, c*étail 
lui reconnaître la faculté de le refuser, et par 
suite rendre iUusoire le droit le plus précieux de 
«'homme. 

Le seul régime convenable, dont au surplus la lé- 
gislation intermédiaire avait tracé les premières 
lignes, est celui d'une surveillance qui s'exerce 
sur les actes du culte à la suite d^une déclaration 
préalable . 

A qui devra-t-elle être faite et par qui ? Quelles 
conditions cette déclaration devra-t-elle remplir? 

La préoccupation de ceux qui sont opposés au 
projet de loi, c*est, pour employer les expressions 
mêmes de l'honorable rapporteur de la commission 
d'initiative, « qu'on puisse, sous le masque d'un culte 
religieux, s'occuper à bouleverser la terre, au lieu de 
s'occuper à gagner le ciel ». 

Votre commission n'a jamais voulu d'une liberté 
illimitée, sans condition ; les libertés illimitées sont 
souvent un mode de tyrannie. Nous voulons que 
l'autorité puisse intervenir dans les réunions reli- 
gieuses pour toutes les mesures de police et de bon 
ordre, que la surveillance soit vigilante, et que les 
tribunaux puissent frapper les promoteurs et inter- 
dire les réunions qui seraient autre chose que des 
réunions sérieuses pour l'exercice des cultes. 

Avertissement sincère, comme le disait l'ancien 
duc de Broglie^ donné en temps utile à l'autorité, 
surveillance contradictoirement réglée, et au besoin 
poursuite et dissolution des réunions, telles sont les 
conditions qui doivent être imposées, au nom du 
droit commun, aux réunions religîeusrs. 

La déclaration préalable devra être faite à la mu- 
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nîcipalité de la commune dans laquelle les réunions 
religieuses devront se tenir. La municipalité se 
mettra, si elle le juge convenable, en relation avec 
le sous-préfet et le préfet. Un certain laps de temps 
devra, par conséquent, s'écouler entre le dépôt de la 
déclaration et Touverture de la première réunion. 

Nous proposons d'ajouter que les réunions ne de- 
vront jamais avoir lieu à huis-clos. La publicité est un 
grand remède ; elle permet la surveillance de Tauto- 
rite et le contrôle de l'opinion publique. C'est la plus 
précieuse des garanties contre la crainte de voir les 
réunions religieuses dégénérer en réunions politiques 
ou immorales. 

Quant aux formes et aux conditions même de cette 
déclaration, nous avons voulu donner le plus de 
sécurité possible. On craignait que s'il suffisait d'une 
déclaration individuelle, la réunion religieuse n'eût 
pas le caractère sérieux qu'elle doit nécessairement 
avoir. 

La loi de 1868, sur les réunions publiques, a in- 
troduit certaines précautions, tant pour le nombre 
et la qualité de ceux qui en font la déclaration, que 
pour les indications qti'elle doit contenir. Ces pré- 
cautions, nous avons cru devoir en partie les em- 
prunter. 

Ainsi, la déclaration devra être signée par sept 
personnes domiciliées dans la commune, jouissant 
de leurs droits de citoyens; elle devra indiquer avec 
précision le local oil se tiendront les réunions, les 
jours et heures et l'objet général des réunions. 

Si nous avons adopté le nombre de sept personnes 
pour faire la déclaration, ce n'est pas seulement 
parce qu'il existe déjà dans une loi qui l'avait em- 
prunté elle-même à la législation anglaise; c'est 
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aussi parce que, quand il s'agit de Texercice d'un 
culte, si sept adhésions ne se trouvent pas dans la 
môme commune, le projet de réunion inspirera peu 
de sympathie. 

Nous ne pouvions pas exiger que, pour chaque 
réunion, il y eut une déclaration. Une pareille exi- 
gence était une gêne sans être utile à l'autorité. Un 
culte n'existe que du moment qu'il a des exercices 
réguliers et des services hebdomadaires • 

La surveillance est continue du moment que le 
culle ne cesse pas d'être ouvert à l'autorité. Mais 
pour qu'il n'y eût pas possibilité d'intermittence dans 
les devoirs de la police, nous avons exigé une nou- 
velle déclaration, chaque fois qu'il y aurait un cban^- 
gement de local ou une modification dans les jours- 
et heures de réunion. 

IBans doute ce n'est pas là toute la liberté ; mais,, 
pour acclimater la liberté des cultes parmi nous, il 
nous a paru que toutes ces précautions étaient 
utiles pour rassurer ceiix qui redoutent les abus. Du 
moment que le droit est consacré, un grand pas est 
fait. Laissons au temps et à l'expérience le soin de 
prouver que la société peut sans péril laisser des 
dissidents des cultes salariés, prier Dieu comme ils le 
veulent. S'il faut dire toute notre pensée,lnous 
sommes émus de savoir qu'il peut se trouver, dans- 
notre siècle, des âmes sincères, des consciences 
droites qui souffrent de ne pouvoir, sans violer la 
loi, manifester en commun, sous la forme qui leur 
parait de bonne foi la meilleure, leur sentiment reli- 
gieux. La suppression du droit d'une seule conscience 
porte, ce nous semble, atteinte à toutes les cons- 
ciences. 

Les pénalités que nous proposons sont empruntées 

27. 
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i la loi des 6 et 10 juin 1868 ; nous les appliquons à 
tous ceux qui ont fait une déclaration ne remplissant 
pas les conditions exigées, si toutefois celte déclara- 
tion a été suivie d'une réunion, et aussi à tous ceux 
qui ont prêté ou loué le local d*une réunion, si la 
déclaration préalable n*a pas été faite. 

Nous avons cru devoir rappeler dans la loi les dis- 
positions du Gode pénal relatives aux actes de déso- 
béissance ou de résistance envers Tautorité publique. 
Si des désordres se manifestaient dans une réunion 
religieuse, la police a des droits que nous n'avons 
pas voulu laisser oublier. 

Enfin, votre commission vous propose d'abroger 
les articles 291 et 294 du Gode pénal, et les disposi- 
tions de la loi du 10 avril 1834, en ce qui touche les 
réunions pour les exercices des cultes. 

Nous touchons ici à une des questions les plus 
délicates du grave sujet que nous traitons : 

Les simples réunions pour Texercice d'un culte 
sont-elles de véritables associations, et l'article 291 
du Gode pénal peut-il leur être appliqué ? 

La question a été souvent posée, débattue et tran- 
chée dans des sens divers par les cours d'appel et 
enfin par la Gour de cassation. 

Dans un de ses derniers réquisitoires, M. le pro- 
cureur général Dupin déclarait que, dans son opi- 
nion bien arrêtée, et déjà exprimée par lui les 18 sep- 
tembre 1830 et 20 mai 1836, l'article 291 n'était pas 
applicable aux réunions qui avaient pour objet ^exe^ 
cice réel d'un culte. La célébration d'un culte, 
ajoutait-il, est fort distincte des associations même 
pour objets religieux que l'article 291 a en vue. 

Dans la séance de la Chambre des députés du 
20avrill844, M. d'Haussonville, rapporteur des pé- 
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titions des Églises réformées, disait : Votre commis- 
sion a pensé que des citoyens professant les mêmes 
dogmes religieux, quand ils se réunissent entre eux, 
toutes portes ouvertes, dans ]a seule intention de 
prier Dieu, selon leur conscience, et de Thonorer 
suivant de certains rites conformes à leur croyance, 
est une de ces associations ou sociétés que frappe 
l'article 291. 

La Cour de cassation, notamment dans ses arrêts 
des 18 juin 1838 et 23 avril 1843, avait maintenu cette 
distinction, mais en lui donnant une interprétation 
différente. L'article 29i, d'après elle, devient appli- 
cable lorsque ces réunions sont la conséquence et le 
résultat d'une association de plus de vingt personnes, 
de quelque manière qu'elle se soit formée, si cette 
association avait elle-même pour condition des réu- 
nions quotidiennes ou périodiques. 

On arrive ainsi à qualifier d'association non seule- 
ment telle ou telle fraction de l'Église réformée et 
tel culte dissident que ce soit, mais, en déduisant les 
dernières conséquences logiques, comme le faisait 
remarquer M. le comte d'Haussonville, on arrive à 
condamner comme associations les réunions tenues 
autour du foyer domestique pour un culte de famille, 
lorsque quelques amis y ont assisté. 

C'est abuser des mots que de donner le nom d'as- 
sociation, dans le sens de l'article 291, à de pareilles 
réunions religieuses qui varient sans cesse, qui ne 
supposent pas de contrat antérieur, qui ne supposent 
qu'une communauté et une coïncidence de convic- 
tions ou de croyances. Se réunir (Y. Chambre des 
députés, 14 mars i834), c'est vouloir s'éclairer et 
penser ensemble ; s'associer, c'est vouloir se con- 
certer, se compter et agir ensemble. 
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« Les mots association ou réunion illicites, disait 
Torateur du Gouvernement dans la partie de Texposé 
des motifs relative aux articles 291 et suivants du 
Gode pénal, rappellent de déplorables souvenirs. 
Quel est celui d^entre vous qui n'a été la victime ou 
le témoin de ces assemblées délibérantes oii l'assas- 
sinat et la révolte étaient sans cesse à Tordre du 
jour, qui, s'étant établies poursurveiller les autorités, 
les contrariaient dans les résultats les plus précieux 
et les plus justes et organisaient ainsi Tanarchie dans 
toute la France? » 

On voit, quand on veut remonter aux sources, que 
les préoccupations du législateur de 1810 étaient les 
associations jacobines et autres de même nature. 

Quoi qu'il en soit, votre commission n'a pas voulu 
que les droits que nous voulons sauvegarder pussent 
être encore indirectement atteints, et elle vous pro- 
pose dans un dernier article l'abrogation des articles 
291 et 294 du Gode pénal et de la loi du 14 juillet 4834 
dans ce qu'ils pourraient avoir de contraire à la li- 
berté des réunions religieuses. 

§111 

Il nous reste à vous faire connaître deux systèmes 
qui se sont produits au sein de la commission et qui 
n'ont pas été acceptés. , 

Notre honorable collègue M. d'Haussonville, signa- 
taire de la proposition de loi déposée par M. de 
Pressensé, a présenté un système intermédiaire 
entre celui de la prévention administrative et celui 
de la répression judiciaire. Partant de ce point de 
vue que l'obstacle apporté aux libres manifestations 
des cultes, et par suite à la liberté de conscience, 
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provient surtout du caractère absolument arbitraire 
des autorisations qui peuvent être données, retirées 
ou refusées sans appel, M . d'Haussonville a voulu 
porter remède à cet état de choses en remplaçant le 
droit d'autorisation par un droit d'interdiction. 

D'après son système, toute réunion ayant exclusi- 
vement pour objet la célébration d'un culte devra 
être précédée d'une déclaration préalable, pour les 
formalités de laquelle il s'en est rapporté aux dispo- 
sitions de la loi de 1868 sur les réunions publiques. 
Toutefois cette déclaration devra indiquer si la réu- 
nion a pour objet l'exercice d'un des cultes actuelle- 
ment reconnus ou autorisés en vertu du décret 
de 1859, et si la réunion est temporaire ou acciden- 
telle, ou bien au contraire permanente ou se renou- 
velant à des époques déterminées. Dans ce cas il 
suffira qu'elle soit faite annuellement. La réunion 
ainsi annoncée aura lieu sans autorisation, mais le 
préfet conserve le droit de l'interdire. L'arrêté motivé 
du préfet qui aura prononcé celte interdiction sera 
susceptible d'un recours devant le conseil d'Etat, sur 
lequel il sera statué sans frais et comme affaire ur- 
gente. 

A l'appui de son système, M. d'Haussonville n'a 
pas dissimulé qu'il s'était principalement préoccupé 
des cultes actuellement reconnus ou autorisés. Dans 
sa pensée, lorsque la réunion annoncée se rattachera 
à l'exercice d'un de ces cultes, le préfet ne devra faire 
usage de son droit d'interdiction que dans des cir- 
constances exceptionnelles et temporaires. S'il s'agit 
au contraire de l'introduction en France d'un culte 
nouveau, ce culte devra, pour ainsi dire, demander 
ses lettres de naturalisation. Il s'adressera au conseil 
d'État, qui appréciera alors si le culte annoncé pré- 
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sente véritablement les caractères d*un culte sérieux, 
et si ses doctrines n'ont rien de contraire à l'ordre 
public, à la morale et aux lois. 

M. d'Haussonville pense que ces questions seront 
mieux appréciées par le conseil d*État que par les 
autorités judiciaires. Enfin, comme sanction, il éta- 
blit un ensemble de dispositions pénales dont les 
unes ne punissent que des contraventions, dont les 
autres ont pour but la répression du délit consistant 
à avoir tenu, dans une réunion consacrée au culte, 
des discours ou pris part à des actes étrangers à la 
célébration du culte. 

Notre honorable collègue, M. Bertauld, par d'autres 
considérations, a proposé un système qui se rappro- 
che du précédent. D'après M. Bertauld, il faut avant 
tout tenir compte d'une question dominante, celle 
des rapports de l'Église et de l'État. Tant que la sé- 
paration n'aura pas eu lieu, et notre collègue ne 
paraît pas la désirer, la souveraineté sociale doit 
avoir le dernier mot. 

L'État doit donc examiner, au point de vue social, 
les doctrines religieuses et s'assurer, avant de les 
laisser vivre, si elles ne troubleront pas Tordre. Il a 
le droit d'imposer à la nouvelle venue l'obligation de 
rédiger sa profession de foi, d'indiquer ce qu'elle 
est, ce qu'elle prétend faire, quelles sont ses règles 
de hiérarchie et de discipline. Les tribunaux civils, 
d'après M. Bertauld, ne sont pas par leurs études, 
leurs habitudes d'esprit, leurs moyens d'action, dans 
de bonnes conditions pour faire cette vérification. Le 
conseil d'État vaut mieux et c'est par cette juridic- 
tion, que les nouvelles sectes religieuses devront se 
faire préalablement reconnaître. Quant aux religions 
éprouvées et connues, qui ont la possession d'état 
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M. Bertauld consent à ce que Tart. 291 du Gode pé- 
nal ne leur soit pas applicable et que leurs adhérents 
puissent se réunir sans autorisation préalable. 

Tels sont les systèmes aussi exactement repro- 
duits que possible, développés au sein de la commis- 
sion par deux de ses membres. 

Au fond, pour qui les examine de près, ces deux 
systèmes sont inspirés par le décret du 6 mai 1859 
que nous avons déjà mentionné. Le rapport qui le 
précédait distinguait aussi entre les faits religieux 
établis et connus et les faits nouveaux. 

«Le décret actuel, disait-il, n*apporte aucun trou- 
ble dans les faits religieux qui se sont consommés 
sous les yeux et avec le consentement tacite de Tad- 
ministration départementale. Aussi, partout oil des 
réunions religieuses se sont formées et ont vécu pu- 
bliquement, sans opposition de l'autorité suffisam- 
ment informée, partout oiltles temples, des oratoires 
ont été ouverts et fréquentés dans les mêmes condi 
tions, rétat de choses reste acquis, et il n'y a pas lieu 
de demander l'autorisation exigée par lo présent dé- 
cret. Il ne statue que pour l'avenir et respecte tout 
ce qui peut se prévaloir d'une possession tranquille 
et notoire. » 

Ainsi s'explique le rapport. 

On voit quelle place est faite à Tarbitraire. Quels 
sont les faits religieux connus et ceux nouveaux? 
Quelles sont les réunions religieuses qui ont vécu 
sans opposition? En dehors des cultes reconnus, 
nous ne trouvons aucun caractère qui puisse nette- 
ment déterminer où finissent les faits religieux 
connus par l'administration, et où commencent ceux 
qui sont nouveaux pour elle. Le conseil d'Etat sera 
transformé en théologien et chargé d'apprécier 
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d'avance, non pas des faits, mais de nouvelles doc- 
trines religieuses. Est-ce possible? Est-ce sa mission? 
Est-ce son droit? G*est toujours la prévention subs- 
tituée à la répression. Il est impossible de concevoir 
le moindre rapport entre la science politique et celle 
de rinfini, entre la police et la conscience. 

Le système de M. d*Haussonville conserve, il est 
vrai, le(}i*oitde se réunir sur simple déclaration; 
mais il substitue Tadministration à la justice, en 
accordant auxpréfets le droit d'interdire, sauf recours 
devant le conseil d'État. Pourquoi transformer une 
question de liberté de conscience en une afiaire con- 
tentieuse? Il faudra toujours revenir devant les tri- 
bunaux pour l'application des pénalités. Ce sont des 
faits qu'il faut donner à apprécier, en matière sem- 
blable, et la justice ordinaire, par sa procédure, par 
ses moyens d'instruction, est bien plus à même, au 
nom de la sûreté de l'État, au nom des principes 
sociaux, de punir les délinquants et d'interdire des 
réunions. 

Le système de M. Bertauld, en soumettant à un 
examen préalable devant le conseil d'État les cultes 
qui sont nouveaux, afin de rechercher s'ils troublent 
la morale sociale, et en ne dispensant de l'autorisa- 
tion que les religions déjà connues, porte, contraire- 
ment à sa volonté, la plus redoutable atteinte à la 
liberté de conscience. Jusqu'à ce jour, quand les 
tribunaux appliquaient l'article 261 du Gode pénal 
à des réunions religieuses, ou quand les préfets les 
interdisaient, ils ne faisaient pas acte de théologien, 
ils appliquaient le texte littéral d'une loi, à nos yeux 
détournée de son sens primitif; et avec cette prédis- 
position, très française au fond, ils pensaient que 
du moment qu'il y avait un concordat et des lois 
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organiques, c'était faire acte illégal que de pratiquer 
un culte non reconnu; mais ils n'allaient pas jusqu'à 
croire que l'État, c'est-à-dire le pouvoir laïque et 
civil, était compétent en matière de doctrines reli- 
gieuses. 

M. Bertauld n'a pas l'intention de faire l'État juge 
des dogmes et de? doctrines, mais en le chargeant de 
vérifier s'il s'agit bien d'une véritable religion et d'un 
culte, notre honorable collègue ne saisit-il pas indi- 
rectement le pouvoir civil de la question de les appré- 
cier? Le conseil d'État pourra-t-il, sur un simple 
exposé, permettre ou condamner ? N'est-ce pas tou- 
jours le système de la prévention en matière de 
croyance ? 

Par toutes ces considérations, votre commission a 
repoussé les systèmes de nos deux collègues. 

Nous ne faisons pas ici de la théologie, mais de la 
politique et de la justice. 

On ne saurait assez le déclarer : l'État est tenu de 
protéger chaque citoyen dans la pratique de 
la vérité qu'il a choisie, dans l'exercice de la religion 
qu'il professe, du moment qu'il l'a trouvée seule 
vraie. L'État, dans nos temps modernes, tel que 
nous le concevons, protégeant l'individu, est non 
moins tenu de garantir aux citoyens réunis pour la 
pratique de leur culte, une complète indépendance. 

Nous reconnaissons de nouveau, en terminant, 
que la liberté religieuse ne saurait être illimitée pas 
plus qu'aucune liberté. 

Aussi, avons-nous donné à l'Etat, juge compétent 
de ce qui importe à la paix publique, aux mœurs 
publiques, les armes dont il peut avoir besoin. Mais 
nous n'aurions pas fondé la liberté religieuse, si nous 
n'avions pas supprimé l'autorisation préalable. A nos 

28 
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yeux tout est dans cette résolution : Plus de mesu- 
res préventives. 

Il faut que nous soyons bien jeunes en fait de li- 
berté, disait M. de Gasparln, en 1845, pour qu*on 
discute encore ces cboses-là. 

Que cette grande idée de la tolérance civile, pour 
laquelle tant de nobles esprits du siècle dernier ont 
combattu, passe de nos habitudes dans nos codes I 
Certes, il faut aimer et servir toutes les libertés, mais 
entre toutes c'est la liberté de conscience qui mé- 
rite le dévouement le plus absolu. C'est la seule qui 
importe également à tous les hommes sans excep- 
tion, c'est la seule, pour employer un mot célèbre, 
qui illumine deux vies et deux mondes. 

N*exceptons désormais personne dans la récla- 
mation d*un droit. Il n*est plus possible que si in- 
connus, si obscurs, si peu nombreux qu'ils soient, du 
moment qu'ils sont plus de vingt, des hommes, des 
consciences, ne puissent se réunir pour pratiquer 
ce qu'ils croient être la vérité religieuse, et pour 
adorer Dieu comme ils le comprennent. 

(( Catholiques, disait un jour le P. Lacordaire, en- 
tendez-le bien, si vous voulez la liberté pour vous, 
il vous faut la vouloir pour tous les hommes et sous 
tous les cieux. Si vous ne la demandez que pour 
vous, on ne vous l'accordera jamais ; donnez-la où 
vous êtes les maîtres, afin qu'on vous la donne là où 
vous êtes esclaves. » 

S'il y a un moment bien choisi pour la France de 
reprendre ses traditions généreuses, et de donner un 
exemple, c'est celui où précisément l'intolérance est 
à nos portes. 

Votre commission présente donc, avec confiance» 
à vos délibérations le projet de loi suivant : 
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PROJET DE LOI 

Art 1®'. Les réunions qui auront exclusivement 
pour objet la célébration d'un culte religieux sont li- 
cites, pourvu qu'elles soient publiques et sauf une 
déclaration préalable à la municipalité du lieu. 

Art. 2. La déclaration devra être remise huit jours 
avant la première réunion. 

Elle devra être faite dans les conditions prescrites 
par les paragraphes 1 et 2 de la loi du 6 juin 1868, 
tant pour le nombre des déclarants et leur qualité 
que pour l'indication du local, des jours et heures, 
et de l'objet général des réunions. Il en sera donné 
immédiatement récépissé. 

Chaque réunion accidentelle et temporaire devra 
être précédée d'une déclaration spéciale. 

Si la réunion est permanente ou périodique, une 
nouvelle déclaration ne sera nécessaire qu'autant 
que le local, ou les jours et heures seraient mo- 
difiés. 

Art. 3. Toute infraction à la présente loi sera pu- 
nie d'une amende de 100 fr. à 3,000 fr. et d'un em- 
prisonnement de six jours à six mois, sans préjudice 
des peines portées par le Gode pénal pour résistance, 
désobéissance et autres manquements envers l'auto- 
rité publique. 

Sont passibles des peines prévues par la présente 
loi ceux qui ont fait une déclaration ne remplissant 
pas les conditions prescrites, si cette déclaration a été 
suivie d'une réunion, et ceux qui ont prêté ou loué 
le local d'une réunion, si la déclaration n'a pas été 
faite. 

L'article 363 du Code pénal est applicable. 
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Art. 4. Les articles 291, 294 du Gode pénal et les 
dispositions de la loi du \0 avril 1834, en ce qui tou- 
che les réunionspourTexercice des cultes, sont inap- 
plicables dans ce qu'ils ont de contraire à la présente 
loi. 



RAPPORT 

SUR LE PROJET DE LOI 
RELATIF A LA PROPRIÉTÉ ARTISTIQUE. 

Chambre des députés, 12 mars 1881. 



Messieurs, 

Ce projet de loi est inspiré par un sentiment d'é- 
quitable protection vis-à-vis de Tart ou plutôt vis-à- 
vis des intérêts des artistes. Il nous faut, disait avec 
finesse un de nos grands peintres, dans une occasion 
solennelle : « 11 nous faut une législation qui nous 
protège, sans que nous nous en doutions, comme 
elle protège les mineurs pour ainsi dire, car nous le 
sommes tous un peu, par ignorance souvent, par 
négligence aussi : c'est un tort, j'en conviens, mais 
il faut nous le pardonner, et^ peut-être mieux que 
cela, nous en louer... » 

Nous rendons hommage à cette qualité de désin- 
téressement, et sans vouloir la faire disparaître, nous 
croyons que la gloire et l'honneur, but suprême et 
définitif, n'ont rien à perdre quand nous aurons pu 
diminuer les souffrances matérielles, les préoccupa- 
tions quotidiennes de la vie, lot du plus grand nom- 
bre de ceux qui ont voué leur existence au culte du 
Beau. 

Sous diverses formes, des efforts ont été tentés 
dans ces derniers temps, pour réglementer le droit 

"28. 
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de propriété des œuvres d*art. Longtemps associée à 
la propriété littéraire .dans les divers essais de légis- 
lation dont nous parlerons, la propriété artistique a 
été plus spécialement étudiée dans deux congrès 
tenus à Anvers ; mais c'est surtout lors de la dernière 
Exposition universelle de 1878, que le problème a 
été abordé sous toutes ses faces. 

Le congrès international de Paris a voté un certain 
nombre de résolutions dans lesquelles il a formulé 
les améliorations que les. artistes et les légistes des 
différents pays souhaitaient de voir écrites dans les 
lois. Ces résolutions furent présentées, par le bureau 
du congrès, à celui qui avait alors l'honneur d'être 
Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts. 
Une commission composée d'hommes spéciaux fut 
nommée par lui, et les travaux considérables de cette 
commission, venant s'ajouter à ceux du congrès, ont 
facilité l'élaboration du projet de loi. 

Les procès-verbaux ont été publiés et le premier 
devoir du rapporteur est de rendre un public hom- 
mage à ces consciencieuses études ; jamais les droits 
matériels et moraux des artistes n'y ont été mieux 
définis, jamais les principes généraux qui gouvernent 
la matière n'ont été mieux dégagés des exagéra- 
tions. 

Nous emprunterons à ces importants documents 
qui ont été imprimés et distribués tout ce qui pourra 
servir à motiver les dispositions législatives que nous 
soumettons à votre approbation, bien convaincus 
que nous ne pourrions mieux dire que les orateurs 
et les écrivains qui ont attaché leur nom à la cause 
que nous défendons en commun. 

Une dernière tâche restera à accomplir : elle con- 
siste à amener tous les gouvernements à une entente 
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pour Tadoption des règles uniformes en matière de 
propriété artistique. 11 faut créer une sorte d'union 
entre les divers États pour assurer la protection con- 
tre la fraude. Alors seulement les œuvres les plus 
hautes de Tintelligence humaine seront garanties. 

L'art n*a pas de frontières ; ses productions ne sont 
pas enfermées dans une zone territoriale. Elles ap- 
partiennent au monde civilisé. 

En attendant Taccomplissement de ce vœu, notre 
projet de loi, nous Tespérons, facilitera les négocia- 
tions diplomatiques. 

Jusqu'à ce jour la propriété littéraire et la propriété 
artistique ont été mises en commun, dans les diverses 
propositions de loi qui ont été présentées aux Cham- 
bres, comme elles Tétaient dans les décrets ou lois 
existants. L'importance de plus en plus grande dans 
notre pays des productions artistiques proprement di- 
tes, le rôle de plus en plus considérable que jouent 
dans la civilisation française les diverses manifesta- 
tions du Beau, Téclat que jettent sur la patrie les 
grands artistes qu'elle enfante, en présence des 
abus criants du mercantilisme, nécessitent et légiti- 
ment une loi distincte. 

1 

Il nous a semblé utile de résumer l'état actuel de 
la législation en pareille matière. 

Nous ne croyons pas qu'on puisse, autrement qu'à 
titre de curiosité, aller chercher avant la Révolution 
les quelques décisions, arrêts ou règlements qui se 
rattachent aux droits des artistes et des auteurs. 

Jusqu'au dix-septième siècle, nous ne trouvons 
aucune ordonnance, aucun arrêt, aucune loi dans 
laquelle la propriété artistique ait été reconnue ou 
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contestée. Ce n'était pas alors un problème. Dans le 
dix-septième siècle, on parla pour la première fois 
du droit de propriété des auteurs, sans le nier. Au 
dix-huitième siècle, dans up arrêt du Conseil du 30 
juillet 1778, on s'aperçut de son intérêt. 

La Révolution essaya d'une réglementation. Ce 
fut par les théâtres qu'elle commença. Ils prirent à 
cette époque une très réelle importance. Le décret 
des i 3 et 19 janvier 1791 est particulièrement re- 
latif aux spectacles. Les décrets des i9 juillet et 
6 août de la même année, des 30 et 31 août 1792, 
traitent spécialement des conventions faites entre 
les auteurs dramatiques et les directeurs de spec- 
tacles. 

C'est le 19 juillet 1793, que les droits de propriété 
des compositeurs de musique, peintres et dessina- 
teurs, sont reconnus par un décret célèbre dont voici 
les textes principaux : 

« Art. 1*'. — Les auteurs d'écrits en tous genres, 
les compositeurs de musique, les peintres et dessi- 
nateurs qui feront graver des tableaux ou dessins, 
jouiront durant leur vie entière du droit exclusif de 
vendre, faire vendre, distribuer leurs ouvrages dans 
le territoire de la République et d'en céder la pro- 
priété en tout ou en partie. 

« Art. 2. — Leurs héritiers ou cessionnaires joui- 
ront du même droit durant l'espace de dix ans après 
la mort des auteurs. » 

Un décret du i" septembre 1793 se borne à rap- 
porter celui du 30 avril 1792. 

Le 1®' germinal an XIII un décret impérial règle les 
droits sur les ouvrages posthumes. 
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Le décret du 8 juin 1806 ne concerne que les 
théâtres. 

Le 5 février 1810, rimprimerie et la librairie sont 
réglementées, et dans Tart. 39, titre VI, se glisse la 
disposition suivante : 

« Le droit de propriété est garanti à Tauteur et à 
sa veuve pendant leur vie, si les conventions matri- 
moniales de celle-ci lui en donnent le droit, et à 
leurs enfants pendant vingt ans. » 

La monarchie de Juillet prépara un important 
projet de loi sur la propriété littéraire et artistique. 
Lamartine en fut l'éloquent rapporteur. La discus- 
sion fut très brillante. Elle n*aboutit pas. 

Le 3 août 1844, à un point de vue tout à fait res- 
treint, une loi en un article intervient, mais seule- 
ment pour garantir le droit de propriété des veuves 
et des enfants des auteurs dramatiques. 

Le second Empire nous a légué le décret du 
28 mars .1852 et la loi du 8 avril 1854. 

Dans le premier, il n*est question que de la con- 
trefaçon d'ouvrages étrangers. La loi de 1854, au 
contraire, a innové utilement. Elle édicté que les 
veuves des auteurs, compositeurs ou artistes jouiront 
pendant toute leur vie des droits garantis par la lé- 
gislation existante. La durée de la jouissance accor- 
dée aux enfants est portée à trente ans à partir, soit 
du décès de l'auteur ou de l'artiste, soit de Textinc- 
tion des droits de la veuve. 

Un important projet de loi préparé par une Com- 
mission nommée le 28 décembre 1861 n'a pu aboutir. 
Nous avons néanmoins consulté utilement ses tra- 
vaux. Nous lisons dans un de ces procès-verbaux que 
les fils de Mozart et de Weber, dépossédés légale- 
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ment, n'ont été admis en France à percevoir les 
droits d'auteur sur la représentation des œuvres de 
leurs pères, que grâce à la libéralité de la Commis- 
sion des auteurs et des compositeurs dramatiques. 

Les législations étrangères ont, dans les vingt der- 
nières années, fait faire de considérables progrès à 
la solution du problème qui intéresse profondément 
l'avenir de l'art dans le monde entier. 

La législation anglaise, sous le titre de Bill Copy^ 
peut être utilement consultée. 

Le rapport de la Commission relate même un in- 
cident qui ne doit pas être laissé sous silence. 

L'architecture n'était pas protégée spécialement 
par le projet de bill. La Commission reçut les plain- 
tes de la corporation des architectes anglais. Ils de- 
mandèrent, par l'organe de leur président, que le 
droit de reproduire une construction fût réservé à 
l'architecte pendant vingt ans et que le point de départ 
des droits d'auteur sur les plans d'architecture fût 
la date de la construction ou de la vente des plans. 

Sur le premier point la Commission estima qu'il 
était impraticable de réserver le droit de reproduire 
une construction. Quant à la protection des plans de 
l'architecte» la Commission, tout en reconnaissant 
qu'ils ne sont pas protégés par la loi, en tant que 
plan d'architecture, pensa qu'ils devaient être proté- 
gés comme dessins, par la loi relative aux Beaux- 
Arts. (Art. 25 et 26.) 

Quant à la durée du droit de propriété en Angle- 
terre, les délais varient suivant la nature de l'œuvre 
d'art: Pour les œuvres musicales, quarante-deux 
ans à partir de la publication, ou la vie de l'auteur et 
un terme de sept ans après sa mort (Art. 13) ; pour 
les œuvres de sculpture, vingt-huit ans; pour les 



DIX ANNÉES DE VIE POLITIQUE. 335 

peintures et les photographies, la vie de Fauteur et 
sept ans après la mort ; pour les dessins et les gra- 
vures, vingt-huit ans à partir de la première publica- 
tion. 

La Copy-right Commission proposait un délai uni- 
forme : la vie de l'auteur et trente ans après son 
décès. 

Quant au droit de reproduction, la Commission 
royale anglaise le considéra comme difficile à régler. 

Dans rétat actuel de la législation anglaise, Fau- 
teur d'un tableau, dessin, a seul le droit de le repro- 
duire tant qu'il ne le vend pas ; s'il le vend, ce droit 
ne lui appartient plus, à moins qu'il ne se le soit 
réservé expressément par contrat écrit, signé de l'a- 
cheteur ou de la personne pour laquelle l'œuvre a 
été exécutée ; à défaut de contrat, le droit de repro- 
duction appartient à l'acheteur. 

La Royal Commission consulta les artistes. Les ar- 
tistes anglais furent unanimes à déclarer qu'en l'ab- 
sence de conventions, le droit de reproduction de- 
vrait leur être réservé. 

La Commission royale, exprimant l'avis qu'elle 
devait tenir compte non seulement des réclamations 
des artistes, mais encore des intérêts du public, se 
demandait aussi s'il ne convenait pas d'établir quel- 
ques distinctions entre les tableaux vendus après 
avoir été exécutés, ou les tableaux peints sur com- 
mande et les portraits. La difficulté de définir où 
commence le portrait et ce qu'est une commande 
lui a fait rejeter toute distinction comme peu pra- 
tique . 

Pour exercer le droit de propriété, l'enregistre- 
ment au Stationer'S'Hall des compositions musicales, 
des œuvres d'art, est exigé dans l'état actuel de la 
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législation anglaise. La Commission royale a proposé 
de le maintenir en faisant une distinction, suivant 
qu*il s*agit de dessinateurs, graveurs et sculpteurs. 
Pour ces derniers, Tenregistrement ne serait néces- 
saire qu'autant que les droits sur l'objet d'art n'ap- 
partiendraient plus à son auteur. 

Quant à l'Allemagne, la loi du 9 février 1876 ne 
parle que des arts figuratifs ; d'après l'exposé des 
motifs, cette expression ne comprend pas la musique 
et l'architecture, mais seulement la peinture^ le des- 
sin et la sculpture. 

L'Italie^ dans sa loi du 25 juin 1865, art. 9, accorde 
à Tartiste un droit exclusif pendant une première 
période de quarante ans et un droit à une redevance 
d'exploitation de 5 p. 100 sur le prix de l'objet 
vendu pendant une deuxième période de quarante 
ans (art. 17). Dans le silence des conventions, la ces- 
sion d'œuvre d'art comprend le droit de reproduc- 
tion. 11 faut un pacte contraire pour qu'il en soit au- 
trement (art. 20-29). L'artiste est obligé de faire un 
dépôt de son œuvre, soit effectivement ou en photo- 
graphie, aux mains du Préfet de la province, à une 
époque déterminée et la Gazette officielle publie les 
déclarations faites en temps utile. 

En ce qui touche plus spécialement la musique, 
la loi italienne assimile à la reproduction réservée à 
l'auteur la réduction pour divers instruments, les 
extraits et les adaptations d'œuvres musicales, sauf 
le cas où le motif d'une œuvre originale devient l'oc- 
casion ou le thème d'une composition qui constitue 
une œuvre nouvelle. 

En Belgique, une loi récente reconnaît à l'auteur 
d'un dessin, d'un tableau, d'une œuvre de sculpture, 
d'architecture ou de toute autre œuvre d'art, le droit 
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exclusif de la reproduire. Indépendamment du droit 
de reproduction, tout auteur d'un ouvrage musical 
jouit, sa vie durant, du droit de le faire représenter 
ou exécuter publiquement. Ses héritiers jouissent 
du même droit pendant dix ans à partir du décès de 
l'auteur. 

La cession de Tœuvre d'art est exclusive, tant 
pour Tjartiste que pour Tacquéreur, du droit de la 
reproduire sous la même forme artistique ; Tartiste 
cédant conserve le droit exclusif de reproduction 
par un procédé distinct, le tout sauf convention 
contraire. 

Le droit de jfropriété des œuvres musicales com- 
prend le droit exclusif de faire des arrangements sur 
les motifs de Tœuvre originale. 

L'Espagne, par la loi du 10 janvier 1879, a étendu 
les bénéfices de la propriété intellectuelle à toutes 
les œuvres artistiques de quelque manière qu'elles 
se produisent. Cette propriété appartient aux auteurs 
pendant leur vie et passe à leurs héritiers ou léga- 
taires pendant un délai de quatre-vingts ans. Cette 
propriété est également transmissible par acte entre- 
vifs ; elle appartiendra aux ayants droit durant la 
vie de l'auteur et quatre-vingts ans après son décès, 
s'il ne laisse pas d'héritiers réservataires. Dans ce 
cas, le droit des acquéreurs sera limité à viugt-cinq 
ans à comptei^du jour du décès de l'auteur. 

L'aliénation d'une œuvre d'art, à moins de con- 
vention contraire, ne comporte pas l'aliénation du 
droit de reproduire et d'exposer cette œuvre. Pour 
pouvoir même copier les œuvres d'art originales 
existant dans les galeries publiques, pendant la vie 
de leurs auteurs, leur consentement préalable est 
nécessaire. La loi du 10 janvier 1879, art. 33, établit 

29 
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un registre de la propriété intellectuelle où doivent 
Atre inscrites les œuvres artistiques, telles que gra- 
vures, lithographies, plans d'architecte. En sont 
exemptés les tableaux, les statues, les bas-reliefs. 

L'Autriche (loi du 9 octobre 1846) a limité à trente 
ans le droit de propriété artistique ; Tannée de la 
mort de Tauteur n'est pas comptée. 

La cession du droit de reproduire une œuvre de 
dessin ou d'art plastique ne fait pas perdre à l'auteur 
ou à ses ayants cause le droit à la propriété de Tori 
ginal ; mais, si la propriété de l'œuvre d'art originale 
est cédée à un tiers, le droit exclusif d'en faire ou 
d'en autoriser la reproduction appartient à l'acqué- 
reur, à moins de convention contraire. 

La reproduction d'une œuvre musicale, exécutée 
en tout ou en partie, au mépris des droits de l'au- 
teur ou de ses ayants cause, est punie des mêmes 
peines que la contre-façon. 

La législation des Pays-Bas (25 janvier 1817) ré- 
serve aux auteurs et aux ayants cause le droit exclu- 
sif de reproduction. Mais ce droit ne pourra durer 
que vingt ans après le décès de l'artiste. 

Nous pourrions continuer cette revue succincte 
des législations étrangères et analyser la législation 
du Portugal, de la Russie, des États-Unis. Mais nous 
avons voulu seulement rechercher la solution que 
les pays d'Écoles artistiques ont donnée aux princi- 
pales questions que le projet de loi soulève, et nous 
nous hâtons d'arriver à l'étude et à la justification 
des principales dispositions que nous vous soumet- 
tons. 

La situation juridique qui est faite aujourd'hui en 
France à l'artiste par les lois combinées du 16 juillet 
1793 et du 14 juillet 1866, lui assure, pour lui et 
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pour ses ayants cause, Texploitation exclusive de 
son œuvre durant toute sa vie et cinquante ans après 
sa mort. 

Ce qui fait la grande difficulté, ce n'est pas Fœu- 
vre en elle-même. Pour celle-là, tableau, statue, par- 
tition musicale, les règles du droit commun la pro- 
tègent suffisamment. La propriété de l'objet matériel, 
comme le fruit de l'arbre ou le blé récolté, ne peut 
donner lieu à discussion. x 

Mais à côté de cette propriété, qu'on appelle avec 
raison propriété de droit commun, il en existe une 
antre qui tient à la nature même de l'œuvre créée et 
qui s'appelle le droit de reproduction. 

C'est ce droit seul qu'il importe de formuler. 

La propriété intellectuelle existe de par le droit 
naturel. La loi civile ne la crée pas ; elle l'organise et 
la réglemente, afin de mieux protéger l'œuvre. Mais 
cette propriété intellectuelle est sui generis, et le lé- 
gislateur, en la réglementant, doit se préoccuper à 
la fois des intérêts de l'auteur et de ceux du public. 
L'œuvre de l'artiste n'est pas complètement sponta- 
née, sans liaison avec le passé ; l'artiste a puisé dans 
les ouvrages et les leçons des maîtres qui l'ont pré- 
cédé une partie de ce qu'il est lui-même. Ce patri- 
moine commun à l'humanité, auquel l'artiste em- 
prunte, a le droit de s'enrichir, après un certain 
délai, de ce que l'artiste a créé. 

Aussi la propriété artistique a-t-elle dû être limi- 
tée. 

Il n'y a pas de précédents, ayant une autorité sé- 
rieuse dans la législation, qu'on puisse invoquer pour 
proposer la perpétuité. 

Le rapporteur de la loi de 1791, Boufflers^ aussi 
bien que le rapporteur de la loi de 1793 si souvent 
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invoquée, Lakanal, avaient admis qu'il fallait tou- 
jours reconnaître les droits de la société et ils avaient 
conclu à une limitation de la durée de ce droit de 
propriété spéciale. 

Les congrès internationaux les plus récents ont été 
tous opposés à la perpétuité. 

Lamartine, dans son rapport à la Chambre des 
députés du 13 mars 1841, n*a pas émis une opinion 
différente* 

L'intérêt capital de Tartiste comme de tout inven- 
teur est bien différent de celui du propriétaire ordi- 
naire d'un champ, d'une maison. La loi commune 
protège le champ dans sa matérialité intrinsèque, 
mais l'intérêt principal de l'artiste, c'est d'être pro- 
tégé contre le droit d'imitation ou de reproduction. 
C'est ce droit spécial qui est la source la plus consi- 
dérable de gains légitimes, c'est ce qui caractérise la 
propriété artistique, propriété d'un genre particu- 
lier. N'oublions pas aussi que pour l'art le profit pé- 
cuniaire n'est pas tout, qu'il y a la gloire, ce qui ne 
se paye pas. Peut- il, dès lors, dépendre d'héritiers 
ignorants, ou d'un tiers acquéreur de soustraire in- 
définiment à l'admiration et à la connaissance du 
public une œuvre remarquable? Est-ce qu'on peut 
laisser perpétuellement à la mauvaise humeur ou 
au vandalisme d'un propriétaire un tableau signé du 
plus grand peintre, le marbre dû au ciseau d'un 
émiiient sculpteur? 

On l'a dit, depuis longtemps, et c'est une vérité 
banale, il faut que l'œuvre d'art tombe un jour dans 
le domaine public. Il faut qu'un jour tous puissent la 
connaître et l'admirer. Entraver perpétuellement la 
liberté de reproduction par la photographie, la gra- 
vure, le moulage; arrêter pour toujours, en un mot, 
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la propagande esthétique sous toutes les formes, 
c'est aller contre le but même de Tart qui est le plus 
grand élément de la civilisation. 

Quand donc nous acceptons et proposons la dimi- 
nution de la durée de la propriété artistique, nous ne 
parlons pas de Tobjet matériel, tableau, gravure ou 
statue, ou œuvre musicale, mais du droit de repro- 
duction et de représentation, et nous faisons cette 
proposition dans l'intérêt même de Thonneur de 
Tartiste. 



II 



La propriété artistique étant ainsi définie : qu'elle 
consiste dans le droit exclusif de reproduction et de 
représentation, nul ne pourra reproduire, exécuter 
ou représenter Tœuvre de l'artiste, en totalité ou en 
partie, sans son consentement, quelle que soit la na- 
ture ou l'importance de Tœuvre, et quel que soit le 
mode de reproduction, d'exécution ou de représen- 
tation. 

Tel est le principe que nous inscrivons au début 
de la loi. 

Nous n'avons pas cru devoir faire un article, dans 
la loi, d'un droit évident qui ressort du droit com- 
mun, nous voulons parler de la propriété de l'objet 
matériel lui-même. Notre projet de loi est spécial et 
n'a besoin que de viser ce point qui est incontesté. 
Toutes les législations étrangères ont trouvé une pa- 
reille disposition inutile. Chaque fois qu'on a défini 
le droit de l'auteur ou de Tartiste, on n'a jamais con- 
testé la propriété matérielle. 

Revenons à la durée du droit. 

Si les chefs-d'œuvre de Raphaël n'étaient pas, de- 

29. 
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puis longtemps, dans le domaine public, si nous ne 
possédions pas les admirables reproductions que 
nous connaissons tous, il manquerait à Témulation 
de tous les artistes une excitation que les années 
n'attiédissent pas. Une possession trop longue accor- 
dée à la famille ou à des ayants droit gênerait Tétude. 
Traitons, avec tout le respect qu'ils méritent, les arts, 
moitié intellectuels, moitié mécaniques, où la pensée 
se personnifie sur la toile, dans le marbre, dans des 
notes harmonieuses, où, comme Ta dit Lamartine, 
le génie se matérialise dans la main de l'homme. 
Mais ne dépassons pas la limite. 

Nous ne devons pas non plus absolument assimiler 
la propriété artistique à la propriété littéraire. Les 
conditions sont trop différentes pour que Tune et 
l'autre soient soumises identiquement aux mômes 
règles. Les œuvres de l'esprit peuvent être considé- 
rées sous des aspects très variés. 

Quelle doit donc être la durée du droit de pro- 
priété artistique, c'est-à-dire du droit exclusif qui 
appartient à l'artiste de reproduire ou de faire re- 
présenter son œuvre? et quel sera le point de départ 
de l'action du droit? 

Les deux questions se tiennent. 

On a proposé une durée de cent années. Pour jus- 
tifier cette proposition, on a dit qu'on voyait des 
œuvres qui pendant des années n'avaient pas été 
appréciées du public, et qu'il n'apprenait que len- 
tement à connaître et à goûter. On citait notam- 
ment Orcel, qui de son vivant n'avait guère été 
estimé à sa valeur, sauf par un petit nombre de 
connaisseurs. 

Dans ce système, les cent ans couraient à partir 
du jour delà production de Tœuvre, sons le prétexte 
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que c'était la vie de Tœuvre et non celle de l'auteur 
qu'il fallait considérer. 

Nous pensons qu'assigner à la propriété artistique 
une durée de cent ans, à partir de la livraison de 
Tœuvre au public^ est un système impraticable. 
Gomment préciser le moment où commencera à cou- 
rir au profit du domaine commun cette sorte de 
prescription de cent ans ? Y aura-t-il encore des té- 
moins du fait ? Une enquête aboutirait-elle ? Pau- 
dra-t-il alors astreindre les artistes à certaines forma- 
lités pour Texercice de leur droit ? 

Le congrès d'Anvers, tenu en 1877, avait résolu 
négativement la question. 

11 est vrai que le décret du 24 juillet 1793 oblige 
tout auteur d'ouvrage, soit (jle littérature, soit de gra- 
vure, d'en déposer deux exemplaires à la Bibliothè- 
que nationale ou au Cabinet des estampes. Il est 
vrai également qu'une ordonnance du 9 septembre 
1835 exige le dépôt au Ministère de l'Intérieur ou au 
Secrétariat de la Préfecture d'une épreuve certifiée 
conforme de toute lithographie ou emblème se multi- 
pliant par le tirage. 

Peut-on appliquer aux ouvrages de peinture, de 
sculpture de semblables dispositions ? 

Pourquoi, un droit aussi sacré que la propriété ar- 
tistique dépendrait-il de l'accomplissement d'une 
formalité à laquelle ne sont pas astreintes les autres 
propriétés ? 

Un système de formalités préalables irait à-l'encon- 
tre des intérêts que nous voulons défendre. 

A défaut d'un dépôt peut-on exiger d'un peintre 
un enregistrement ? Devra-t-il faire la description de 
son tableau ? Un illustre maître a dit qu'il avait es- 
sayé lui-même de décrire ses tableaux dans uncata- 
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logue et qu'il n*y avait pas réussi. On ne peut vrai- 
ment pas demander à un artiste d'aller décrire son 
œuvre dans un bureau d'enregistrement. Ceux qui 
négligeraient de se faire inscrire perdraient donc 
leur droit ? C'est impossible. Du reste, en présence 
de rétonnante publicité qui est aujourd'hui donnée 
à toute création artistique, est-ce qu'une œuvre de 
quelque valeur peut passer inaperçue ? 

Comment établir un registre spécial consacré ex- 
clusivement à enregistrer les œuvres d'art ? Elles se 
produisent par milliers. Comment le tenir au courant 
des échéances ou cessations de droits? Qui peut sé- 
rieusement songer à établir le cadastre de la pro- 
priété artistique? 

Nous pensons donc que l'artiste ne doit être astreint 
à aucune formalité pour assurer son droit. 

Quant au point de départ du délai de protection, 
il faut choisir ou le moment de la production de 
l'œuvre ou la mort de l'auteur. On ne peut avec pré- 
cision dire à quelle époque une œuvre a pris nais- 
sance, pas plus que fixer exactement le jour où elle 
a été communiquée au public. On ne peut pas du 
reste obliger un artiste à exposer son œuvre, s'il ne 
le veut pas. La nature fixe elle-même la durée du 
droit de propriété. L'artiste est libre pendant sa vie ; 
et ce n'est qu'après sa mort qu'on peut réglementer 
le droit sur son œuvre. 

Nous proposons donc de prendre la mort de l'artiste 
comme point de départ de la durée du droit. 

Quant à la durée elle-même, nous proposons de 
maintenir le délai de 50 années ; c'est le terme ac- 
tuellement fixé. Il est suffisant de retarder de 50 ans 
l'éclosion du droit social. C'est une conciliation équi» 
table entre le' droit particulier de celui qui a doté la 
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société des produits de son talent et le droit respec- 
table de la société à laquelle il doit en majeure partie 
son éducation artistique. 

Gomment, maintenant, garantir T exercice du droit 
de l'artiste ? 

III 

Nous avons dit qu'il aidait deux droits distincts : 
Tun portant sur Tobjet matériel lui-même qui peut 
se perdre par la destruction matérielle, Pautre por- 
tant sur la reproduction qui survit à cette œuvre, la 
rend impérissable, et qui est souvent supérieur à 
Tœuvre comme valeur pécuniaire. 

L'acquisition d'une œuvre d'art sans condition 
donnera-t-elle à l'acquéreur le droit delà reproduire 
par un procédé quelconque ? En d'autres termes, la 
cession d'une œuvre d'art entraîne-t-elle par elle- 
même le droit de reproduction ? 

La question n'est pas nouvelle. 

La jurisprudence la plus récente décide que le 
droit de reproduction passe à l'acquéreur en même 
temps que l'œuvre d'art. Les jugements du tribunal 
civil de la Seine, 5 et 27 juillet 1878, disposent que 
le droit de reproduction fait partie des avantages et 
accessoires d'un tableau ; que si l'artiste en vendant 
son œuvre ne se l'est pas réservée, il l'a transmis à 
l*acquéreur en même temps que l'œuvre dont il est 
dessaisi. 

Jusqu'en 1863, les différentes Commissions légis- 
latives qui avaient été nommées pour étudier la 
question avaient adopté la même opinion que la ju- 
risprudence. Le comte Siméon, dans son rapport à la 
Chambre des pairs, di^ 29 mai 1839, s'exprimait en 
ces termes : « L'article 12 du projet amendé par votre 
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Commission a pour but dé consacrer le droit exclu- 
sif de propriété sur les ouvrages d*art, droit qui 
passe de Fauteur à Tacquéreur, à moins d'une 
réserve expresse insérée dans le contrat de 
vente. » 

Dans Texposé des motifs du projet de loi du i8 
janvier 1841, présenté par M. Villemain, ministre de 
rinstruction publique, la même opinion reparsût. 
L'Académie des beaux-arts, consultée, avait été 
d'avis que s*il s'agissait d'ouvrages d*art d'un ordre 
élevé, l'artiste, en aliénant son œuvre originale, cou* 
serverait de plein droit un privilège sur cette œuvre. 
Le vœu avait alors été exprimé qu!ilfût dit expressé- 
ment par la loi que, dans le cas de cession d'un ou- 
vrage d'art, le droit exclusif d'en autoriser la repro- 
duction demeurerait toujours acquis et réservé à 
l'auteur de l'ouvrage, à moins d'un abandon formel 
et spécial consenti de sa part. 

M. Villemain répondait : a Nous n'avons pas cru 
possible de faire prévaloir ces considérations par les 
motifs qui déterminent en cette matière l'applica- 
tion du droit commun. Il n'a point paru 'qu'il fût né- 
cessaire ni régulier d'attacher, par la loi même, à la 
transmission d'un objet d'art, une restriction préa- 
lable et permanente auproât du vendeur, lors même 
que ce vendeur est un grand artiste : c'est assez qu'il 
puisse la stipuler lui-même et que la rédaction de 
la loi l'avertisse, à cet égard, de la précaution qu'il 
doit prendre. » 

Lamartine enfin, dans son rapport du 13 mars 
1841, examinait à son tour le point de savoir à qui de 
l'auteur ou de l'acquéreur d'un tableau ou d'une 
statue appartiendrait le droit exclusif de les repro- 
duire. Les doléances de l'Institut avaient trouvé 
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dans la Commission de sympathiques interprètes. 
Deux opinions, divisées sur les vrais intérêts de Part, 
avaient été en présence ; Tune disait avec les ar- 
tistes : 

Quand nous vendons un tableau ou une statue^ 
nous ne vendons qu'un objet matériel ; mais nous 
ne vendons pas la pensée personnifiée dans la toile 
ou dans le marbre ; nous ne vendons pas surtout le 
droit de la dénaturer, de Tavilir par des imitations 
imparfaites ou par d'ignobles reproductions. Ce se- 
rait vendre le droit de profaner ou de calomnier no- 
tre talent. On ne peut pas, on ne doit pas nous en- 
lever le droit de présider nous-mêmes, et nous seuls, 
aux imitations [de notre œuvre ; on ne le peut pas 
par respect pour Tart, on ne le doit pas par respect 
pour la morale publique. L*art veut une surveillance 
habile et intéressée ; la morale publique ne veut pas 
que la pensée quelquefois jeune , téméraire, égarée 
de l'artiste, vienne, par une reproduction intempes- 
tive et contraire à sa volonté, compromettre son 
nom, accuser sa jeunesse, contrister sa famille. La 
loi qui conférerait le droit de gravure à Tacquéreur 
serait pleine de périls pour Tartiste, pour le graveur, 
pour Tacquéreur lui-même. Les tableaux changeant 
de mains il leur faudrait donc emporter avec eux, 
d'aliénation en aliénation, un certificat d'origine 
constatant, de propriétaire en propriétaire, que ce 
droit de reproduction a été vendu par leur auteur et 
que le droit n'a pas été épuisé par un des premiers 
acquéreurs! Gela serait-il possible ? Et la vente de la 
gravure de chaque objet d'art ne deviendrait-elle 
pas un piège où acquéreurs et graveurs craindraient 
à chaque instant d'être surpris? 

Ainsi parlaient les artistes par la bouche du grand 
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poète des Harmonies et de Jocelyn. La commission 
dont il était rapporteur rechercua s'il n'y anrait pas 
moyen d'éluder la question. Elle songea à donner à 
la fois le droit à l'acquéreur et à l'auteur. On s'a- 
perçut que c'était anéantir la gravure. Car le gra- 
veur, dont le travail veut des années, a besoin de 
sécurité et de garantie aussi. Où sera la garantie si, 
pendant qu'il emploie une partie de sa vie à la 
reproduction d'un chef-d'œuvre dont le débit doit 
rindemniser, ce même chef-d'œuvre est à son insu 
gravé par un autre ? 

La Commission de 1841 pensa alors à déclarer 
qu'il n'y avait pas de droit et que le tableau empor- 
tait avec lui la reproduction ; mais c^était enlever 
une légitime rémunération à l'auteur de l'œuvre et 
tuer la reproduction par une concurrence sans con- 
dition. L'article présenté par le Gouvernement voté 
parla Chambre des pairs, fut alors maintenu. Cet 
article décidait que le droit des artistes, pour être 
exercé, avait besoin d'être écrit. 

En 1863, M. Wolowski, rapporteur aussi d'un 
projet de loi qui n'a pas abouti, constatait que les 
artistes, à toutes les époques, avaient demandé avec 
instance au législateur qu'il leur réservât, après la 
vente de leurs tableaux ou de leurs statues, le droit 
exclusif de les reproduire. 

Un amendement de MM. Mathieu et Nogent-Saint- 
Laurent, qui n'a pas été adopté, était ainsi conçu : 
« Pour les tableaux, et à moins de stipulations con- 
traires, le droit de reproduction appartient au pein- 
tre, de préférence à l'acquéreur. » 

On commençait à entrer dans' la voie du véritable 
intérêt artistique. 

Le Président du Congrès de 1876, un des grands 
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noms de Tart, Meissonier, le disait avec une élo* 
quence pleine de bonhomie : 

c( Nous n*avons pas Thabitude de regarder la vente 
de notre œuvre comme une affaire.... Ne nous de- 
mandez donc pas de faire un contrat : si c'est chose 
impossible pour ceux qui ont le rare bonheur de voir 
leurs œuvres recherchées, jugez combien ce Test 
plus encore pour ceux d'entre nous qui, plus jeunes 
ou moins heureux, ne sont pas toujours sûrs de 
recueillir le fruit de leur travail. Quand Tamateur 
entre chez eux, mais c'est la Providence I Croyez- 
vous qu'ils pourront lui dire d'aller chez un notaire? 
Cette Providence est peut-être un hasard, un caprice ; 
il faut la traiter comme l'occasion et la saisir; elle 
pourrait s'envoler en allant chez le notaire, même 
pendant que le pauvre artiste lui présenterait le 
papier et la plume. » 

On ne saurait mieux dire et d'une plus charmante 
façon. 

Ce' vœu persistant des artistes, à savoir, que le 
droitdereproductionnesoit pas nécessairement le co- 
rollaire de l'achat, votre Commission vous propose 
de le réaliser. 

Lorsqu'en effet, un artiste vend un tableau ou 
une statue, il ne vend qu'un objet matériel et non 
pas sa pensée. Cette pensée lui reste. Les créations 
du génie constituent une propriété indépendante de 
l'objet matériel sur lequel elles se produisent. Le 
droit de reproduction, qui n'est autre chose que 
l'exercice du droit de propriété, doit dès lors rester 
à l'auteur toutes les fois qu'elle ne résulte pas des 
actes ou des circonstances que l'intention des parties 

30 
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a été de le comprendre dans Taliénation. A moins de 
stipulation contraire, l'artiste ne doit être censé 
avoir cédé à Tacquéreur que la jouissance exclusive 
du tableau ou de la statue, et non le droit d'exploi- 
ter à son détriment une pensée, une création qui ne 
faisaient pas partie de la vente. 

M. Pataille, dans son excellent travail qui remonte 
à 1841, cite les décisions qui sont intervenues, dans 
ce sens, au sujet du tableau de la Bataille d'Auster- 
lUz, de Gérard et du tableau des Moissonneurs^ de 
Léopold Robert ; il ajoute ces observations judi- 
cieuses. 

a En admettant même qu'il s'agisse d'un ouvrage 
d'un mérite incontestable, qui donc autre que l'au- 
teur peut juger de l'opportunité de sa reproduction, 
en surveiller l'exécution? N'est-il pas à craindre, 
pour l'intérêt des arts, comme pour celui des ar- 
tistes, que la spéculation qui ne respecte rien, ne 
défigure et ne prostitue son œuvre? » 

C'est à vous, artistes, dira-t-on, à prévenir ces in- 
convénients, en vous réservant formellement le droit 
de reproduction. Mais pourquoi ne pas imposer plutôt 
à l'acquéreur l'obligation de le stipuler à son profit? 

L'intérêt du tiers vient ici à l'appui de ce que 
nous croyons être le droit ; lorsqu'en effet il y a 
eu plusieurs cessions successives, on ne saurait à 
quoi s'en tenir. 

On objecte que le droit de reproduction est un 
accessoire de Tobjet matériel et que l'accessoire doit 
suivre le sort du principal. C'est une erreur. Il y a 
deux droits distincts qu'il faut se garder soigneuse- 
ment de confondre, et très souvent la valeur du droit 
de reproduction a été supérieure à la valeur du droit 
de propriété matérielle. 
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Les rôles doivent donc être renversés. L'acquéreur> 
qui veut reproduire Tœuvre, est un spéculateur qui 
vient pour faire une affaire et en tirer profit. En 
présence d'un artiste souvent insouciant, le spécula- 
teur devra nettement stipuler qu'il entend réserver 
pour lui le droit de reproduction ; dans le silence du 
contrat, Fartiste sera présumé avoir voulu garder la 
faculté de reproduire son œuvre. 

Quatre fois cette question s*est présentée devant 
des congrès internationaux et quatre fois elle a été 
résolue dans ce sens. Ce n'est pas que nous voulions 
édicter une prescription légale, une prescription que 
dans la langue du droit on appelle juris et de jure, 
contre laquelle la preuve contraire n'est pas admise. 
Nous ne parlons que d'une prescription simple. 
Nous ferons ainsi cesser les hésitations de la juris- 
prudence, en même temps que nous protégerons, 
dans le sens le meilleur du mot, des mineurs, c'est- 
à-dire des talents désintéressés. Nous ne verrons 
plus alors un marchand bénéficier seul d'une plus- 
value dont la gloire grandissante d'un artiste a seule 
été cause. 

IV 

En doit-il être de même en cas d'une cession d'une 
œuvre d'art à l'État ? 

De très bons esprits estiment que l'on doit s'écar- 
ter de la règle que nous venons de tracer lorsqu'il 
s'agira de ventes faites à l'État. 

Ils raisonnent ainsi: quand un particulier achète 
un objet d'art, c'est dans le but de se procurer une 
jouissance privée ou de tirer un bénéfice de son 
acquisition ; quand l'État achète au contraire, c'est 
en vue d'un avantage public, d'un bien général, c'est 



352 DIX ANNÉES DE VIE POLITIQUE. 

pour faire profiler Tart lui-même, c'est pour conser- 
ver à tous la vue de Tœuvre, qui sans cela irait s'en- 
fouir dans quelque collection privée. C'est aussi 
pour que les jeunes artistes puissent l'étudier. 

On cite, à l'appui de cette thèse, ce qui se passe 
tous les jours dans les galeries du Louvre et du 
Luxembourg. On ajoute qu'il ne faut pas confondre 
deux choses essentiellement distinctes : la repro- 
duction et la vente de la reproduction. Lorsqu'un 
particulier a acheté une œuvre à un peintre ou à un 
sculpteur, il a certes le droit de copier chez lui le 
tableau ou la statue. Ce qui lui est interdit, c'est la 
mise en vente de cette copie. Quand l'État fait un 
achat, l'État n'esl-ce pas nous tous ? Ce qui est 
permis à un propriétaire dans sa maison, peut-il 
être interdit au citoyen dans un musée de l'État? 
On invoque enfin la vulgarisation de l'art, vulgari- 
sation qui profite à tous, aux artistes dont elle éta- 
blit la réputation, comme à la société dont elle élève 
le niveau intellectuel. 

Ces arguments ont impressionné votre Commis- 
sion. Une forte minorité s'était prononcée pour une 
exception, en cas de cession d'une œuvre d'art à 
l'Etat. Mais, après un examen plus approfondi, nous 
avons cru devoir vous proposer, avec le projet de loi, 
de ranger l'État, les communes, la ville de Paris, par 
exemple, sous la loi. 

C'est, en effet, dans un intérêt public que l'État 
achète. Qui l'empêchera, dins cette intention, d'agir 
comme le simple particulier ou le marchand ? L*État 
n'achète pasà d'aulresconditions que l'amateur; sou- 
vent il le fait à des conditions moins élevées, parce 
que ses ressources sont limitées, et parce qu'il ne 
doit pas avoir de fantaisies. 
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Si Ton donne à l'État le droit exceptionnel de dis- 
poser de la reproduction des œuvres achetées par 
lui, sans avoir réservé formellement ce droit, des 
abus sérieux se produiront. 

On a, du reste, si bien compris que TÉtat devait 
tomber sous le coup de la loi commune, que le règle- 
ment des acquisitions des œuvres d'art, dans son 
art. 6, dit bien que les acquisitions entraînent pour 
l'État le droit exclusif de faire ou de laisser repro- 
duire, par tous les moyens qui lui conviendront, les 
ouvrages commandés ou acquis par lui. Mais aucune 
répétition d'une œuvre commandée ou acquise par 
TËtat ne peut être faite sans l'autorisation expresse 
de Tadministralion. Cette autorisation, lorsqu'elle 
est accordée, détermine les modifications qui devront 
être apportées par l'artiste dans la reproduction de 
son œuvre, afin que la répétition ne puisse être con- 
fondue avec l'original. 

Cette disposition ne p3ut que confirmer l'opinion 
de la Commission. Elle est conforme à celle du Gou- 
vernement qui déclare dans son exposé des motifs 
que l'État doit être le premier à donner l'exemple de 
l'obéissance à la loi. S'il veut acquérir le droit de re- 
production, il n'aura qu'à le stipuler. 

Nous n'avons donc plus d'hésitation à vous propo- 
ser qu'il n'y a pas lieu de déroger à la règle, même 
lorsque c'est 1 État qui devient acquéreur de Tœuvre 
d'art. 

Toutefois il est une exception qui de l'avis de tous 
doit être introduite dans la loi : cette exception est 
relative aux portraits, bustes ou statues commandés 
par la personne ou par sa famille. Il n'entre dans la 
pensée ni de celui qui veut se faire représenter sur 
la toile ou parle marbre, pas plus que dans la pen- 

30. 
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sée de l'artiste, que ce dernier aura le droit de pu- 
blier librement son œuvre et de tirer profit de cette 
publication. Ce sont là des ouvrages intimes. Lors- 
qu'il s'agit d'un portrait ou d'un buste, l'intérêt de 
la personne représentée prime en effet tous les 
autres. C'est d'ailleurs absolument conforme aux dé- 
cisions de la jurisprudence. 

Sans doute il peut arriver que le portrait soit un 
chef-d'œuvre du maître, sans doute il peut arriver 
que les intérêts de l'art exigent une reproduction. Mais 
les inconvénients qui résulteraient de cette publicité 
sont tellement grands dans la plupart des cas'qu'il 
vaut mieux s'en rapporter absolument à la volonté 
de la personne représentée. On se heurterait à des 
difficultés pratiques insurmontables. Gomme le faisait 
avec raison observer M. Guillaume, directeur des 
Beaux-Arts en 1878, supposons qu'un artiste meure 
après avoir terminé un portrait : Qu'arrivera-t-il, si 
ses héritiers ont, après lui, le droit de reproduire 
cette œuvre? Gomment se fera le partage et l'exercice 
de ce droit? 

Votre Commission propose en conséquence de re- 
connaître que le droit de reproduction est toujours 
aliéné avec l'œuvre d'art lorsqu'il s'agit du portrait, 
de la statue ou du buste de l'acquéreur. 

Pourquoi n'en serait-il pas de même si l'acquéreur 
a fait représenter sa mère ou son père, sa femme ou 
ses enfants? Nous ajouterons donc ces mots : ou d'un 
membre de sa famille, 

, Le respect du domicile, l'abus qui résulterait 4e 
l'injonction faite au propriétaire d'une œuvre d'art, 
de la livrer à l'auteur ou à ses héritiers qui vou- 
draient en faire des reproduction$, nous ont amené 
à proposer l'art. 6 dans lequel nous défendons nette- 
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ment à Tartiste ou à ses ayants droit de troubler 
dans sa possession le propriétaire de Tœuvre pour 
exercer le droit de reproduction. Cet article n'est pas 
en opposition avec le principe que nous avons pro- 
clamé. D'abord l'artiste n'a pas besoin pour repro- 
duire son œuvre d'avoir toujours à sa disposition 
l'original. Il peut aisément procéder à la reproduc- 
tion de son œuvre avec l'aide de ses études ou de son 
esquisse. Il porterait atteinte à la propriété matérielle 
du tableau ou de la statue. On doit, en pareille ma- 
tière, s'en rapporter encore aux bonnes relations 
pouvant exister entre l'artiste et le propriétaire ; si 
elles n'existent pas, le droit de propriété matérielle 
doit prévaloir. 

Une objection plus délicate a été soulevée, celle de 
savoir si le droit de reproduction réservé par nous à 
l'artiste implique la faculté de reproduire sous la 
même forme artistique l'œuvre déjà cédée. En d'au- 
tres termes, il s'agit de ce qu'on appelle le droit de 
répétition. Un artiste qui vend un tableau a-t-il le 
droit de le répéter sous la même forme, quelles que 
soient ses proportions? Ne diminue-t-il pas de cette 
manière la valeur de l'œuvre cédée par lui ? 

Et d'abord il ne peut s'agir de ces études progres- 
sives auxquelles l'artiste se livre avant de fixer sa 
pensée, sa création, dans sa forme définitive. 

Il ne peut s'agir ici que d'une répétition identique 
de l'œuvre vendue. 

Les plus grands et les plus honnêtes artistes se 
sont répétés : Raphaël, on a eu raison de le citer, s'est 
répété. De nos jours, Ingres s'est répété ; un sculpteur 
d'un rare et facile talent, Garpeaux, n'a-t-il pas trois 
ou quatre fois reproduit le même sujet? Interdire 
d'une manière absolue à l'artiste de se répéter, c'est 
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souvent interdire un chef-d'œuvre. Le premier jet 
n'a peut-être été qu'une ébauche, comme le disait 
M. Pataille, dans une séance du Congrès de Paris; 
laissez l'artiste se retoucher, s'amender, laissons le 
peintre faire un autre tableau qui présentera des ana- 
logies avec le premier, laissons-le y apporter des va- 
riantes. Mais on ne saurait tolérer que certains 
peintres, qui ont conservé déloyalement en porte- 
feuille l'original d'une œuvre vendue, la reproduisent 
plusieurs fois pour la revendre ; on ne peut permet- 
tre que des sculpteurs gardent leurs maquettes pour 
répéter maintes fois, dans un but de lucre, l'œuvre 
originale achevée. La loyauté se révolte; et le droit 
commun reprend alors son empire. Tant qu'il n'y a 
qu'une exposition, la questionne peut s'élever. Il ne 
s'agit que de vente; c'est une affaire de probité que 
les tribunaux alors apprécieront. 



Quelle que soit l'analogie qui existe entre les di- 
verses manifestations de la pensée dans le domaine 
de l'art, il n'en est pas moins vrai que les intérêts à 
protéger, lorsqu'il s'agit des arts du dessin, sont, à 
beaucoup d'égards, différents. 

En ce qui touche les droits de l'architecte, votre 
Commission s'est trouvée en présence de sérieuses 
difficultés. Si l'architecture est un art qui manifeste 
essentiellement les grandes idées sociales, il est le 
moins propre de tous à traduire et à rendre les sen- 
timents individuels. Il a en outre pour objet de satis- 
faire à des nécessités d'un ordre purement matériel : 
ainsi il donne à l'homme son habitation. Dans une 
société dont les besoins multiples s'imposent, l'archi" 
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tecte fait acte de savant autant que d*artiste. Les lois 
de la statique, les règles de la stéréotomie, la con- 
naissance des matériaux et bien d'autres choses 
encore sont de la science et constituent un ensemble 
de connaissances qui appartiennent à tous. 

D'autre part, si nous nous plaçons au point de vue 
du Gode civil, des observations particulières à Tarchi- 
lecture ne peuvent être négligées. 

Entre la personne qui charge un architecte de 
dresser le projet d'une construction qu'elle se pro- 
pose de faire exécuter par des ouvriers, et Farchi- 
tecte qui accepte celte commande, il y a contrat de 
louage. Lorsque le projet a été livré par Tarchi- 
tecte, accepté et payé par celui qui Ta commandé, 
les obligations imposées aux contractants par le 
contrat de louage sont remplies. 

Si Ton passe à Texéculion du projet, cette exécu- 
tion étant le fait d'entrepreneurs ou d'ouvriers, la 
direction et la surveillance des travaux sont ordi- 
nairement confiées à Tarchitecte. Il y a par suite 
avec le propriétaire contrat de mandat. 

Quant à cette opération plus spéciale encore qui 
consiste à vérifier et à régler les comptes, elle n'a 
pas à figurer dans ce projet de loi. 

11 faut enfin remarquer que la situation de l'ar- 
chitecte est plus défavorable que celle des autres 
artistes. Un tableau, une statue, sont placés dans 
une galerie, enfermés dans une habitation ; ils ne 
sont pas à la portée de tout le monde. L'œuvre de 
l'architecte est dans la rue ; elle n'est pas sauve- 
gardée. 

Ce caractère particulfsr, ces distinctions ont créé 
à l'architecte une situation souvent difficile devant 
les tribunaux, dans les cas, rares cependant, où il 
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s'est adressé à la justice pour se plaindre de voir ses 
œuvres copiées, parodiées, exploitées par des gens 
peu scrupuleux. 

La jurisprudence, en ce qui touche la propriété 
de Tœuvre de Tarchitecte, n'a pas été sans hésita- 
tions. Elle n'est pas fixée. 

Ce n'est pas que l'architecture ne soit pas un 
art. Nous le disons hautement, c'est le premier des 
arts. Les difficultés ne viennent pas des principes ; 
elles naissent de la pratique. 

Les légistes ont fait plus d'une distinction. 

Par exemple, si l'édifice n'est reproduit que sous 
un point de vue pittoresque, l'architecte n'a pas le 
droit de s'opposer à cette reproduction. Il ne doit y 
avoir interdiction, que dans le cas où la reproduc- 
tion donne le moyen de tirer parti de l'œuvre ar- 
chitecturale. De même, aux yeux des auteurs, 
comme l'œuvre de l'architecte est retracée par Vêlé- 
vation^ la coupe et le plan, il n'est pas douteux qu'il 
ait la propriété exclusive de ces dessins-là. 

Un arrêt de la Cour de Paris, du o juin 1855, 
tout en reconnaissant en principe que l'architec- 
ture est un art, laisse les juges arbitres souverains 
du point de savoir, si, à raison de la pensée qui a 
présidé à sa conception et du mérite de l'exécu- 
tion, l'œuvre de l'architecte peut être protégée par 
la loi. Mais une distinction y est faite avec les édi- 
fices et plans commandés par l'Etat. Cette com- 
mande aurait pour effet de conférer à l'œuvre le 
caractère de propriété publique, et de l'abandonner 
sans restriction aux regards et à l'étude du public. 

Telles sont les seules règles que nous avons ren- 
contrées pour nous guider dans la solution d'une des 
plus délicates questions qui nous soient soumises. 
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Exclure les architectes de la famille des artistes 
n'est pas possible I L'architecture est la sœur de la 
peinture et de la sculpture. L'art de l'architecture 
comprend, comme on l'a dit, tous les arts. Il les 
appelle tous à son aide, et tous, dans l'ordre qui 
leur a été assigné, viennent concourir à l'harmonie 
de l'ensemble qu'il a conçu. 

Aussi il n'est jamais entré dans la pensée de votre 
Commission de traiter comme des bâtisseurs, ou 
comme des hommes d'affaires, toute une classe 
d*hommes qui n'a cessé de compter dans son sein 
les intelligences les plus élevées et les esprits les 
plus ouverts au sens du beau. 

Notre préoccupation est d'assurer pratiquement 
une garantie à la propriété artistique de l'archi- 
tecte, quand il a fait œuvre d'art. 

Une opinion, appuyée par des hommes considé- 
rables, s'est produite dans la Commission. On sou- 
tenait que l'œuvre de l'architecte ne devait pas 
être défendue par une loi spéciale, que le travail de 
l'architecte n'était que le résultat d'études faites un 
peu partout, sur les livres, sur l'antique, sur les 
édifices célèbres de la Grèce ou de l'Italie. On ne 
se rendait pas compte comment et par quels pro- 
cédés une œuvre architecturale pourrait ne pas être 
de droit commun, puisque le moindre changement 
de dimensions, une modification au plan ou à la dé- 
coration donnait une physionomie ou un aspect 
différent à l'œuvre première. L'architecte, au sur- 
plus, était suffisamment récompensé par le prix 
qu'il avait reçu après l'exécution de son œuvre et 
par la considération qui lui en revenait, si cette 
iBUvre avait un caractère véritablement artistique; 
au surplus, c'était un grand honneur pour Tarchi- 
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tecte de voir ses ouvrages reproduits ou imités. N'est 
pas imité qui veut. 

Cette opinion a été vivement combattue; elle a 
même été la cause d'une sorte de manifeste au mi- 
lieu de la Société centrale des architectes. La réso- 
lution prise par elle nous a été transmise par l'un 
de ses vice-présidents, l'honorable M. de Joly, ar- 
chitecte de la Chambre des députés. UAssemblée 
générale de la Société des architectes, après avoir 
entendu l'exposé des motifs présenté par son secré- 
taire principal et l'avis de son Conseil, a volé à 
l'unanimité qu'il y avait lieu de demander à votre 
Commission que les œuvres de l'architecture fussent 
comprises au nombre des œuvres d'art appelées à 
profiter des droits, avantages et protection assurés 
par la loi nouvelle. 

Les architectes de province se sont, en partie, as- 
sociés à cette délibération. 

La Commission extraparlementaire, présidée par 
M. Meissonier, a présenté aussi sur ce point des ob- 
servations utiles à mentionner. Quant au droit de 
reproduction, l'architecture lui paraissait devoir 
tomber de piano dans le domaine public. Il était 
impossible d'interdire qu'on dessinât la vue d'une 
rue dans laquelle tel ou tel monument serait situé. 

Un des membres de la Commission extraparle- 
mentaire voulait qu'on laissât aux tribunaux le 
droit de décider si l'architecte, par le mérite de son 
œuvre, était fondé à invoquer le bénéfice de la loi 
sur la propriété artistique. 

Quant à nous, Messieurs, nous avons pensé que 
ce qu'il fallait surtout sauvegarder au nom de l'art, 
c'était le plan de l'édifice. La copie du plan vaut 
l'original ; nous citons les termes propres du se- 



DIX ANNÉES DE VIE POLITIQUE. 361 

crétaîre de la Société générale des architectes. 

L*idée intellectuelle de l'architecte est la sienne 
propre ; toute copie de son œuvre, qu'elle soit faite 
par le propriétaire lui-même ou qu'elle provienne 
de tiers, devient en réalité une reproduction valant 
parfois autant que l'original, une exploitation de la 
pensée artistique ou scientifique qui appartient à 
l'auteur ou à l'acquéreur sans réserves du plan. 
Nous n'avons donc pas cru, quelqu'élevées que 
fussent les considérations présentées à l'appui d'un 
autre système, nous n'avons pas cru en principe 
que l'architecte fût uniquement un mandataire qui 
perd tous droits sur son œuvre, malgré son intelli- 
gence et parfois son génie, parce qu'il â reçu un 
salaire. 

Votre Commission, Messieurs, a pensé que ce se- 
rait aider au relèvement de l'architecture, que de 
traiter les architectes comme les autres artistes* Le 
point difficile était de trouver une rédaction qui 
précisât la nature du droit que nous entendons 
sauvegarder, sans violer les caractères divers que 
peut revêtir la profession d'architecte. Nous n'avons 
entendu protéger que ce qui est la création, l'idée. 
Nous n'avons pas cru non plus qu'il fût utile d'é- 
tablir une distinction entre les édifices privés et 
ceux destinés à un service public. L'Etat, les com- 
munes, les grandes administrations seront soumises 
à la même loi que les particuliers pour le droit de 
reproduction. Il y aura toujours nécessité d'en- 
tente avec l'architecte qui a créé le plan et les dé* 
iails artistiques. 
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VI 

L*art de la musique a pris un tel développement 
depuis un demi-siècle, sa pratique s'est tellement 
étendue et démocratisée, les encouragements que 
lui donne TÉtat ont tellement relevé encore son im- 
portance, que votre Commission a dû ne négliger 
aucune des questions soulevées à ce sujet, soit de- 
vant les tribunaux, soit devant Topinion publique. 
Les œuvres musicales, comme publication matérielle, 
sont soumises aux mêmes règlements de librairie et 
d'imprimerie que la publication des œuvres litté- 
raires. C'est le droit de représentation et d'exécution 
qui constitue la propriété musicale. Lors donc qu'un 
musicien aliène à un éditeur le droit de publier son 
œuvre, le droit d'exécuter ou de représenter cette 
œuvre reste réservé à l'auteur, à moins de stipulation 
contraire. 

Il n'est pas douteux, pour nous, que la propriété 
des œuvres musicales s'étende aux morceaux ou ar- 
rangements composés sur des motifs extraits de ces 
œuvres mêmes. Mais il importe de mieux préciser 
encore. Le droit d'auteur sur une composition musi- 
cale est violé quand une partie substantielle de la 
musique est reproduite sans changement ou avec 
les changements simplement nécessaires pour l'a- 
daptation à un autre objet ou instrument, ou quand 
les changements ont un tel caractère que l'identité 
entre l'original et la version modifiée peut être re- 
connue à l'audition. 

C'est la loi anglaise, dans son art. 18, qui a ainsi 
commenté, dans des cas souvent difficiles à appré- 
cier, le véritable sens de ces mots arrangements. En 
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Italie^ et nous avons dans le pays de Gimarosa, de 
Rossini, de Bellini une grande confiance, quand il 
s*agit dlnterpréter les droits de propriété musicale, 
on assimile à la reproduction réservée à Tauteur de 
l'œuvre la réduction pour divers instruments, les 
extraits et les adaptations de tout ou partie d'une 
composition ; on ne fait qu'une exception, c'est pour 
le cas où le motif d'une œuvre originale devient 
roccasion ou le thème d'une œuvre absolument nou- 
velle. 

Cette exception, que tous les musiciens et tous les 
éditeurs comprennent, a été acceptée, et nous ne 
voyons aucun empêchement de le reconnaître dans 
ce rapport. Il y a toujours une part à faire à l'inter- 
prétation dans les problèmes oti l'imagination joue 
un important r61e. 

Nous n'avons pas à nous occuper de la question de 
savoir si les compositeurs peuvent s'opposer à ce 
que leur musique soit jouée dans les concerts pu- 
blics. Longtemps controversée, cette question ne l'est 
plus aujourd'hui ; la jurisprudence avait fait d'abord 
quelques distinctions ; ainsi elle avait décidé (arrêt, 
12 juillet 1855 ) que les cafés chantants, les entrepri- 
ses de bals publics, devaient être assimilés à des 
spectacles. La controverse s'était élevée lorsqu'il 
s'agit de musique exécutée dans un concert payant. 
Trois jugements du tribunal de la Seine (15 juillet 
1850 et 7 juillet 1852) ont décidé que l'on devait 
considérer comme représentation, dans le sens de 
la loi, toute exécution totale ou partielle d'un ou- 
vrage quelconque faite en public dans un but de spé- 
culation. 

La jurisprudence est allée plus loin. Vous savez 
qu'il existe dans beaucoup de villes des sociétés 
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d'amateurs, connues sous les noms les plus divers. 
La Cour de cassation ne s'est pas même arrêtée à 
cette considération, que le montant des souscriptions 
ne devait servir qu'à couvrir les frais, et qu'il n'y 
avait pas idée de spéculation. 

Un arrêt récent (Orléans, 24 février 1872) a môme 
décidé qu'un concert donné au profit des pauvres 
dans les salons de la mairie, par voie de souscrip- 
tions publiques et sous le patronage de l'adminis- 
tration municipale, rend la commune passible de 
dommages-intérêts envers les compositeurs de mu- 
sique dont les œuvres non tombées dans le domaine 
public ont été exécutées sans leur autorisation. 

Votre Commission n'avait pas à légiférer sur ces 
points, leur solution découle naturellement des prin- 
cipes que nous posons dans cette loi. 

Une seule difficulté a nécessité un texte formel, 
nous voulons parler de la reproduction par les ins- 
truments de musique mécanique, orgues de Barba- 
pie et autres. 

Il y a près de deux siècles que le piquage des cy- 
lindres est connu. L'industrie avait suivi de près la 
science. L'Allemagne et la Suisse, au XYin*" siècle, 
avaient répandu en Europe les instruments de musi- 
que mécanique. Avant les orgues de Barbarie, on 
jouait de la serinette, et Lulli et Rameau l'avaient 
entendue chanter leurs plus jolies mélodies; l'hor- 
loge, la tabatière, le tableau et la boite à musique 
vinrent ensuite, fabriqués d'après le même système. 
Enfin, l'orgue de grande dimension et même le 
piano mécanique ont été créés. 

Jusqu'en 1865, on était libre de fabriquer ces ins- 
truments sans la permission des auteurs dont on 
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empruntait les airs; mais, à propos de la célèbre 
affaire Debain, commencée en 1859, cette fabri* 
cation fut considérée comme une contrefaçon par 
des arrêts souverains. 

La Suisse, plus particulièrement en possession 
du commerce des boîtes à musique, s'alarma de 
la situation faite à son industrie. De leur côté les 
industriels français, par Torgane de la Chambre de 
commerce de Montbéliard, sollicitèrent le maintien 
de l'ancien état de choses. Le Gouvernement impé- 
rial prit rengagement de présenter au Corps légis- 
latif un projet de loi. 

A la suite d'un rapport de M. le marquis d'An- 
delarre, est intervenue la loi du 25 mai 1866, dont 
l'article unique dispose que la fabrication et la 
vente des instruments servant à reproduire mécani- 
quement des airs de musique qui sont du domaine 
privé, ne constituent pas le fait de contrefaçon musi- 
cale, prévu et puni par la loi du 19 juillet 1793, 
combinée avec les art. 425 et suivants du Gode 
pénal. 

Les compositeurs de musique, depuis Auber et 
Berlioz jusqu'à Réber et Clapisson, avaient protesté 
contre le projet, comme portant atteinte à la pro- 
priété intellectuelle. Rossini seul avait écrit : « J'é- 
prouve un grand plaisir à entendre jouer les airs 
que j'ai composés, par ces petits instruments aux- 
quels on fait la guerre I Je serais fâché qu'il arrivât 
malheur à ces pauvres petites boîtes! » Mérimée au 
Sénat avait vu également dans la loi une atteinte 
légère à la propriété et il l'avait combattue. 

La question est revenue tout entière devant votre 
Commission. 

Les progrès tous les jours constatés de l'industrie 
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mécanique, la perfection à laquelle peuvent attein- 
dre les orgues, ont amené de la part des éditeurs de 
musique des plaintes qui ont trouvé un écho. 

Nous nous sommes demandé si une atteinte 
véritable était portée au droit de propriété artis- 
tique par la fabrication et Tu sage libres des ins- 
truments reproduisant mécaniquement des airs de 
musique. 

Peut-on y voir une édition, une impression, une 
gravure ne différant de celles qui sont habituelle- 
ment employées que parce que les caractères qui les 
composent sont en relief, au lieu d'être en creux et 
ressemblent à ceux qu'on emploie pour instruire les 
aveugles? 

Le problème n'est pas nouveau. Il a été discuté 
en 1865 et 1866. 

Le cylindre pointé n'est autre chose qu'un outil 
disposé pour produire des sons déterminés, chose 
que tout le monde a toujours pu faire, par des sys- 
tèmes difficiles ou faciles. Il ne sera jamais possible 
de dire qu'il y a une gravure, une édition d'une œu- 
vre musicale écrite, quelque chose de semblable 
aux signes exprimant des idées de l'auteur, dans un 
appareil qui n'est mû que par un ressort. Dans tout 
cela, il n'y a pas la transcription graphique. 11 n'y a 
que la reproduction sonore qui a toujours été libre. 
Les instruments reproduisant mécaniquement les 
airs de musique existaient avant la loi de 1793 et le 
Code pénal. Pendant près d'un siècle, personne n'y 
a vu quelque chose d'analogue à un écrit, à une 
gravure, à une impression. 

Gomme le dit l'exposé des motifs de la loi de J866, 
les orgues de Barbarie ne sont pas choisis comme 
sujet habituel d'exécution ; ils font connaître quel- 
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ques chefs-d'œuvre ou des airs populaires dans la 
rue ; et il est des maîtres qui ne sont pas mécon- 
tents que leurs inspirations soient ainsi répétées. 
Ceux qui, achetant une musique gravée, la tradui- 
sent en sons, en appelant l'industrie à leur aide, et 
qui ensuite fabriquent des orgues destinés à être 
joués dans la rue pour récolter Tobole de la charité, 
ne peuvent être assujettis à payer un tribut aux 
compositeurs. 

Nous ne pouvons trouver dans ces instruments 
sut generis les conditions de reproduction musicale 
tangible, susceptible d'être mise dans le com- 
merce, capable d'être considérée comme une par- 
tition. 

11 n'y a aucun corps de délit saisissable. La vulga- 
risation d'un air reproduit, parce qu'il a charmé la 
foule, n'a pu nuire à la popularité de l'œuvre. 

Il y a deux points de vue sous lesquels les intérêts 
de l'éditeur et du compositeur peuvent se trouver 
engagés. 

L'instrument mécanique peut se perfectionner en- 
core et à lui seul composer tout un orchestre. Il 
créerait à lui seul un concert. Le cas n'a plus aucun 
rapport avec celui que nous examinons. Si la per- 
fection du mécanisme atteint de pareilles limites, 
les droits d'auteur recevront alors leur pleine satis- 
faction. 

De même, si dans un concert dont l'entrée 
s'obtient à prix d'argent, on fait entendre des 
orgues, des pianos mécaniques, on tombe sous 
Tapplication de la loi de 1791 concernant les repré- 
sentations théâtrales et sous l'application de la pré- 
sente loi. 
Aussi l'article que nous vous proposons laisse-t-il 
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de côté ces espèces. Tel qu*il est rédigé, en se réfé- 
rant à la loi de 1866, et dans son sens restreint, il 
donne satisfaction à des intérêts légitimes sans por- 
ter aucunement alteinte à la propriété artistique. 

VII 

Les beaux-arts dans leur acception la plus ordi- 
naire embrassent la peinture, la sculpture, l'archi- 
tecture et la musique. 

Mais nous n*avons pas Tintention de procéder par 
voie d*énumération. 

Il y a des branches des beaux-arts qui ne peuvent 
se confondre avec Tindustrie. La gravure est parti- 
culièrement une des parties les plus importantes de 
Tart. Elle a été, en France, et elle est encore entou- 
rée de la plus haute considération. Des noms glo- 
rieux de graveurs ont pris rang dans le bataillon 
sacré des grands artistes. Ces noms sont dans-toutes 
les bouches. Tous les avafatages que nos lois anté- 
rieures sur la propriété avaient consacrés pour les 
artistes s'appliquaient aux graveurs. Il n'y a pas de 
doute possible sur l'admission de la gravure dans le 
groupe des beaux-arts. 

Nous en dirons autant de la peinture sur verre, de 
la lithographie, de la sculpture sur bois. Si de nou- 
veaux Bernard de Palissy se présentaient, nous com- 
prendrions la céramique; nous n'avons pas l'inten- 
tion de faire d'exclusion artistique. 

La protection de notre loi ne s'étendant qu'aux 
productions artistiques, nous ne nous préoccupons 
pas de la supériorité ou de l'infériorité de ces pro • 
ductions. Il n'existe dans nos institutions, comme 
on l'a' dit, aucune magistrature à laquelle ait été dé- 
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volue la fonction de se faire Tarbitre officiel du 
goût. 

Une seule distinction est à faire : toute œuvre de 
dessin ou plastique est une œuvre d'art, pourvu 
qu'elle soit le produit d'un travail de la pensée en 
même temps que de la main de l'artiste. Elle cesse 
d'être une œuvre d'art et d'être protégée contre la 
libre reproduction, si elle est simplement le produit 
d'un travail manuel ou mécanique. 

Cette solution a été maintes fois appliquée aux 
moulages pris sur nature, et dont le contre-mou* 
lage a été déclaré licite par les tribunaux. 

La question s'est reproduite et a été vivement dé- 
battue en ce qui concerne les épreuves obtenues par 
la photographie. 

VIII 

Votre Commission renfermait quelques défenseurs 
convaincus du caractère artistique des épreuves pho- 
tographiques. Non pas que nos honorables collègues 
entendissent donner indistinctement à tous les pro- 
duits les qualités spéciales de l'art ; ils faisaient un 
choix et ils laissaient les tribunaux appréciateurs de 
la supériorité des épreuves. Ils insistaient sur les 
dons de précision, d'habileté, d'adresse, de goût dans 
le groupement, qui se font remarquer chez certains 
photographes. La perfection de leurs produits, di- 
sait-on, indépendamofient de l'habileté de main, dé- 
pend en grande partie, dans la reproduction du 
paysage, du choix du point de vue, de la combinai- 
son des effets de lumière et d'ombre, et en outre, 
dans les portraits, de la pose du sujet, de l'agence- 
ment du costume et des accessoires, toutes choses 
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abandonnées au sentiment artistique et qui donnent 
à Tœuvre du photographe l'empreinte de sa per- 
sonnalité. 

On a invoqué à Tappui de cette thèse divers docu- 
ments judiciaires, notamment un arrêt de la Cour de 
cassation du 28 novembre 1862. II s'agissait dans 
Fespèce des portraits de Gavour et de lord Palmers- 
ton; M* Rendu, avocat des photographes, disait : 
« A la pose abandonnée, au fin sourire du grand Ita- 
lien, à cette raideur de maintien et à cette ironie 
contenue de Tillustre Anglais, on a reconnu la sou- 
plesse, la spirituelle boDhomie,raisance incompara- 
ble de Fun; au milieu de complications redoutables, 
le flegme, la ténacité, la hauteur de Tautre. 

« Ces deux portraits sont de l'histoire. Si Ton re- 
cherche quel est dans tout cela la part de Tartiste et 
celle de Tinstrument, on est forcé de reconnaître que 
Tartiste a la part du lion... Les peintres, les sculp- 
teurs ont des auxiliaires sans abdiquer leur person- 
nalité. Dans combien de fresques célèbres la tradi- 
tion nous montre la part des auxiliaires ? Elles n'en 
sont pas moins pour cela les œuvres du peintre qui 
les a conçues. 

« Les images photographiques, elles aussi, ont leur 
inspiration . Cette inspiration appartient tout entière 
à l'artiste, et le soleil n'est que son docile et splen- 
dide collaborateur I Rendons donc à l'esprit ses droits 
et réduisons la matière à son rôle. 

« Il semble qu'il y ait un critérium assuré pour ju- 
ger cette cause. Ce qui caractérise l'œuvre de la ma- 
chine, c'est l'uniformité. Ce qui distingue l'œuvre de 
l'homme, c'est la variété, la diversité, le progrès. Or 
il existe ici une diversité infinie entre les produits du 
même appareil appliqué au même individu par dif- 
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férents photographes. Si les portraits photographi- 
ques de la même personne ont une si grande diffé- 
rence de valeur artistique, c'est que le photographe 
y met Tempreinte de sa personnalité. » 

Nous avons voulu mettre sous vos yeux, les parties 
saillantes de cette éloquente plaidoirie pour mieux 
montrer encore la valeur des arguments présentés. 

La Cour de cassation a jugé qu*il appartient aux 
juges devant lesquels la propriété d'œuvres photo- 
graphiques est revendiquée contre des reproduc- 
teurs, de déclarer par une constatation nécessaire- 
ment souveraine, si les produits déférés à leurs 
examens n'ont pas, eu égard aux conditions dans 
lesquelles ils ont été créés, le caractère des produc- 
tions artistiques, protégées contre la contrefaçon par 
les dispositions de la loi. 

Cette solution moyenne a été critiquée à bon 
droit ; elle a Tinconvénient capital de rendre les tri- 
bunaux arbitres d'une question de goût sur laquelle 
ils n'ont manifestement aucune compétence spé- 
ciale. 

. Votre Commission n'a pu voir un art proprement 
dit dans les manipulations du photographe. Il peut 
avoir du goût sans aucun doute et poser son modèle 
ou son instrument avec intelligence, mais autant 
pourrait en faire toute personne présente à l'opéra- 
tion, et qui donnerait son avis sur l'attitude à pren- 
dre et sur les fonds et les accessoires. 

Cela est du goût, de la critique, ce n'est pas de 
l'art. L'art se compose de conception autant que 
d'exécution. Le photographe peut être un industriel 
plus ou moins habile. Ce n'est pas l'artiste. 

Des considérations très élevées ont été produites 
par Lamartine et nous regretterions de ne pas les 
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faire connaître. Mais le projet de loi a déjà cité ses 
éloquentes paroles. 

Sans doute, la loi de 1793 n'est plus aujourd'hui 
suffisante, mais les fermes esprits qui la conçurent 
avaient une idée très nette de l'art. 

Pour eux, les Beaux-Arts indiquaient toutes les 
productions du génie, dans le sens particulier de 
création, d'originalité. Une œuvre qui n'était qu'un 
nouvel exemplaire, qu'une reproduction, qu'un 
double d'une œuvre antérieure, n'entrait pas dans 
des catégories indiquées par les art. 1 et 7 de la loi 
faite par la Convention. Quels que soient les progrès 
de la science moderne et ceux que nous réserve l'a- 
venir, ce principe ne peut être entamé. 

Une perfection d'exécution dans certains produits 
photographiques ne saurait changer le caractère gé- 
néral de l'œuvre. Ou la photographie en elle-même 
est un art ou elle ne l'est pas. Si elle l'est, le côté 
plus ou moins parfait du produit est indifférent; si 
au contraire elle ne l'est pas en elle-même, pourquoi 
charger les juges de rechercher, dans le plus ou 
moins de réussite de l'œuvre, un caractère qui ne 
peut, en principe, exister ? Or, personne n'osera sou- 
tenir sérieusement que toute photographie appar- 
tienne à l'art. Le dilemme nous paraît irrésistible. 

C'est, du reste, une erreur de croire que la photo- 
graphie soit actuellement dépourvue de protection. 
L'art. 1382 pourra être, dans les cas les plus nom- 
breux, invoqué par les photographes. Sans donc nier 
les immenses services rendus et à rendre par la pho- 
tographie, votre Commission, d'accord avec le Gou- 
vernement, ne peut la considérer comme une bran- 
che de l'art. 

Elle invoquerait au besoin l'avis des plus grands 
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artistes de ce temps, Tavis des plus désintéressés, 
Ingres, Plandrin, Robert Fleury. Nous en passons et 
des meilleurs. 

Votre rapporteur persiste à vous proposer d'ex- 
clure la photographie de l'application des dispositions 
légales que nous vous proposons ; et en cela nous 
sommes aussi d*accord avec les vœux des Congrès 
intehiationaux. Mais convaincus que le dernier mot 
n'est pas dit pour un procédé qui retrace avec une 
fidélité inexorable les beautés qu'il veut rendre, et 
les défectuosités qu'il voudrait à tout prix éviter, nous 
exprimons le désir qu'une loi spéciale intervienne 
pour régler la propriété des œuvres photographiques. 

IX 

Nous arrivons à une partie non moins importante 
de notre travail, la répression des atteintes portées 
au droit de propriété artistique. 

Les traités internationaux assimilent tous à la con- 
trefaçon la contravention aux règles qu'ils établissent 
pour protéger les œuvres d'art et d'esprit, mais ils 
laissent aux tribunaux respectifs le soin de détermi- 
ner les caractères qui constituent la contrefaçon. 

M. Edouard Chevet, dans un intéressant travail, 
éoumère les divers traités qui ont reproduit cette 
clause générale • 

Il nous suffira de citer les traités suivants : 

Allemagne-Prusse (1862) et les États adhérents. 
Art. 11. 

Bade (1865). Art. 11. 

Bavière (1865). Art. 11. 

Saxe(f865). Art. 11. 

Wurtemberg (1865). Art. 11. 

32 
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Angleterre (1851). Art. 7, avec cette nuance que la 
contravention est qualifiée délit et non contrefaçon. 

Autriche (1866). Art. 10. 

Belgique (1861). Art. 10. 

Italie (1852). Art. 10. 

Pays-Bas (1855). Art. 6, avec emploi du mot délit 
pour toute contravention et infraction. 

Suisse (1864). Art. 16, 23, 24 et suivants. 

En ce qui touche plus particulièrement les œuvres 
musicales, les lois des divers États où la musique 
est en gratid honneur, tels que TAllemagne, FAutri- 
che, TEspagne, Tltalie, protègent spécialement le 
droit d'auteur contre les arrangements et les punis- 
sent comme contrefaçon, quand Tidentité entre 
Voriginal et la version modifiée peut être reconnue à 
Faudition. 

En France, nous avons comme dispositions géné- 
rales, les art. 425, 426, 427, 428 et 429 du Gode pé- 
nal de 1810. 

Nous appelons contrefaçon toute édition d'écrits, 
de composition musicale, de dessin, de peinture, 
imprimée ou gravée, en entier ou en partie, au mé- 
pris des lois et règlements relatifs à la propriété des 
auteurs. Le débit ou l'introduction sur le territoire 
français d'ouvrages contrefaits sont considérés 
comme des délits de la même espèce. La peine est la 
confiscation et une amende de 100 francs au moins 
et de 2,000 francs au plus contre le contrefacteur 
.ou contre l'introducteur, et contre le directeur ou 
entrepreneur de spectacles, une amende de 50 francs 
au moins et 500 francs au plus, avec confiscation des 
recettes. 

m 

La reproduction d'une œuvre d'art, au mépris des 
droits d'auteur, constitue donc le délit de contrefa- 
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çon, quel que soit le mode de publication ou de mise 
au jour de l'œuvre par lequel elle est obtenue. Et la 
jurisprudence décide que les termes de Tart. 425 du 
Code pénal que nous avons analysés sont purement 
énonciatifs. 

Ces dispositions générales ne nous paraissent pas 
suffisantes. 

Dans certaines espèce^ qui ont été plaidées devant 
les tribunaux, des vérités qui semblaient incontesta* 
blés ont cependant été méconnues. 

Votre Commission a pensé qu'il fallait assimiler à 
la contrefaçon d'abord les reproductions ou imita- 
tions d'une œuvre d'art par un art différent, quels 
que fussent les procédés et la matière employée. 

Par exemple si, dans une intention commerciale, 
on fait d'une figure peinte une statue, il y a délit. 
Nous insistons sur cette qualification. Si, en effet, le 
délit de contrefaçon d'œuvre d'art n'était pas de 
droit commun, il en résulterait que la personne lésée 
pourrait seule intenter le procès. Dans le cas con- 
traire, le ministère public aurait le droit de pour- 
suivre. La propriété de l'artiste est une propriété de 
droit commun. Il suit de là que toutes les consé- 
quences naturelles de la propriété de droit commun 
doivent lui être applicables. 

La reproduction ou l'imitation d'une œuvre d'art 
par l'industrie est également, à nos yeux, une con- 
trefaçon. 

Nous n'avons fait qu'une exception, celle prévue 
par la loi de 1866, relativement aux boites à musi- 
que. Nous venons d'en expliquer les motifs. 

Mais ces motifs ne peuvent ôtre invoqués dans au- 
cun des autres cas. Nous allons jusqu'à penser que 
des fabricants qui reproduisent sur tissus des figures 
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empruntées à des compositions artistiques pour les 
convertir en dessins de fabrique, se rendent coupa- 
bles de contrefaçon. Les moyens de reproduction 
peuvent, en effet, indéfiniment varier. Nous ne par- 
lerons pas seulement de la fonte et des divers mé- 
taux, mais aussi des procédés nouveaux, la galvano- 
plastie^ par exemple. 

En matière musicale, les transcriptions et les ar- 
rangements sans Tautorisation de Fauteur ou de ses 
ayants droit sont assimilés à la contrefaçon. 

Enfin, il est un dernier cas qui doit être spéciale- 
ment prévu, c'est celui de l'usurpation du nom de 
Tartiste sur une œuvre d'art, ou l'imitation fraudu- 
leuse de sa signature. 

Les Congrès internationaux proposaient d'assimi- 
ler au faux en écriture privée l'apposition d'une 
fausse signature sur une œuvre d'art. 

Jusqu'à ce jour, la loi de 1824 ne réprimait que 
les usurpations des noms des fabricants. Le point en 
litige était de savoir si dans cette locution : le fabri- 
cant^ la loi avait voulu comprendre les artistes. Ua 
procès important a été engagé sur cette question. 
Il y avait donc dans notre législation une lacune à 
combler. 

Dans ce dernier cas, le délit, par sa nature, est 
d'une gravité telle, que les législations étrangères 
l'ont classé à part. 

Il est toutefois, dans le domaine de la contrefaçon, 
une observation que la lecture des documents étran- 
gers nous a inspirée. Dans l'intérêt de l'instruction 
publique et particulièrement de l'instruction pri- 
maire, les législateurs voisins de la France se sont 
demandé si l'insertion, dans un recueil destiné à l'é- 
cole, de fragments d'une composition musicale avec 
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OU sans le texte original, pourvu que la source fût 
indiquée, constituait la contrefaçon? Il en est de 
même de la reproduction fragmentaire d'une œuvre 
appartenant aux arts du dessin, dans un ouvrage 
destiné à renseignement. 

Ces emprunts faits dans un intérêt d'éducation 
sont une sorte de contribution sociale légitimement 
due par Tartiste à ses concitoyens. Aider à élever 
des enfants en leur donnant des leçons de goût, c'est 
payer à la nation ce qu'on a reçu d'elle aussi par 
réducation et aussi par la protection que la loi ac- 
corde. Nous ne saurions voir dans ces cas spéciaux 
une atteinte à la propriété. 

En terminant ce rapport, nous devons faire part à 
la Chambre des dernières considérations qui ont été 
présentées à votre Commission. 

Est-il possible, s'est-on demandé, de tracer au- 
jourd'hui un trait vraiment précis entre l'art et l'in- 
dustrie, entre la propriété industrielle et la propriété 
artistique ; et quand une œuvre artistique se trouve 
faire partie intégrante d'un produit industriel, soit 
qu'elle le constitue, en totalité ou en partie, par 
quelle législation cette œuvre doit-elle être proté^ 
gée? 

L'intérêt est facile à comprendre. 

Les œuvres purement industrielles n'obtiennent 
par les lois actuelles qu'une protection très limitée 
et sont soumises à des conditions de dépôt assez 
rigoureuses. Au contraire, les œuvres purement 
artistiques ne sont actuellement soumises à aucune 
de ces conditions préalables et elles obtiennent ainsi 
gratuitement une protection bien autrement du- 
rable. 

Sous Timpulsion du progrès qui s'accomplit de 

32. 
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jour en jour, ralliance de Fart et de Tindustrie de- 
vient chaque jour plus intime. La jurisprudence ap- 
plique aux dessins de fabrique les dispositions du 
décret du 18 mars i806, promulgué dans Tintérôt de 
la fabrique lyonnaise. Quant aux modèles de fabrique, 
la jurisprudence, après avoir essayé d'assimiler les 
modèles industriels aux produits artistiques, est re- 
venue au décret de 1806. Par une sorte d'arbitraire, 
elle tend aujourd'hui à assimiler Tœuvre artistique 
à un produit industriel, sous le prétexte que Tart est 
ici Taccessoire de l'industrie. 

A nos yeux, une œuvre d'art doit toujours être 
considérée en elle-même, dans sa nature, dans ses 
qualités intrinsèques, et non pas en vue de la desti- 
nation qui lui est donnée. 

La législation industrielle possède une loi sur les 
brevets d'invention, une autre sur les marques de fa- 
brique. L'Union centrale des beaux-arts appliqués à 
l'industrie, dans un intéressant mémoire présenté au 
Congrès, réclame une loi sur les modèles et demns de 
fabrique. Cette loi est préparée ; la Chambre en est 
saisie. Comme on l'a dit éloquemment, et nous nous 
associons à ce langage, nous voulons que là où, dans 
un produit industriel quelconque, l'art se trouve^ 
dans une mesure appréciable, associé à l'industrie, 
ce soit l'art qui domine et attire l'industrie. Il ne faut 
pas que, dans cette alliance, ce soit l'art qui déroge 
et se ravale, il faut au contraire que ce soit l'industrie 
qui se relève et s'anoblisse. En conviant l'art à cette 
union si désirable, il ne faut pas l'exposer à dé- 
roger. 

Mais il faut en revenir à la question que nous nous 
posions: comment les œuvres industrielles se distin- 
guent-elles des œuvres artistiques ? 
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Les définitions seraient dangereuses. C'est dans la 
nature même de Tœuvre et non dans sa destination 
qu'il faut en effet chercher le caractère ; c'est une 
chose plus ifacile à comprendre qu'à formuler. Les 
juges s'éclaireront à l'aide des hommes compétents 
et leurs appréciations équitables seront souveraines. 

Et maintenant notre œuvre de législation serait 
imparfaite, si nous n'émettions pas aussi un vœu. Ce 
vœu ne peut prendre place dans le texte de ce projet 
de loi, mais il doit le clore. 

Gomme le congrès tenu à Paris en 1878, votre 
Commission désire et demande que désormais les 
traités internationaux réservent à l'auteur le droit 
exclusif d'autoriser la traduction, l'adaptation, l'imi- 
tation ou l'arrangement de son œuvre et qu'à l'ave- 
nir les conventions artistiques soient indépendantes 
des traités de commerce. 

Le temps n'est pas éloigné où, pour détruire les 
fraudes de la propriété artistique, un accord inter- 
viendra entre toutes les législations. Des traités spé- 
ciaux ont déjà été votés par vous, mais une période 
transitoire est à traverser. Le droit des gens mo- 
derne tend de plus en plus à consacrer les prin- 
cipes de toute propriété. Le droit d'aubaine est effacé 
des codes européens. La juridiction nationale est 
partout respectée. Le décret du 28 mars 1852, en 
supprimant toute condition de réciprocité pour punir 
le délit de contrefaçon sur le territoire français des 
œuvres publiées à l'étranger, a donné un généreux 
exemple d'initiative. 

Espérons-le I au point de vue du respect du droit 
de reproduction, l'assimilation des artistes étrangers 
aux nationaux sera bientôt universellement admise. 
Il n'y aura plus alors à régler que les formalités aux- 
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quelles la jouissance des artistes étrangers pourra 
être subordonnée. 

11 faut du reste de plus en plus se confier à l'esprit 
d'association. Il vient, pour les artistes, de manifes- 
ter ses excellents résuljtats d'une façon éclatante. 
Armée de la loi de protection que nous vous propo- 
sons, l'Association des artistes, si elle, parvient défi- 
nitivement à se régulariser et à vivre, saura défendre 
énergiquement ses droits. 
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qner la cnrioiité publique et poor i>e concilier d'avance l'attention «fa lecienr : Âk/O'T du f-.yi 

Déj&, lanfl doate, on a publié un grand ucmbre de livres «péci'-inx destinés à répau«lre ii 
connaissances usuelles et a mettre la science de l'économie domestique et politique a la por*j 
de tout le monde ; mais, presque t«injonrs arides comme les sujets qu'ils traitent, ces Alanu 
manquent le bat qu'ils devraient atteindre. 

Souvent mêlé d'ane'sdotes agréables, écrit d'ailleurs «vee beaucoup de clarté et de clia^n 
l'ouvrage de M. Octave Noël a cela d'excellent, qu'il ne sépare pas la morale de l'inktroci-uj 
Bon à lire autour de tous les fttyers, pour les gens du monde comme pojnr les ouvrier*, 
contient des notions élémentaires très précieuses sur la fortune publique et privée, rur i 
formation de U propriété, sur le capital, le crédit et les iustitutions de banque ; il dénu* 1 
l'heureuse influfuce uenniachines substituées au trnvail manuel qu'elles ne déposuèiient pa^-s 
tièr«;ment, mais dont elles sont l**s plus utiles auxiliaires; il fait la part do bon loxe et ce- i 
mauvais; il va enfin jusqu'à justifier l'impôt en le défendant contre les préjugés ^ai rpit^q^i 

Somme toute, et dans son ensemble, cet ouvrage est très HBtlmable; il rentrait particn i r 
ment dans les conditions de notre concours, et M. de Montjoa l'eût eneonrBgé avec plai&ir. 

LIBRE ÉCHANGE & PROTElTION — L'INDUSTRIE k LES TRAITÉS D^ COMaERiE 

l*All OCTAVE NOKL 

Seorétsirs géoéral ds l'AMociaMuo paur la déieoso de» Irattés ds Conni«rM. 

UNE BROCIIimR : 50 CENTIMES 



ALPHONSE UENAUD 

IIISME MlLiËDiÂKi ET DES Wm 

SOMMAIRB : 
C'.iiAP. I. Histoire des arts utiles. — 1. Hii>toire de rallmentation. 

*2. Histoire du chaiifTage. — 3. Hisloire ô* la mécanique. -» 4. lllaloire do 

médecine. — &• Histoire de Téclairage. 
Chap. II. Histoire des beaux-arts. — 1 HUfoire de l'art culinaire. 

2. Hisloire de la parfumerie. — • 3. Hisloire des arts décoratir». — 4. Hi^toi 

de la musique. — S. Histoire des divertiHHiMnenis. 
Chap. 111. Histoire des sciences spéculatives. — 1. Hisloire d 

sciences naturelles. — 2. Hisloire des scitMiefS^féograpliiques. — 3. Histoire o 

sciences astronomiques. — 4. Hi»loire des sciences historiques. -^ ô. Hi.*iOi 

des sr-ienees philosophiques. 
CnaP. IV. Histoire des sciences politiques. — l. Histoire de la morui 

— 2. Histoire de la justice. — 3. Histoire du commerce. — 4. Histoire de 

•«liaritô. — 6. Histoire de l'unité; 



Paris. — Inip. ï,. OArltfMu^r et V. UsnaUL^ rua des Poitfiviiia, •• 
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